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Yart. 1. additionnel af traité entre la France eb 
la Grande - Bretagne **), par lequel ces deux 
puissances so sont engagees à unir leurs efforts 
au congres, pour faire determiner les restrictions 
à mettre à la traite des negres, et pour en pree 
parer l’abolition definitive etc. 

Par rapport à la seconde Commission, M. le 
comte de Palmella, pl&nipotentiaire de S. M. 
tr&s-fidele, a observ& que la question de la trai- 
te des negres n’interessant que les puissances qui 
ont des colonies, en ce qu’elle regardait un ob- 
jet de legislation int&rieure, il ne lui paraissait 
pas convenable de la remettre & une commis- 
sion generale, M. le comte Palmella ä propos® 
en consequence de n’admettre à la discussion 
que les plfnipotentiaires de la Grande- Bretagne, 
de la France, de l’Espagne et du Portugal, sauf 
à inviter des puissances continentales (telles que 
la Russie et ’Autriche) a y intervenir per leurs 
oflices. 

M. le ‚chevalier de Labrador, plEnipotentiai- 
re de S.M, Catholique, s’est. joint à cetie pro« 
position. 

D’un autre cöte, Lord Castlereagh, premier 
plenipotentisire de $. M. Britannique, a obser- 
ve que, la question de la traite des negres no 
devant pas êtro consideree uniquement dans ses 
rapports. avec tel ou tel interet local} ou avec 
la legislation particuliöre de tel ou tel pays, mais 
comme ‘une question inleressant essentiellement 
Phumanitd entidre, il ne pouvait qu’adherer & la 
proposition de M. le premier pleuipotentiaire de - 
& M.T.C. 

“) Diefer Artikel ficht oben, Bd. I, Heft z, E. 23 


6 


cblonies ayant une fois embramaé le principe de 
Pabolition, et n’elant arreides: dans l’execution 
de ce principe par aucun interet particulier, no 
pouvaient pas être oonsidöstes comme enliere- 
ment impartiales, daus une affaire dont par un 
zele louable en lui-meme, elles precipiteraient 
peut-etre la marche aux depens des &lats que 
leur position particuliere obligerait aux plus 
grands menagemens. 

M. le. chevalier de Lebrador, se reunissant 
d’avis a M.’de Palmella, a observe: que toutes 
les puissances se trouvant d’ateord sur le prin- 
cipe general Je labolıtion, il serait inutile d’en 
faire un odjet de discussion; que la seule ques- 
Lion à examiner £tait celle des moyens d’ezdcu. 
tion, et surtout du ferme & 'choisir pour faire 
cesser ce commerce; que cette question, se 6- 
duisant entierement à des details ot à des consi- 
derations locales, ne pouvait dire traité que par 
des puissances qui possedent des colonies et qu’il 
serait si non injuste, au molns inutile d’y ad- 
wmeltre les autres; qu’il etait facile de condam- 
ner la traite par des asserlions generales, mais 
que Igs puissances dont le systöme colonial avait 
été fonde jusquici sur l’äimportation des negres, 
#0 trouvaient, pour aiusi dire, placdes entre deux 
injustices, l’une envers les habitans de l’Afrique 
l’autre envers leurs propres sujels, proprietai- 
res dans les colonies, dont les interets seraient 
griovkment compromis par un changement trop 
brusque dans le r&gime actuel; que cette der- 
niere consideration &tait d’une importance par- 
tiouli&re pour l’Espagne, puisque l’etat d’agita- 
tion od se trouvaient les colonies espagnoles de 





des principales puissances, relalivement & unse 
affaire d’un intdret aussi gönöral, et qu'il regar- 
dait la forme de deliberation Proposde par lui, 
comme la'seule propre & fournir à oet dgard 
les eclaircissomens satisfaisans: 

A la suite de gette discussion, M. le prince 
de Metternich a 6tabli la question prealable sur 
laquelle on avait à prononeer, dans les termes 
suivansı 

l'affaire de l’abolitton de la sraite des negres 

doit-elle etre remise en premier lieu’& une 

- Commission composee des plenipotentiaires 
des puissances possedant des colonies, ou trai- 
i6e d’ahord par los pleniPotentiaires reunis des 
huit puissances ? 

MM. les plönipotentiaires de Portugal et 
d’Espagne ont persiste dans leur avis de wad- 
metire à la discussion, si on la —8 absolu- 
ment necessaire, que les ministres des puissan- 
ces poss@dant des colonies. M. le comle de Par 
mella a demande, en outre, que dans le cas que 
P’opinion contraire ‚prevalüt, il füt inseie au pro- 
tocole que les plenipotentiaires.de Portugal, sans 
se soustiaire à la deliberatian tommune, ne re- 
gardaiecnt pas la question dont on allait s’occu- 
per, comme une question de droit public. 

De l’autre cöte, MM. les pleuipolenliaires 
d’Angleterre, de Russie, d’Autriche, de Prusse, 
de Suede et de France, ont vole contre la Com- 
mission particuliere, et pour l’intervention des huit 
puissances dans celle question. 

Lord Castlereagh en vresumant sa premiere 
proposition, a dit alors, qu’il n’ineistait pas a 

n'admeitra daup cos deliberalions qu’un plenipor 
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Lord Stewart; plenipotontiaire de S. M. Bri- 
tannique; 

M. le printe de Talleyrand, premier pleni- 
potentiaire de S. M. T. C.; 


“ M. le chevalier de Labrador, plenipotentiai- 
re de S. M. le roi d’Espagne; 

N!. le comte Palmella; M. le comte de Sal. 
danha; M. le chevalier de Lobo, pl&nipo- 
tentiaires des S. A. ı. le prince-regent 
de Portugal; 

M. le comte de Nesselrode, plenipotentiaire 
de S.M. l’Empereur de toutes les Russies; 


M. le comte de Löwenhielm, plenipotentiai- 
re de S. M. le roi de Suede. 

M. le baron de Humdoldt, pldalpotentisire 
de S. M. le roi de Prusse; 

M. le baron de Binder, remplagant M. lo 
prince de Metternich, premier plenipoten- 
tiaire de S. M. ’Empereur d’Autriche. 

Les plenipotentiaires des Puissentes qui ont 

signe le traite de Paris, ayant arrete, dans leur 
assımblcu generale du ı6. Janvier, et: consignö 
dans le pıoces- verbal de ce jour, que pour 
s’occüper des moyens de faire cesser universel- 
lemeut la tiaite des Negres, chaque puissance 
nommerait un on plusieurs plenipoteutiaires, qui 
se reuniraient Jans des conferences particulie- 
res, exclusivement consacrees & 'cet objet, sauf 
& rendre compte du rösultat de leurs delibera- 
tions a lPassemblee geuerale, la premiere Je ces 
Cdufsıences a eu lieu aujourd’hui dans un des 
bureaux de la chancellerie de cour et d'ötat do 


&MLeR A, 
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Lord Castleresgh & fait l’ouverture de cette 
conference par un «iscours, dans lequel il a 
rappelö ce que l’Angleterre a fait depuis un 
cerlain nombre d’annees pour proscrire dans 
les pays soumis à ses lois, et pour parvenir, 
par des negociations aveo d'autres puissances, 
& faire generalement abplir un commerce in- 
compatible avec les principes de la religion 
chretienue, de la morale universelle et de Phu- 
manite. Il a observe que, #il fallait encore des 
preuves pour convaincra l’Europe que l’Angle- 
tere n’a ete guidee dans toutes ces demarches 
que par les motifs les plus purs et les plus des- 
interesses, on les trouverait sullisamment dans 
les differentes communications qui avaient eu 
lieu, & ce sujet, entre le gouvernement britan- 
nique et les puissances marilimes, et surtout 
dans les sacrifices importans que l’ÄAngleterre 
avait fails ou propose Je faire pour atteindre le 
but auquel elle tendait. Il a developpe ensuite 
les raisons qui’avaient determine son gonverne- 
ment & soumeltre ceile question importanto aux 
deliberalions du congıes, er la marche qu'il 
comptait suivre dans ces d£liberations. 
Apres cetie introduction, lord Castlereagh 
a fait lecture de l’article 1., additionel au traile 
de paix, signe a Paris le 56. Mai ı81%, entre la 
Graude- Bretagne eı la Frauce, article congu en 
ces termes. „S. M. T. C, partageant sans re- 
„serve tous les senlimens de S. M. Britannique, 
„relativement A un grure de commerce que re- 
„Pousseut et les principes de la justice naturelle 
„et les Jumieres des temps où nous vivons, & en- 
„gage & unir an futur cangres tous 566 eſſoxis 





„a ceux de $. M. Britannique, pour faire pro- 
„noncer, par toutes les puissances de la chrötien- 
„te, Vabolition de la traite des noirs, de telle 
„sorte que ladite Iraile cesse uuiversellement, 
„comme elle cessera definitivement et dans toug 
„lies cas de la part de la France, dans un delai 
„de cing annedes, et qu’en outre pendant la du- 
„ree de ce delai, aucun trafiquant d’esclaveg 
„n’en puisse  importer ni vendre ailleurs que 
„dans les colonies de l’ölat dont il est sujet.*t 


Lord Castlereogh a observ& que cet article 
almettait et exprimait un objet commun à tou- 
tes les puissances, en elablissant la n&cessite de 
travailler & l’abolition universelle de la traite, 
ct que toutes ayant reconnu le principe general, 
elles etaient dgalement liees à chercher les moyens 
de le meitre en pratique aux epoques les plus 
rapprochees, compatibles avec la situation par- 
tieuliere de leurs états. 


Conformsment à oes bases, lord Casılereagh 
a annonced qu’il proposerait en premier lieu une 
döclaration des puissences reunies, proclamant 
leur adhesion au principe general de l’abolition 
de la traite des Nögres. et leur voeu de reali- 
ser celle mesure dans le plus oourt delai possi- 
ble; qu’il procederait ensuite à recueillir les opi- 
nions de M. M. les plönipotentiaires presens, sur 
la possihilit6 d‘une abolition immediate ou d’un 
rapprochement du terme que chaque puissance 
pouvait avoir fix& pour l'abolilion definitive; et 
qu'il entrerait enfiu dans l’examen des moyens 
d’obtenir immediatement l’abolition partielle do 
ce trafie. 


j - 
ra | 
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Avant Ventamer ces Jifferentes questions, 
lord Castlereagı a cammunique des renseigne- 
mens auiheutiques pour ptoüver que l’aholition 
de la traite, operant d’un cöte un bien r&el et 
äneppröciable, eu delivrant les habitans de l Afri- 
que d’un des plus terribles flödux, n’eteit pas 
de l’autre cöl6, comme on Pa cru pendant long- 
temps, contraire aux interetg des puissances Pos» 
södant des colonies, ou anx interets bien enten- 
dus des propridtaires dans ces coloniess, altendn 
qne dans tous les &tahlissemens coloniaux oü 
1 importation ‘des Negres stait defendue, leur 
augmentatiou par les voies naturelles et legiti- 
mes avait 6t6 plus que proportionnee a la dimi- 
nution du nombre, cause. par la cessation de la 
traite;.que J& même, ou de. nouveaux defriche- 
mens n’avaient pas eu lieu,: la culture n'avait 
aucnuement zdtrogradd, et que la tranquillits 
er ia prosperit6 generale de ces :ttablissemens y 
avaient essentiellement et. eonsiderablement ga- 
gu6. Ces mämes documens twndent a etablir que 
les danger's qui menacent les colonies europ£en- 
nes dans les Indes occidentales et dans l’ Ami. 
zique möridionale, ne peuvent qu’augmenter 
sensiblement par l’importation ;sans cesye ronou- 
velde des Nüpres, di que cette seule considera- 
tion sufit peur convainore les puissances - de 
Y’Europe, comme il est exprime Jans l’une de 
ces pieoss, „que dans. cette aflaire leur interet 
„se trouve du même cöl&:quo leur devoir, et 
„que Ia loi.de leur propre .couservation, autant 

„que celle de ’humanite, leur prescrit de s’oc- 
„super à lemps ‚des moyens d’arı ter un torrent 


„pret a iss englpuliz. 





lin: . 
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A la suite de ces explications préalables, lord 
Castlereaglı en est venu & sa premiere proposi+ 
tion, relative a une declaration par laquelle les 
puissances agissant au nom du cougres, énonce- 
raient leur voen commun bour l’abolition uni» 
verselle de la traite. _ , 

M. le prince. de Talleyrand a ppuyé cette 
proposilion, en ajoulant que, d’aprds l’engage» 
ment que la France avait contracte par le traite 
de. Paris, ilse croyait appele à aeconder la mar- 
che que lord Castlereagh avait aduptee pour la 
discussion, de cet objet, et qu’il.approuvait en- 
tisrement. Il a dit. qu'il ne pouvait y avoir, et 
quiiln?y -avait en effet- qu’ane yoix: parmi les 
Sourerains de l’Egrope, sur la nevessätö et-ie 
devoir de faire cesser un trafic- aussi odieux, 
d'autant plus que: le ꝓrincipe de P’abalition était 
hauteıment avous par ceux-meme qui..;par des 
considerations particulieres se croient obligés 
d’en suspendre l’ex&cution illimiise. La deela- 
ration. proposce yar lord Castiereagb: produira, 
selon M. le prince de 'Falleyrand, Peſtet ie plus 
salutaire, en avertissant les sujets de tuutes lea 
puissauces et les proprictaires dans toutes les co- 
lonies, de l’ıiatention serieuse de leurs gouver« 
nemens de ne plus perdre de vue J’abolition de 
la traite, et en les emp£chant de se livrer à des 
illusions sur la dur&e indelinie de ce commerce: 

M. le prince de Telleyrand est persuade, en 
outre, qu’une pareille declaration sera bien ao» 
cueillie .par la partie saine et éclairée de tous 
les pays et qu’elle fera-honneur au vongres.. 

M. le comte de Nesselrode a annonce que 5 
M, V’Empereur, son maitre, #tait absolument 
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d’I;spagne et de Portugal serait certainenient ad« 
mise par toutes les autres puissances, ei que ja 
declaration geadrale n’en serait pas moins utile; 
et lord Castlereagh a ajoute à celte ohservation 
que son desir &lait, que la piece en ‚question füt 
redigee dans des termes propres a embrasser lee 
opinions de tous les gouvernemens, et de ceux 
meme que des considerations particulieres avaient 
le plus empeches jusqu’ici de concourir eflicace- 
ment à cetie mesure bienfaisante. _ 

A la suite de celle discussion, tous les pl&- 
nipotentiaixes presens Elant d’accord avec la pro- 
position de lord Castlereagh, le redacteur du 
proces-verbal de la conference a &ıe charge de 
rediger un projet de declaration conforne aux, 
bases convenues, et de le presenter daus une 
seance prochaine, 0 

Lord Castlereagh a procédé enpuite & Ja 
question du ierme & fixer ponr la..cepsation en-, 
tiere de la traite des Nögres; et. il a denlare que 
ses principes, sea ‚devairs, et le .voeu,.de son. 
gouvernement et de la yation britnunique Penga- 
geaicnt à ouvrir cette discussion.par uge tenta- 
tive de determiner tputes les puissances a J'ahpli- 
tion immediate d’un cammeroe que tont Je ‚mon. 
de regardait enfin comme immoral.,. inhumaia 
et dangerenx a la longus pour. la,;canservalion 
meme des colonies, :ll a invité M. le prince de 
Talleyrand à l’appuyer Jans cette tentative, en 
observaut que les motifs que la France pourrait 
avoir eus pour s’opposer à l’abolition immediale 
loıs de la signature du traite de Paris, avaient 
cesse d’exister ou perdu une grande parlie de 

leur 
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Protocoles 


tenus, ati Congres de Vienne, par MM. les 

. Plenipotentiaires des cing ') Puissances, de 
PAutriche, de la France, de la Grande -Bre- 
tagne, de la Prusse et de la Russie. 


Ueberſicht 
.. des Indhaltes dieſer Protocolle. 


1) Sitzung vom 7. Janner 1815 2). 
In biefer Sitzung, deren Protocoll fehlt, warb eine So ms 
miffion ernannt fürBervolifiändigung der Beftimmungen, 


welche in ben über Congreß Gegenſtaͤnde gefchloffenen Berträgen 
enthalten find. 


2) Sigung vom 9. Jänner 1815. 


In biefee Situung, beren Protocoll nicht erlangt werben 
konnte, war die. Rede von dem Schidfal Polens. Die rufs 
ſi ſchen Bevollmächtigten legten Bemerkungen Sierüber vor, worin 


. 2) Les Protocoles. des Pi6nipotentiaires des huit Puissan- 
ces, signataires du trait6 de paix de Paris, se trouvent 
ei-haut T. VIII, p.70 et suiv. 

2) Aus der Erklärung, welche dem Protocol über die Sigung 
som 13. Februar 1815 einverleibt ift, koͤnnte man muth⸗ 
maſſen, daß ſchon am 29. December 1814 eine Sigung von 
Bevollmächtigten ber fünf Mächte Statt gehabt habe. 

IX. 8b. 1 
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unter Anderem darauf angetragen warb, baf bie von den oͤſt⸗ 
reihifchen Bevollmächtigten mündlich) gegebenen Gröffnungen 
über bie polnifhe Nationalität möchten zu Papier gebracht 
werben. 


3) Sigung vom 12. Jänner 1815. 


Das Protocol diefer Sigung fehlt. Daffelbe hat, wenigſtens 
groffentheild, zum Gegenftand die territoriale Wiederher⸗ 
flellung der preuffifden Monardie, wovon aud in ber 
nächftfolgenden Sieung. Für Hardenberg übergab einen 
Plan für den genannten Zwed, welder oben abgebrudt iſt, 
Bd. VII. S. 78 ff. Caſtlereagh macht eine Bemerkung hier⸗ 
über. Ebenderſelbe kuͤndigt feinen Antrag an, betreffend eine 
Zerritorial®ergrößerung Hollands. tt 


4) Sigung vom 28. Jänner 1815. or 


Fürft Metternich gibt fen Memoire vom 28. Yänner, 
nebft einem GegenPsoject mit vier Beilagen, ald Antwort auf das 
Memoire bes Kürften Hardenberg u, 29. December und auf beffen 
in voriger Sisung eingereichten Plan für Wieberherkellung 
ber preuffifhen Monardie. Metternids Erklaͤrung 
in dem Protocol, über bad gegenfeitige Benehmen in Abfiht auf 
biefen Gegenſtand. — Lorb@aftlereagh übergibt fein In voris 
ser Sitzung angekuͤndigtes Memoire, Hollanbs Zerritorial⸗ 
Bergroͤſſerung betreffend. 


5) Sitzung vom 8. Februar 1815. 


Fuͤrſt Hardenberg übergibt ein Memoire, mit einer 
Landlarte und fünf Beilagen, als Erwieberung auf das in voris 
ger Situng von bem Fürften Metternich eingereichte Memoire und 
GegenProject. — Bine RedbactionsGomiffion wirb ers 
nannt, um, in Meglehung auf Länbervertheilungen, aus 
ben früheren Vereinbarungen und den jüngften preuflifchen Eroͤff⸗ 
nungen Artikel zu entwerfen für bie entafkete bes Eons 


greffes. 


6) Sitzung vom 10. Februar 1815. 


Bon dftreihifkher Seite wird das in voriger. Sigung 
von preuffifcher Seite eingereichte Project für Wiederherſtel⸗ 
(ung ber preuffifhen Monarchie genehmigte. — Die rufs 


3 


fiſchen und preuffifhen Bevollmächtigten übergeben ben Ent⸗ 
wurf eines Protocolls der Rebactions&ommiffion, 
enthaltend Entwürfe zu 29 Artikeln der SchlußXcte des Con⸗ 
greſſes; diejenigen von biefen, welche bie Gonferenz vorläufig ges 
nehmigt, werben paraphirt. Diefelben Bevollmächtigten legen 
Entwürfe vor zu noch vier anbern Artileln. Die dftreis 


chiſchen Devollmaͤchtigten nehmen alle dieſe Artikel ad refe- 
rendum. 


7) Sitzung vom 11. Februar 1815. 


Srörterung und, zum Theil, Parapbirung von Artiteln 
für die Schtußäcte bed Gongreffes, betreffend die Grenzen des 
Herzogthums Warfhau gegen Rußland und Preuffen, bie 
Vernichtung der Convention von Bayonne, die Territos 
rialAbtretungen bes Könige von Sachſen und deren 
Garantie, — mit Caſtlereagh's Vorbehalt wegen ber Bedeus 
tung bes Wortes Garantie — die Schulden, Archive ꝛc. ber 
abgetretenen Bezirke, die Ernennung preujfifher und ſaͤchſiſcher 
Gommiffarien für Regulirung der auf biefen Gegenſtand fich bes 
fiehenden Angelegenheiten, die Elbeſchiffahrt, die Amneftie 
zu Sachſen, Sachſens Anſpruͤche auf Befigungen des Haufes 
Shwarzburg, die Räumung Sachſens, Deſtreichs Vers 
zicht auf bie Lehnherrlichkeit über bie an Preuſſen kom⸗ 
menden Eandeötheile der Laufig, und ben Großherzoglichen 
Titel für Sachſen Weimar. Großbritanniſche Erfläs 
zung, betreffend bie Beſchraͤnkung der VBergröfferung Hans 
novers unb Preuffens Bergröfferung auf der linken 
Rheinfeite, dann Luremburgs und anderer Pläge Erklärung 
für teutfche Bundesfeftungen. 


8) Sigung vom 13. Februar 1815. 


Erörterung und Parapbirung von Artikeln für die Con⸗ 
greßActe, betreffend die Garantie der wieber erlangten Altes 
ven Befisungen Preuffens, beffen neue Erwerbungen 
auf bee rechten Rheinſeite, nebft Benennung der Naffaüs 
Diesifhen Befigungen, bie Vertaufbhung bed Herzog⸗ 
thums Weftphalen an Preuffen, den Austaufc von Lan⸗ 
destheilen zwifhen Preuffen und Raffau, die dazu gehörens 
den Schulden, Archive und ausländifchen Wefigungen, die Erwers 
bee Suldaifher Domänen, und bie auf dem Fürftenthum 
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Fulda haftenden Suftentations = und Penftons = Laften, Preufs 
fens&rwerbungen aufber linken Rheinfeite, mit Ausnahme 
von Bingen, nebft den darauf haftenden Rechten und Verpflich⸗ 
tungen , bie ZerritorialAbtretungen und Erwerbungen bes Souves 
zainen Fürften der Niederlande, bie Beftandtheile ber Ricbers 
lande,den Zitel König und Königreich ber Riederlande,bie 
Bezeichnung der fanbestheile bes Königs der Niederlande, 
welche einen Teutſchen Bundesſtaat bilden follen, und deren 

Begrenzung. — Dem Protocol wörtlich einverleibte Beftimmung für 
Errichtung einer Bundes Conſtitution für TZeutfhland.— 
Erörterungen ber Artikel, wegen Feftungen für ben Zeuts 
(hen Bund, wegen bes Großherzoglichen Titels für 
SahfenWeimar, und wegen eines Vorbehaltes zu Bunften 
des Hauſes Schönburg. 


9) Sigung vom 13. Februar 1815. 


Abrede wegen der Ausnahme Bingens von Preuffens Ber 
figungen auf der linken Rheinſeite. — Grörterungen von Artis. 
teln für die CongreßActe, betreffend die Uebertragung der Rafs 
fauifden Familien- und SucceffionsRecdhte von ben 
abgetretenen auf bie bagegen neu erworbenen SBefigungen bes 
Haufes Raffau, bie wechfelfeitigen Succeſſions Rechte ber 
Erneftinifhen und Albertinifhen Linien bes Haufes 
Sachſen, bie Titel bes Königs von Preuffen wegen ber 
von Sachſen ihm abgetretenen Landestheile, feine Annahme des 
Ziteld Großherzog vom Niederrhein, Preuffens und 
Hannovers gegenfeitige Zerritorial@effionen, Preufs 
ſens Verpflichtung bergleihen Abtretungen an Dannover zu ers 
wirken, Preuffens Verzicht auf das Stift St. Peter zu Roͤr⸗ 
ten, Schiffahrt- und Handelsbegünftligungen zwis 
fhen Preuffen und Hannover, bie fogenannten Mebiatifirten, 
insbefonbere bie Beftgungen Meppen, dem Herzog von Arens 
berg, RheinaWolbed, dem Herzog von LoozCorswarem, 
und bie Grafſchaft Bentheim, dem Grafen von Bentheim gehös 
rend, einen ZerritorialXaufh zwifhen Preuffen und 
Braunfhweig, drei Militär&traffen in Gebieten von 
Preuffen und Hannover, die Ausmittelung eines Bezirks mit. 
5000 Einwohnern für Oldenburg. — Erklaͤrung, daß bie in 
gegenwärtiger Verhandlung feit bem 29. December 1814 Statt 
gehabten Vereinbarungen, doc unbefchabet ber babei ges 
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machten Vorbehalte, für unwiderruflich gelten follen. — 
Berichtigung wegen ber Grenzen bed Neuftädter Kreifes. 


10) Sitzung vom 21. Februar 1815. 


Gafllereagh’s GireularRote wegen Polen, wird bem 
Protocol! beigefügt. Ebenſo die Antwort und Erklaͤrungen hier⸗ 
auf, welche die zuffifhen, dftreihifchen und preuffi- 
ſchen Bevollmaͤchtigten vorlegen. — Kürft Talleyrand er: 
Hört den Beitritt feiner Regierung zu ben von großbritannifcher 
Seite in Hinfiht auf Polen aufgeflellten Grunbfägen. Vorbehalt 
der ruſſiſchen Bevollmächtigten, In Abficht auf die oͤſtreichi⸗ 
ſchen und preuffifhen Erklaͤrungen. — Berichtigung und Geneh⸗ 
migung des Artikels, welcher ben Grafen von Bentheim be: 
trifft. Fuͤrſt Metternich bringt ben Streit der Prinzen von Ro: 
han und Auvergne über ben durch den parifer Frieden nicht cedir⸗ 
ten Theil bes Herzogtums Bouillon zur Sprache. Für deſ⸗ 
fen Prüfung wird eine Sommiffion ernannt. 


Beilagen gu biefem Protocoll. M. Lord Gaftlereagh’s 
dentwürdige EircularRote, Polens Schidfal und Behanbs 
lung betreffend. Er entwidelt bie Anfichten feiner Regierung, 
nach welchen Polen als ein für fich beſtehendes Königreich, unter 
einer eigenen Dynaftie, als Zwiſchenmacht zwifchen ben drei ans 
grenzenden Mächten hätte wieber hergeftellt werben follen. Da 
biefes nicht gelungen fey, fo follten wenigftens für alle Landes⸗ 
theile , welche chehin das Königreich Polen bildeten, gewiſſe ſolide 
und liberale Grundlagen, dem allgemeinen Intereffie gemäß, vers 
föhnend und paffend zu der Denk > und Sinnesart diefes Volkes, 
feftgeftellt werden, zur Sicherung ber öffentlichen Ruhe. Die drei 
Monarchen follten auf dem Congreß ſich verpflichten, bie Bewoh⸗ 
ner der unter ihrer Herrſchaft ftehenden polniſchen Landestheile 
als Polen zu behandeln. — Gefällige, günftige Zuficherungen 
enthaltende Antworten hierauf: N von ben ruſſiſchen, O von 
den oiſtreichiſchen, und P von dem erften preuſſiſchen Bes 
vollmoͤchtigten. 


11) Sitzung vom 6. März 1815. 


Fuͤrſt Metternich macht den Antrag, über das künftige 
Schickſal des Königreicht Sachſen mit dem nun zu Press 
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burg angelommenen König von Sachſen in Unterhanblung 
gu treten, um ihn zur @inwiligung in bie von ben Maͤchten yers 
abrebeten TerritorialGeffionen und Vereinbarungen zu vermögen. 
Beſchluß hierauf, daß F. Metternid bie deßhalb entworfenen 
Artilel, nebft einem Auszug aus bem gegenwärtigen Protos 
coll, dem König in Perfon mittheilen und ihn einladen fol, zu 
benfelben mittelft einer foͤrmlichen BeitrittXcte feine Ginwilligung 
zu ertheilen. — Rachdem bie Stipulationen wegen Laͤnderver⸗ 
theitungen und anderer Vereinbarungen, ihre Reife erlangt haben 
ober bald erlangen werden, fol auf den Entwurf eines Con⸗ 
: gregInftrumentes Bedacht genommen werben. Zu bem 
Ende wird eine Rebactionse&ommiffion ernannt, beftehend 
aus einem Bevollmädtigten von einer jeden der acht Mächte, 
weldye den parifer Frieden unterzeichnet haben, und aus zweien 
HauptRedbacteuren. Die legten werben ernannt, und zugleich als 
Mitglieder der Gommiffion Bevollmädtigte, je einer, von Defts 
reih, Großbritannien, Preuſſen, Rußland und Frankreich. — 
Auch werben für bie Angelegenheit des Herzogthums Bouillon 
vier Sommijfäre ernannt. 

Beilage. Artikel, welde bem König von Sachſen vors 
gelegt werben follen. 


12) Sißung vom 7.März 1815. 


Fürft Metternich eröffnet die Aeufferung feines Monar⸗ 
Ken, baß ber in voriger Sitzung befchloffene Auftrag bei dem 
König von Sahfen zu Presburg, mehren Bevollmäds 
tigten möge ertheilt werben. Dem zufolge werben hiezu, auffer 
bem F. Metternih, ernannt, Lord Wellington und Kürft 
Zalleyrand, benen ein in bem geftern werabrebeten' Sinn ab⸗ 
gefaßter ProtocollAuszug mitgegeben werben foll. 

Beilage. ProtocolAusgug, ber oben erwähnte. 


13) Sigung vom 12. März 1815. 


Berichterftattung der brei nah Presburg gefenbeten Bes 
‚vollmädtigten, über ihre Verhandlung mit bem König von 
Sachſen und mit deffen Staatsminifter, dem Grafen von Eins 
fiedel. Der letzte übergab ihnen eine Rote, welde dem Zweck 
ihres Auftrages nicht entfpricht. Sie beantworteten diefelbe auf 
‚der Stelle buch eine Gegennote. Abermal erklären fämmtliche 
Bevollmaͤchtigte ſich einflinunig dafuͤr, daß ber König in bem 
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ber Niederlande‘ angenommen unb proclamiet habe, wird 
unter Beziehung auf das Protocol vom 13. Februar, beſchloſſen, 
die Titel „König und Königreich ber Niederlande” ans 
zuerkennen. — Auch macht Wellington, gleichfalls unter Be⸗ 
ziehung auf das erwähnte Protocoll, den Vorſchlag, daß ber 
König der Niederlande die unter dem Titel „Herzogthum Lu⸗ 
zemburg” ihm beflimmten Lanbestheile, als einen zu dem 
Zeutihen Bund gehörenden Staat, und unter dem Zitel 
„Großherzog von Luxemburg“ befigen ſollz welches all 
ſeitig genehmigt wird. 


16) Sitzung vom 25. März 1815. (Talleyrand 
nicht zugegen.) 

In Erwägung, dag Napoleon mit bewaffneter Hand nach 
Frankreich zuuuͤckgekehrt iſt und feine erſten Schritte mit Auffor⸗ 
derungen zur Rebellion begleitet ſind, vereinigen ſich die Bevoll⸗ 
maͤchtigten von Deſtreich, Großbritannien, Preuffen und 
Rußland zuvoͤrderſt ihre in demn Tractat von Chaumont 
vom 1. Maͤrz 1814 eingegangenen Verpflichtungen zu erneuern. 
Zu dem Ende vereinigen ſie ſich zu Abſchließung eines ſogleich 
paraphirten neuen (dem Protocoll beigefügten) Vertrags, nebſt 
einem geheimen Separat⸗ und Zuſat Artikel; desgleichen 
zu einem Vorbehalt wegen Subſidiengeldern, bie England 
fubfidiarifh zu bezahlen hat. 


Beilagen. X Tractat zwiſchen Deftreih, Broßs 
bsitannien, Preuffen und Rußland, batirt Wien ben' 
25. März 1815. Y. Geheimer Zuſat⸗ und SeparatAr⸗ 
titel zu diefem Tracetat. Z. Note, enthaltend einen Borbes 
halt wegen von England zu bezahlender Subfibdien. 


17) Sitzung vom %6. März 1815. 


Zürft Metternih legt einen von ben Deputirten der 
Schweiz an ihn gerichteten Erlaß vom 24. März vor, betrefs 
fend die ihnen zugefertigte Declaration ber acht Mächte vom 
20. März, über die Schweizer Angelegenheiten. Es werben Bes 
merkungen dawider gemadhtz; man Tonne an dieſen Deputirten 
nit eine Eigenſchaft erkennen, die fie ermädhtige, der genannten 
Declaration beizutreten ober nicht beizutreten. Beſchluß: biefen 
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Erlaß zu den Aeten gi legen, mit Vorbehalt barauf zuruͤckzu⸗ 
kommen, wenn bie Zagfagung fi) werbe erklärt haben. 


Beilage. AA. Rote ber Schweizer Deputirten an 


ben Fürften Metternih, vom 24. März 1815, in bem Protocol 
erwähnt. 


18) Sigung vom 97. März 1815. 


Der in der Sitzung vom 25. März paraphirte Allianz⸗ 
Vertrag wider Napoleon Bonaparte wird, unter dem 
Datum vom 25. März unterzeichnet von ben Bevollmaͤchtig⸗ 
ten Oeſtreichs, Großbritanniens, Preuffens und Rußlands. Abs 
fhrift davon wirb dem franzoͤſiſchen Bevollmädtigten F. Ials 
leyrand eingehänbigt, mit einem Erlaß, enthaltend eine Gintas 
bung, daß der König von Frankreich bemfelben beitves 
ten möge. Wegen ber an bie übrigen europäifchen Mächte zu 
erlaffenden Einladung, zu gleihem Beitritt, foll über die Moda⸗ 
lität in der nädhften Sitzung verhandelt werben. 


Beilage. BB. Erlaß an ben erſten koͤniglich⸗fran z d⸗ 
ſiſchen Bevollmaͤchtigten, in dem Protocoll erwaͤhnt. 


19) Sitzung vom 28. März 1815. 


1) Borgelefen und dem Protocol beigelegt werben, ein Des 
moire des 2. Sardinifchen Staatöminiftere Marquis von St. 
Marfan vom 26. März, unb ein GonferenzProtocoll, beide 
betreffend die Abtretung gewiffer Bezirte von Savoyen 
an den Canton Genf. Die Bevollmaͤchtigten von Deſtreich, 
Großbritannien, Preuffen und Rußland, die zu biefen Abtres 
tungen mitgewirkt haben, genehmigen durchgehende ben Inhalt 
dieſes Protocolls, in Abficht ſowohl auf bie Territorial Ceſſionen 
als auch auf die VBebingungen berfelben. Beſchloſſen wird, bas 
Memoire und das Protocoll am folgenden Tag (29. März) auch 
ben Bevollmächtigten ber übrigen Mächte, welche den parifer 
Zrieden unterzeichnet haben, und, nad von ihnen erfolgter Weis 
flimmung , das Nefultat diefee Verhandlung dem k. Sarbinifchen 
Bevollmächtigten und der Schweizer Eidgenoffenfchaft mitzutheilen. 
2) Borlefung eines Erlaffes des Kürften Zalleyrand, nad welchem 
der König von Frantrei ber Auabrupelällianz vom 
25. März 1815 wider Napoleon Bonapaste beitritt. Wird 
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dem Protocol beigelegt. 3) Worlefung und Genehmigung 
einer Note ber Unterzeichner bed Alllanzvertrags wider Napoleon 
Bonaparte, vom 25. März 1815, woburd zum Beitritt eins 
geladen werben, bie Könige von Dänemark, Sardinien, 
Niederlande, Baiern, Hannover, WBirtemberg, 
Spanien, Portugal und Schweben. 4) Verabredung 
- einer Note an bie vereinigten fouverainen FZürften und 
die Freien Stäbte Teutſchlands, worin biefe eingeladen wers 
ben, bem genannten AllianzBertrag beizutreten, auf ben Grund: 
lagen des Frankfurter Traktats von 1813. Den Einladungs⸗ 
Roten an bie Großherzoge von Baden und Heffen fol 
eine Rote, für jeden, beigefügt werden, worin Zuſicherung ges 
geben wird, baß bie Berathungen über bie teutfche Bunbesvers 
faffung naͤchſtens follen wieber aufgenommen werben. 5) Die 
Bevollmädtigten nehmen Kenntnif von einem Schreiben bes 
Königs von Sadhfen an ben Kaifer von Deſtreich, vom 
2. März, worin ber König, indem er feine Abfiht, ben ihm 
mitgetheilten ProtocollXuszug vom 7. März enthaltenen Bes 
‚dingungen beizutreten, erklärt, unb bad Verlangen Auffert, feis 
nen definifben Entfhluß in Anweſenheit etlidher von feinen ges 
treuen Dienern und von Perfonen, die in Sachſen das öffentliche 
Bertrauen genieffen, faffen zu wollen. Befchloffen wird, an ben 
Kaifer von Deftreich die Witte zu erlaffen, daß Allerhöchftderfelbe 
den König vermögen wolle, feinen Beitritt förmlid und balbs 
möglichft zu erklaͤren, zugleich aber ihm bie beiden von beffen 
Beitritt untrennbaren Bedingungen zu Gemüth zu führen, a) daß 
berfelbe fofort die Unterthanen in ben an Preuffen abzutretenben 
Landestheilen und in bem Herzogthum Warfchau von ihren Pflichs 
ten gegen feine Perfon und feine Dynaſtie loszufprechen habe, 
und b) daß er, gleich den andern teutfchen Gouverainen und 
Staaten, der Allianz wiber Napoleon Bonaparte beizutreten 
babe. Zufiherung des F. Metternich, daß fein Monarch dieſe 
Bitte angelegentlih gewähren werbe. 
Beilagen. CC. Protocol einer Gonfereng, betr. die Zers 
sitorialäAuseinanderfegung zwiſchen Sarbinien und bem Gans» 
ton Genf. 


20) Sigung vom 31. März 1815, 
1) Sendung eines ProtocoldXuszuges an den König von 
Gadhfen, um ihn zu unverweiltse Gutfchliefung zu drängen. 
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Baiern, wird in Erwägung gefogen, welcher für allfeitig ans 
nehmbar erachtet wird. Doch werben folgende Bedingungen 
bazu verabredet: 1) Baiern fol die Stadt und Feſtung Hanau 
erhalten, mit ber Verpflichtung, biefelbe im Vertheidigungsſtand 
zu unterhalten. 2) Mainz, zu einer teutfchen Bundesfeftung 
beftimmt-, fol als Eigenthum (mit der Gouverainetät) dem 
SH. Hefien zufallen ; die Garnifon foll beftehen aus Truppen von 
Preuffen, den beiden Heffen und Raſſau, den GBouverncur fol 
Preuffen ernennen. 3) Die Hauptfiraffe zwifhen Frank 
furt und Leipzig fol frei bleiben für ben Handel; auf 
berfelben fol in Dinfiht auf den Waarendurchzug nichts 
geändert, und Beine neue Abgabe eingeführt werben, auöges 
nommen was bie Wegebefferung betrifft. 


23) Situng vom 4. April 1815. 


Die öftreihifhen Bevollmächtigten legen vor ein Wers 
zeihniß ber TerritorialAbtretungen, welde Deftreid 
an Batern verlangt, und ber Compenfationen, welde das 
gegen Batern erhalten fol. Diefer Plan veranlaßt eine münds 
liche Erörterung, weßhalb die Sache auf morgen verfhoben wird. 


Beilage. KK. Das oben erwähnte oͤſtreichiſche Geffiones 
und Compenſations Verzeichniß. 


24) Sitzung vom 5. April 1815. 


As baierifcher Bevollmädtigter erfcheint in ber Gisung 
der Keldbmarfhall Fürft Wrede. Gr legt, in Beziehung auf das 
geftern von Deftreich vorgelegte Verzeichniß , ein Memoire und 
en BegenProject vor zu Territorial®erabrebungen 
für Baiern, in Berhaͤltniß ſowohl zu Deftreich ald auch zu 
andern Staaten. 


25) Situng.dom 7. April 1815. 


Vorgelegt und dem Protocol beigelegt wird eine von dem 
k. Sachſiſchen Minifter eingereihte Deelaration, nebft 
einer berfelben beigelegten Note, als Antwort des Königs von 
Sachſen auf die Wittheilungen,, welche bemfelben in Zolge ber 
Protocolle vom 31. März und 1. April gemadht wurden. Die 
Bevollmächtigten von Rußland und Preuffen wollen ihren 


14 


beffen, unb ben Broßperzogen von Baben und Heffen Aber 
verfchiedbene Zerritorial®ereinbarungen, bie in Folge 
derjenigen von Baiern Statt haben müffen. Gin ruffifd = preufs 
fiider Entwurf einer Antwort der Bevollmädtigten ber fünf 
Maͤchte, auf bie.beiden Noten bes 8. Sähfifhen Bevollmaͤch⸗ 
tigten (Sig. v. 7. und 10. April), wird genehmigt. 


Beilage RR. Die im Protocol angeführte Antwort 
auf zwei Roten des k. Sähfifhen Minifters. 


28) Situng vom 18. April 1815. 


Beſchluß, daß bie Truppen Contingente verſchiebener 
nordteutſcher Staaten den Heeren unter dem Oberbefehl 
von Wellington und Bluͤcher vorzugsweiſe ſollen mittgetheilt werben. 


29) Sigung vom 20. April 1815. 


Eine Note bes koͤnigl. Saͤchſiſchen Bevollmaͤchtigten vom 
2. April, als Antwort auf bie Note ber Vevollmaͤchtigten dee 
fünf Mächte vom 14. April, wirb vorgelegt und dem Protocol 
beigefügt. Es wird für gut gefunden, gleichzeitig zu reguliren: 
1) die Auflimmung des Königs von Sachſen zu deſſen Abtretungen, 
und bie WBebingungen feiner Wiebereinfegung In das Königreich. 
2) Deffen Entbindung feiner Unterthanen in ben von ihm am 
Preuffen abzutretenden Landestheilen und in bem Derzogthum 
Warſchau. 3) Des Königs Beitritt zu der Alltanz wider Rapo⸗ 
leon. Leber ben erflen Yunct wäre von ben fünf Mächten ein 
Tractat mit dem König zu fchließen. Wegen bed zweiten Ges 
genftandes waͤre durch eine Acte die Form und das Datum fefts 
zufegen, wann bie GEibesentlaffuug bekannt gemacht werben foll, 
Eine dritte Acte werde bed Königs Beitritt zu ber Allianz bes 
flimmen. F. Metternich übernimmt den Auftrag, biefe dreifache 
Vereinbarung vorzuſchlagen. — Lord ‚Glancarty trägt am auf 
definitive Rebaction eines Erlaffes, um Schweden zu Erfüls 
lung bed Kieler Bertrags, namentlih zur Abtretung 
von ShwedifhPommern zu veranlaffen. Der ruſſiſche 
erfte Bevollmächtigte will hierüber zuvörberft die Befehle feines 
Kaifers einholen. 

Beilage. SS. Die im Protocol erwähnte Note bei k. 
Saͤchſiſchen Bevollmaͤchtigten, enthaltend bes Könige Erklaͤ⸗ 
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Es verzihten, Preuffen auf Ansbach und Baireuth, Baiern 
auf jedes Recht auf das Herzogtum Berg. — Preuffen foll 
innerhalb vierzehn Zagen Befitz ergreifen von ben Lanbestheilen 
auf der rechten Seite ber Moſel. — Rorb.Glancarty überreicht 
eine Note, betreffend den Dberfehl über die ſaͤmmtlichen Sr ups 
pen des Königreidhe Sachfen. 


31) Sitzung vom 27. April 1815. 


.$. Metternich meldet, in Beziehung auf bis in bem Protocol 
som 20. April genannten drei, Puncte,. daß ber König vop 
Sachſen bei bem Inhalt der Note feines Bevollmächtigten vom 
20: April behbarre. Es wirbd beſchloſſen, dem Koͤnig muͤndlich 
gu: erkennen zu geben, daß bei laͤngerer Weigerung bie fuͤnf 
Möchte ſich verpflichtet fehen würben, gegen Preuſſen unb Rufe 
land die fie betreffenden Gtipulationen zu erfuͤllen, während bie 
gum Bortheil bes Königs bermal gemachten ober vorgefchlagenen 
. Beftiihmungen würden ausgeſett bleiben: ‚Werbe ber König bins 
nen. fünf Tagen fi nicht erklären, fo wärben die Maͤchte 
einen definitiven Befchluß faffen. — Korb Clancarty wicbers 
holt den in der Sigung vom 20. April pon ihm gemachten Ans 
trag, betreffend Schwedens Grfüllung feiner in bem Kieler 
Traktat übernommenen Verpflihtungen. Die Bevollmächtigten 
von Rußland und Preuffen erklären, daß fie biecäber von ihren 
Souverainen noch nit inftruirt feyen, . 


. 32) Sitzung vom 30. April 1815. rl 


1) 8. Metternich macht vertrauliche Anzeige von einer gefterg 
gwifhen Deftreih und dem Konig beider Bicilien ges 
ſchloſſenen Allianz. 2) F. Harbenberg gibt als Beilage: zu 
bem Protocoll eine Antwort auf.ben von Lord Glancarty in ber 
Sitzung vom 20. April gemachten Antrag, Schweden betrefs 
fend. 3) 5. Metternich Legt einen ſchriftlichen Antrag . bed 
mecklenburgiſchen Bevollmädjtigten vor, daß die Mächte für ben 
Herzog von Medlenburg- Schwerin die Zitel Großhers 
zog und Königliche Hoheit anerkennen möchten. Die Bevolls 
mädhtigten von Deftreih, Kußland und Großbritannien erklären 
ſich beifällig, der preuffifhe behält fich feine, Erklärung vor. 
4): Der erſte großbritanniſche Bevollmädhtigte meldet, daß 
er in den Stand gefeht fey, über SubſidienGelder einen 
Zufagvertrag zu der Allianz vom 25. März mit Deſtreich, Ruß, 

land 
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lifchen Regierung 3 2) daß gleichzeitig bie Minifter ber auswaͤr⸗ 
tigen Angelegenheiten biefer brei Maͤchte gleichlautend an Lord 
Gaftlereagh einen Erlaß fenben follen, worin ihre Höfe fih im 
bemfelben Sinn erliären, wie der Londoner Hof, in Hinfidht 
auf Frankreichs künftige Regierung. 


Beilagen. AAa. Memorandum bed Lonboner Ca⸗ 
binetö, nebft einer Erklaͤrung beffelben. BBB. Erlaß ber Cabi⸗ 
nete von Wien, Gt. Petersburg und Berlin, eines jeben 
von ihnen befonbers / aber gleidylautend, enthaltend eine Erklaͤ⸗ 
zung in bemfelben Sinn wie bie fo eben genannte Erklärung bes 
Londoner Cabinets. 


«+ 36) Sikung vom 18. Mai 1815. 


Vorgelegt werben bie Artikel, welde in ber Unterhand⸗ 
lung der k. Sähfifhen Eommiffäre mit den Gommiffären der 
fünf Mächte erörtert wurben. Angenommen unb paraphirt wer⸗ 
ben von den Bevollmächtigten ber fünf Mächte und ben E. Saͤchſi⸗ 
{hen Sommiffären 25 Artikel, bie in den Vertrag mit dem König 
von Sachſen aufgenommen werben follen. Die Bevollmächtigten 
vereinigen fidy darüber, baß ein in Vorſchlag gebrachter Artikel 
(Beil. CCC.), betr. bie EventualSucceffion ber Ernefti- 
nifhen Linie in den Ländern ber Atbertinifhen, nicht 
anzunehmen ſey. Wegen eines andern vorgefchlagenen Artikels 
(Beil. DDD.), den Rechtszuſtand bed Haufes Schänburg bes 
treffend, verlangen die k. Saͤchſiſchen Bevollmächtigten, daß diefer 
Gegenfland in Form einer Declaration erledigt werde; bie 
Entſcheidung bleibt noch ausgefegt. Geprüft werben die Artikel, 
weiche zu bes Könige AcceffionsVBertrag gu der Allianz 
vom 25. März 1815 gebörend, von feinen Bevollmaͤchtigten vors 
gelegt wurden; der fechfle, welcher dem König Theilnahme 
an allen durch den Krieg erlangten Vortheilen vers 
beiffen fol, wird abgelehnt. Durch einen PratocollAuszug (Beil. 
FFF.) werben Beftimmungen feftgefest für die Acten ber Eides⸗ 
entlaffung und der Ratification, fo wie für bie Reftitution bes 
dem König bleibenden Landestheils. 2 

Beilggen. CCEC. Xrtilel, betr. die EventualSucs 
eeffion ber Erneſtiniſchen Kinie in den Befigungen der Al⸗ 
bertinifden. DDD. Artikel, betr. das Haus Schoͤnburg. 
FFF. Der in dem Prutocoll erwähnte ProtocollAuszug. 
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unverzüglich ausgefertigt werben. 3) Vorgelegt werben Entwürfe 
su Artikeln, weldhe Italien betreffen. Sieden davon wer⸗ 
den fogleihh angenommen unb paraphirtz3 die übrigen follen in 
einer folgenden Sigung geprüft werben. Jene betreffen bie von 
Deftreich wieber erlangten ober neu erworbenen Befigungen und 
deren Begrenzung , die Schiffarth auf dem Po, ben Monte Napo⸗ 
feon, Modena und Paͤrma und Piacenzd. 4) Borgelegt und paras 
phirt werben die Artikel zu einem Vertrag mit dem König 
der Riederlande, von Deftreih, Rußland, Großbri⸗ 
tannien und Preuſſenz ein Artikel foll noch zu Stande ge- 
bracht werben. 5) Aus Anlaß bes in der Situng vom 30. April 
für MecklenburgSchwerin gemachten Antrags, wird bie Geneigts 
heit der fuͤnf Maͤchte erklärt, bie Großherzogliche Würde 
mit dem Zitel Königliche Hoheit anzuerkennen, für Med: 
lenburg Schwerin, MecklenburgStrelit und Olden⸗ 
burg, dod mit dem Verbehalt, dadurch ben Rechten anderer 
teutfcher Häufer nit zu präjubiciren. 6) Worgelegt wird der 
Entwurf einer Ueberfiht der Schluß Acte des Congieſſes, 
welcher ald Entwurf gebilligt wird. Man kommt überein, daß 
die SchlußActe unter den fünf Mächten ratificirt werben fol. 


4) Sikung.vom 29. Mai 1815. 


In Abfiht auf die Formlichkeiten ber GongreßXcte 
wird beftimmt: 1) baß alle Bevollmächtigten ber auf dem Con⸗ 
greß vereinigten Kürften zur Unterzeichnung berfelben einges 
laden werden follen; 2) baß bie Unterzeihhnungen in alphabeti- 
fher Ord nung gefchehen follen und zwar der Bevollmächtigten 
zuerft der gefrönten Häupter, bann Kurheffens und ber 
Großherzoge mit dem Xitel Königliche Hoheit, endlich ber 
übrigen Fürſten und ber Freien Städte. — Der erfte 
großbritannifche Bevollmächtigte Tündigt an einen Verwahrungs⸗ 
Artitel, wegen bed Gebrauchs ber franzdfifhen Sprade in 
ber Schlußſete. — Die preuſſiſchen Bevollmächtigten leſen 
einen Bertrag vor, gefchloffen zwifhen Preuffen und Hans 
noyer. 


42) Sigung vom 1. Juni 1815. 


Borgelegt werben von ben preuffifhen Bevollmächtigten ein 
von Preuffen mit Sahfen®Beimar gefchloffener Bertrag, 
und zwei Artikel, betreffend ben an Preuſſen abgetretenen ful- 
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44) Sigung vom A. Juni 1815. 

Der großbritannifche Bevollmäcdtigte macht den Antrag, 
bie Sieben Sonifhen Infeln — von welden England ſechs 
in eigenem, bie ficbente im Namen ber Alltirten proviſoriſch und 
militärisch in Wels genommen hat, — unter Deftreidhe 
Schug zu flellen, und zugleich benfelben ihre Freiheiten und 
Sandel zu garantirenz er legt zu dem Ende den Entwurf 
eines Artikels vor. Die dftreichifchen Bevollmächtigten erläs 
zen ihren Hof bereit zur Uebernahme biefer Proteetion und zu 
ber erwähnten Gemwährleiftung. Die ruffifhen Bevollmächtigten 
erflären, ihr Kaifer fey gefonnen, ben von den SIhfelbewohnern 
geäufferten Wunfh, unters Großbritanniſchem Shug zu 
bleiben, zu unterflügen. Der großbritannifhe Bevolls 
möächtigte erwiedert, nad ben von feinem Hof erhaltenen Ins 
Kructionen könne er auf Bortbauer bes jegigen Auftandes der Ins 
fein fich nicht einlaffen, ber Augenblick ſcheine gekommen zu feyn, 
wo ein Ausſpruch über bas Schickſal ber fieben Infeln nicht auf: 
zufchieben fey. Die zuffifhen WBevollmädktigten verfeßen, ba 
ber Graf GSapobiftrias, beauftragt mit ber Erörterung biefes 
Begenftandes mit den großbritannifden Bevollmächtigten jet abs 
wefenb fey, fo möge man bie Entſcheidung biefer Angelegenheit 
auffchicben, bis man In dem Hauptquartier verfammelt feyn werde. - 
Sord Clancarty erllärt abermal, wie widhtig es fen, biefe 
Angelegenheit no auf bem Gongreß zu beendigen, worauf bie 
Bewohner der Infeln gerechnet hätten. Da man aber von ruffis 
ſcher Seite dem entgegen fey, fo erkläre er, daß er bie ſechs 
Inſeln, welche England allein im Belig habe, keineswegs ale zur 
Verfügung der Alliirten ſtehend betrachtet wiffen wolle. Dems 
nad warb biefe Amgelsgenheit verſchoben, bis bie Bevollmaͤchtig⸗ 
ten fi in bem Bauptquartier wieder beifammen finden werben, 


45) Sigung vom 6. Juni 1815. 


1) Zwei Artikel, betreffend bie Erwerber fuldbatfdher 
Domänen und die Suftentation bes Fürſten Primas, 
werben wieber vorgenommen und zu Staube gebradt. 2) Ein 
Artikel, worin Deftreih verzichtet auf feine Lehnherrs 
Nlichkeit über bie an Preuffen fommenben Theile ber Laus 
fig, wird genehmigt. 3) Eine Aenderung wird vorgenommen in 


1. _ 


Seance du 7 janvier 1815. 

(Dans cette s&ance, dont le Protocole I’Editeur n’a pu 
se procurer, il a 6t6 nomm&e une Commission, u l’effet de 
eonvenir des Clauses propres & completer chacun des traites 
eonclus relativement aux objets du Congres.) 


®. 


2. 
Seance du 9 janvier 1815. 


(L’editeur n’a pa se procurer le Protocole de cette a&ance. 
Par le protocole de la stance du 21 f&vrier 1815 il appert 
qu’il y a €t6 question du sort de la Pologne, et qu’ & cet 
&gard MM. les Plenipotentiaires Ausses y ont pr&sente des 
observations renfermant, entre autres, la demande ‚,que les 
„explications verbales donn&ea par MM. les Pl£nipotentiaires 
„@Autriche, relativement & la Nationalitd Polonaise, fus- 
„aont.consign6es par Ecrit.“) 


3. 
Seance du 12 anvier 1815. 


(I,’6diteur n’a pu se procurer le protocole de cette s6ance, 
DI doit, pour la plupart, &tre relatif aux n&gociations pour la 
rdconstruction territoriale de la monarchie Prussierne. Le 
Prince de Hardenberg, premier pl@nipotentiaire de la Prusse, 
y oommuniqua & la Conf£renee une Note, accompagnee d’an 
„Plan pour la r6constraciion de la Prusse‘‘, leyuel voyez ci- 
haut, T. VIII, cabier 25, p.278—88. Lord Castlereagh annonca 
sa proposition relative & l’accroissement territoriale de la Zol- 


lande.) 
4. 


Seance du Wjanvier 1815. 


M. le Prince de Metternich ouvre la Séance. 
Il consigne au protocole un Me&moire en date de 
oe jour, servant de r&ponse et d’observatione tant 
au m6moire de Mr. le Chancelier d’Etat, Prince de 
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qui n’avoient été entames que dans les formes les 
plus confidentielles et qui, dans leur ensemble, 
prouvent qu'à une 6poque, comme à lautre, S. M. 
Imperiale et Royale Apostolique a constamment 
porte P’esprit de conciliation aussi loin que le per- 
met oe qu' Elle doit à ses peuples. 

Apres leoture de cette declaration, Mr. le 
Prince de Metternich, en suite de l’observation 
faite par Lord Castlereagh dans la derniere seance, 
presente au protocole le tableau des pertes de 
ÜAutriche, ainsi que de ses compensations éra- 
luées sur an calcul approximatif. ‘Ce tableau est 
joint (O). 

Lord Castlereagh prend la parole et presente 
la demande qu’ il aveit annonc6e, dans In seance 
pröc6dente, relativement à l’accroissement du ter- 
ritoire de la Zollande '). 

Son memoire, dent il a été donne lecture, est 
joint au present preotocole (D). 

MM. les autres Plenipotentinires se reservent 
de s’expliquer dans me des prochains seances, 
tant sur le contre-projet que sur les autres com- 
munications qui viennent d’avoir lieu. 

Sur quoi, la seanoe a 6t6 levee. 

Signs: Mlardenberg. Humboldt. Rassou- 

Ä moflsky. Capodistrias. Castlereagh. 
Metternich, Wessenberg. Tulley- 
rand, 


5, 7° 
Söance. du 8 febrier 1815. 

M. le Prince de Zardenberg onvre ha confe- 
rence. S’etant reserre, dans. la Jderniere seauce 
du 28 janvier, de rendre compte a S. M. le Roi 

1) Conferez ci-haut, T. VII, p. 18. 
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En consequence on #8 nomme& uno Commission 
de reddaction qui sera autorisde à libeller les Ar- 
ticles qui portent sur les objets consentis et qui 
r6ösultent tant des ouvertures anterieures que des 
dernieres communications dont M. M. les Plénipo- 
tentieires Prussiens viennent de #’ acguitter. 

Cette Commission est compos6e de la maniere 
suivante: 

De la part de 1!’ Angleterre, 

Lord Clancarty. 

Le comte de Munster. 
De la part de la Prusse, 

Le baron de Humboldt. 

Le conseiller intime de lé gation Jordan. 
De la part de la Russie, 

Le comte Capo d’ Istrie, 
De la part de France, 

Le coneeiller d’etat de la Besnardiere, 
De la part de l' Autriche, 

Le conseiller d’6tat de Hudelist. 

Le conseiller aulique Wacken. . 

Bur quoi la s6ance a 6t6 ajournee. 

Signs: Mettergich. Wessenberg. Harden- - 
berg. Humboldt. Castlereagh. Wel- 
lington. Talleyrand. Rassoumoflaky. 
Capodistrias, 


6. 
Seance du 10 fevrier 1815. 

MM. les Plenipotentiaires de l’Autriche ou- 
vrent la seance et remettent une Declaration por- 
tant adhesion de 8. M. Imperiale et Royale Apo- 
stolique au Projet de rdcensäruction de la monar- 
ehie Prussienne consigng au protocole de la ssance 
du 8 de ce mois. 





.projets d’ Articles joints au proces- „verbal, 'pre- 
sent6.hier, sous Litra G. 

x. W’article 1, qui se r6fere aux: limites de la 
Russie dans le Duchs de Varsovie est admis et 
il est constat6 par la signature de Mrs. les Pleni- 
potentiaires. 

L’art.3, qui indique les limites de la Prusse 
dans le Duche de Varsovie, est egalement admis 
et paraphe. 

L’art. 5, par lequel la Convention de Bayonne 
du 10 mai 1808 est annullee, est pris ad referen- 
dum par Mrs. les Plenipotentiaires de Russie. 

L’art. 6 contenant les Cessions territoriales 
de la Saze, en faveur de 8. M. le Roi de Prusse, 
est admis et paraphe.. 

Lart. 7 portant garantie des Cessions terri- 
toriales- de la Sase designdees dans l’art.6 est 
libell6 et paraphe. 

A locoasion’ de cet article, Lord Castlercagh 
fait une observation sur l’acception que doit avoir, 
«d'apres sa maniere de voir, le mot garantie, et 
il oonsigne au protocole une reserve de la question 
de la garantie, a l'é poque ou le traite general 
sera pris en consideration, sans oomprendre nean- 
moins dans cette reserve, Ja garantie qui vient 
d’etre donnee pour les cessions de la Saxe. 

Cette r6serve generale est deposde au pre- 
sent protocole (Lit, H.). 

La discusion des articles est reprise. L’art. 8 
concornant les Dettes, archives et ce qui est à 
rögler en consöquence des cessions de Part. 6, est 
arrete et paraphe. 

L’art. 9 sur la nomination des Commissasres 
Prussiens et Saxons pour regler, sous la melia- 
tion de P Autriche, ce qui concerue les interots 


. 32 


sentent tant à restreindre baccroissement du Zan- 
sovre de 300,000 a 230,000) ämes, qu' à augmen- 
tor les possessions de la rive gauche proposses en 
faveur de la Prusse, jusqu’ a 1,100,000 Ames; 
20, une troisieme condition relative a la for- 
teresse de Lurembourg et autres Places de la 
ligue Germanique, sur quoi la sdance a 6t6 ajour- 
nee à demain 12 Je ce mois. 
Signd: Rasoumoffsky. Metternich. Wes- 
| senberg. Humboldt. Castlereagh. 
Wellington. Talleyrand. Harden- 
berg. Capodistrias,. 


Sedance du 12 fevrier 1815. 

Le protocole de la s6ance pröcedente a été 
In et signe. 

La discussion des Articles a 6t6 reprise. 

Le projet d’article Nr. 16, relatif a la garan- 
dis „des unciennes possessions Prussiennes re- 
‚ couvrdes“, a 6t6 rectifi6 et la nouvelle expedi- 
tion de ces articles a été paraphee. 

L’art. 17, qui indique les acyuisitions de la 
Pruasse en Allemagne, sur la rive droste du Rhin, 
a 6t6 admis et sign6, sous condition d’un amende- 
ment convenu, relativement à l’6numeration des 
possessions de la Maison de Massau- Dietz. 

L’art. 18, portant promesse d’engager S. A. R. 
le Grand -Duc de Hesse à faire la cession du 
Duch6 de Westphalie, moyennant des compensa- 
tions, ost adınis et paraphe. 

L’art. 19,'par lequel 8. M. le Roi de Prusse 

| s’engage 
1) On 330,000? 
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s’engage & faire avec les Ducs et Princes de Nas- 
sau des Echanges, est adopte et signe. 

Le projet d’art.20, au sujet des archives, 
des deites, des possessions hors du terriloire etc. 
relatives aux cessions mentionndes dans les articles 
17 et subs6ögaens, est admis et paraphe. 

Le projet d’art. 22, relatif aux acquereurs de 
demaines dans la Principaut6 de Fu/de, est admis. 
1 y est ajouté que la Principauts de Fulde sera 
grevee de Ja quote-part de sustentation pour le 
Grand-Duo de Francfort et les serviteurs du ci- 
devant Grand-Duche. Il est paraphe. 

L’art.23, qui designe les acyussitions de 8. 
M. le Roi de Prusse sur la rive gauche du Rhin, 
est adopte, a la mention de Bingen pres, qui est 
renvoyee à Ja Commission. 

L’art. 24 portant qu’& l’6gard des acquisitions 
designees dans Part. 23, 8. M. le Roi de Prusse 
entre aux droits et obligations stipules relative- 
ment ä ces pays par le trait6. de Paris du 30 mai 
1814, est udmis et paraphe. 

L’art. 25 portant que 8. A.R. le Prince Sou- 
verain des Provinces- Unies c6dera les Provinces 
et districts designes en l’art. 17, et qu'il recevra 
en schange les Provinces et districts designds A 
Part. 28, est admis et paraphe. 

L’art 26 designant les territoires dont l’Etat 
des Provinces- Unies et des Pays- Bas sera com- 
pose, est adınis et paraphe. 

L’art. 27, portant que le Prince Souverain des 
Puys-Bas prendra le titre de Aos du Aoyaume 
des Pays- Bas, est adopte et paraphe. 

L’art.28 qui designo les. pays que le Prince 
Souverain des Provinces-Unies regoit, comme Ziat 
de la Confederation Germanique, et en Echange 
IVX. 8b. 


S 
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des cessions qu'il fait dans l’art.17, est admis et 
paraphe. " 

L’art.29 relatif au mode de Kimitation des 
Etats respectifs, est adopte et paraphe. 

Quant au projet de l’art. 30, relatif a la Con- 
stitution de ’ Allemagne, Mrs. les Plenipotentiai- 
‚res sont tombes d’accord de la faire transerire au 
present protooole, sans lui donner la forme d’un 
article. 

Suit Pinsertion: 

„S. M. PEmpereur d’Autriche et S. M. le Roi 

„de Prusse, mettant un interöt égal Aa consolider 

„lAllomagne et à ui assurer aussi, par une or- 
„ganisation interieure, un repos durable, renou- 
„vellent P-engagement reciproque de faire tout 
„ce qui dépendra d’eux, pour accelerer la con- . 
„feotion d’une Constitution qui, en donnant de la 
„force & ensemble, place en m&me tems chaque 
„Etat fédéré sous une sauvegarde commune, et 
„fixe et garantisse les droits respectifs des Princes, 
„„ des Mediatises et de toutesles classes de la Nation.“ 

L’art. 31 portant qwil sera 6tabli des forte- 
resses de la igwe Germanique, est arets etparaphe. 

Quant & la recommoissance de la dignit6 de 
Grand- Duc, aveo titre d’ Altesse Royale, dans 
la maison ducale de Sare Weimar, qui formoit 
Pobjet du 32artiole, il y a et6 dispos6 par une 
d6claration consignee au protocole du 11 de ce mois. 

L’art. 33 contenant une reserve en faveur de 
la maison de Schoenbourg, est arr&t6 et paraphe. 

La seance a été ajournde au 13 f6vrier. 

Signé: Castlereagh. Wellington. Talley- 
rand. Hardenberg. Rasoumoffsky. 
Metternich. Wessenberg. Humboldt. 
Capodistrias, 
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\ 9. 
Scance du 13 feurier 1815. 

Le protocole du 12 a &t6 Iu et signed. 

Le passage dudit protocole qui se rapporte à 
Part. 23, des acgquisitions de la Prusse sur la rive 
 gauche du Rkhin a 6t& remis en deliberation, à 
cause de la reserve relative & la mention de Bin- 
gen, lequel étoit porte parmi les acquisitions Prus- 
sioennes, à cet 6gard, Mrs. les Plenipotentiaires 
sont convenu de faire inserer au present protocol& 
la r6öserve concue dans les termes suivans: 

„Bingen est renvoy6 comme une acquisition 
„desirde par la Prusse, & un arrangement à prendre 
„en consideration ,„ conjointement avec le futur 
„possesseur du Departement du Mont Tonnerre 
„et 6galement par le Comite militaire qui se trou- 
„vera charg6 de la decision des mesures mili- 
„taires, pour l’organisation des plans de la Con- 
„federation. 

Apres quoi, Mrs. les Plenipotentiaires con- 
viennent de nouveaux articles, ainsi qu’il suit: 

L’art. 34, par lequel les pactes de famille et 
droits de succession entre les maisons d’ Orange- 
Nassau- Dietz et les autres branches de Nassau 
sont transf6r6s à des possessions c&dees par l’art. 17 
a 8. M. le Roi de Prusse sur les possessions que 
S. A. R. le Prince d’Orange regoit en 6change par 
Particle 28, est adopt6 et ppraphe. 

L’art. 35 est egalement paraphe. Il concerne 
les droits de succession entre la dbranche Erne- 
stine et la branche Albertine de Saxe et vice versa. 

L’art. 36, relatif aux tieres que S. M. le Roi 
de Prusse prendra du chef des parties du Royauıme 
de Saxe qui entrent sous la domination, est adınis 
et paraphe. | 

_ | 3% 
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L’art. 37, portant que S. M. le Roi de Prusse 
prendra le titre de @rand-Due du Bas- Rhin 
pour ses‘ possessions sur les deux rives du Bas- 
Rhin, est adınis et puraphe. | 

Lart. 38, qui designe les cessions fuites par 
la Prusse au Hannovre, est paraph6 ainsi qu'il 
a été convenu: avec le comte de Munster. 

L’art. 39, renfermunt les cessions du Hannovre 
a la Prusse et qui a éeté convenu avec le comte 
de Munster, est admis et paraphe. 

L’art. 40 indique l’engagement que prend la 
Prusse Je faire ceder plusieurs distriets au Han- 
novre. 11 est adınis tel qu' il a et6 arrete avec 
le comte de Munster. Il est egalement paraphe. 

L’art. 41, portant renonciation de S. M. le Roi 
de Prusse ä tout droit sur le chapitre de St. Pierre 
a Nörten ou sur ses dependances dans le terri- 
toire Hannovrien, est admis et‘ paraphe, tel qwil 
a été arrete avec le comte de Munster. 

L’art. 42, sfipulant des uvantages de navsga- 
tion et de commerce entre la Prusseetle Hannovre, 
est adopte et paraphe, tel quil a été arret6 avec 
le comte de Munster. 

L’art. 43, concernant les mediatises, nomme- 
ment les possessions de Meppen appartenant au 
Duc @Arenberg, la partie de Akeina- Wolbeck 
appartenant au Duc de Liooz-Corswaren, et le 
comte de Bentheim, est approuve et paraphe, avec 
la r6serve de soumettre la redaction sur le point 
de Bentheim à une nouvelle seance avec M. le 
comte de Munster. | 


L’art. 44, par lequel S. M. le Roi de Prusse 
et S. M. le Roi de la Grande -Bretagne et d’Han- 
novre se promettent d’engager 8. A. R. le Duc de 
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“ Brunswick à desdchanges: de territoires avec lu 
Prusse, est admis et paraphe. 

L’art. 45, par lequel S. M. le Roi de Prusse 
et S.M. le Roi de la Graude-Bretagne et d’Han- 
aovre conviennent de l’etablissement de Zrois rox- 
tes mslitaires à travers lours etats, est admis et 
paruphe. | 

L’art. 46, par lequel 8.M. Britanniqnue promet, 
afin de concourir aux vues de 8. M. le Roi de 
Prusse de procurer a S. A. S. le Duc d’ Olden- 
dourg un district renfermant une population de 
5,000 habitans, est approuye et paraphe. 

Mrs. les Plenipotentiaires ont terınind la scance 
par la Declaration suivante. 

Les Puissauces auxquelles, dans le cours de 
la presente negociation, depuis le 29 d&cembre jusqu’ 
A ce jour, il a et6 fait des concessions, desirunt 
en avoir une garantie actuelle, Mrs. les Plenipo- 
tentiaires sont convenus que, sauf les r6serves con- 
signdes aux protocoles ou apposées sur les articles 
paraphes, les concessions qui se trouvent consta- 
tees par leurs signatures sur les protocoles, ainsi 
que sur les articles paraph6s, sont irrevocables et 
que les point sur lesquels portent les concessions, 
ne peuvent dire remis en question. 

(Vu et approuve. 
Signe: Metternich. Castlereagh.) 

Dans le moment où ce present protocole cir- 
culoit pour être muni des signatures, Mrs. les Ple- 
nipotentiaires de Prusse ont remis la Note ci-jointe 
(Zit. L) pour quil füt fait une rect#ification de 
redaction a un passage de P’art. 6, savoir: qu'au 
lleu de ces mots: 

„les frontieres du cerc/e de Neustadt restent 

„ intactes * 
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on substituät la phrase suivante: 
„Les frontieres du cercle de Neustadt, qui 

„passe en entier sous la domination Prussienne, 

„restent intactes. “* 

MM. les Plenipotentiaires soussignes ayant ac- 
c&d6 à cette observation, la redaction du passage 
susdit a ete rectifide sur l’art. 6, ainsi qu’elle est 
'propos6de par Mrs. les Plenipotentiaires de Prusse. 

Signd: Metternich. Wessenberg. Harden- 
berg. Humboldt. Capodistrias. Cast- 
lereagh. Wellington. Rasoumoffsky. 
Talleyrand. 


10. 
Seance du 21 fevrier 1315. 


Lord Castlereagh ayant adresse une Note cir- 
culaire, en date du 42 janvier dernier, relativement 
aux afeires de Pologne et cette Note n’ayant pas 
ete consignde au protocole, attendu quelle avait 
6te remise dans l’intervalle d’une sdance a l’autre, 
il a ete convenu entre Mrs. les Plenipotentiaires 
de la faire inserer au proiocole de ce jour. Elle y 
est consignee sous la Lettre M. 

Mrs. les Plenipotentiaires de Aussie deposent 
egalemeut au protocole la r&ponse qu’ils y ont faite 
le 19 janvier dernier. Elle est jointe au present 
protocole, sous le lettre N. 

Mrs. les Plenipotentiaires d’Autricke ayant 
port6 ces deux Notes à la conneissance de leur 
auguste Maitre, ont l’ordre de faire a ce sujet la 
declaration ci- jointe sous la lettre O. Cette de- 
claration tient lien en me&me tems de r6ponse a la 
demande qu’avaient faite Mrs. les Plenipotentiaires 
Russes par l’art. 2 de leurs observations presen- 
t6es sous le Nr. 9, dans la s6ance du 9 janvier, sa- 
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voir: „que les explications verbales donndes par 
„, Mrs. les Plenipotentiaires d’Autriche, relativement 
„& la Nutionalitö Polonoise, fussent cousigndes 
„par 6crit.‘“ 

Mrs. les Pi6nipotentiaires de Prüsse deman- 
dent aussi consignation au protocole de la Decle- 
ration faite, au nom de leur Cour, en r&ponse au 
'memoire de Mr. le Vicomte Castlereagh. Cette 
réponse, qui est sous la date du 30 janvier, est 
jointe icı Lit.P. / 

A cette occasion, Mr. le Prince de Talle» 
rand a observ6 que Lord Castlereagh lui ayant 
. €galement adresse la Note circulaire du 12 janvier 
dernier ci- dessus rappelee, il y a repondu en ex- 
primant Passentiment de S. M. le Roi de France 
aux principes expos6ds par M. le Plenipotentiaire 
de S. M. Britannique. 

Lecture faite des declarations de la part de 
l-Autriche et de la Prusse, Mrs. les Plenipoten- 
tiaires de Aussie se r6eservent de soumettre ces 
pieces & leur auguste Maitre. 

Comme dans la derniere seance du 13 fevrier, 
P’art. 43 n’avoit été admis ef paraph6 que sous la 
reserve que. la redaction sur le point de Bentheim 
füt reprise en examen avec Mr. le comte de Mun- 
ster, Mr. le Baron de Humboldt en a confere avec 
lui, et il presente au protocole deux lettres de ce 
ministre, en date des 16 et 18 fevrier qui font 
conster de la nouvelle redaction convenue au sujet 
de Bentheim. Ces lettres sont jointes ici sous la 
lettre Q@. 

‚, Mrs. les Plenipotentiaires adoptent cette nou- 
velle r6ödaction et paraphent l’art. qui esf substi- 
tu6 a oelui mentionne dans la seance du 13 fevrier. 
Le nouvel article est joint au present protoeole 
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(Nr. 43) et il sera tenu Note de cette rectification 
sur l’art. 43. 

Avant de lever la presente s&dance, Mr. le 
Prince de Metternich rappele que, d’apres le der- 
nier paragraplıe de l’art28 paraphe à la seance du 
12 fevrier, lequel stipule la restitution de la partie 

‚du Duch6 de Bouillon non-cedee par le traite de 
. Paris, il reste a constater les droits du Souverain 
legitime auquel cette restitution doit &tre faite, 
attendu qwil y a contestation au sujet dudit Du- 
ch6 entre M. les Princes de Aokan d’une part et 
M. le Prince Philippe d’Auvergne, chef de la 
branche 6tablie en Angleterre, d’autre part. 

Mrs. les Plenipoteutiaires ont resolu de char- 
ger une Commission de l’exuamen de cette con- 
testation et ils se sont reserve de designer, à la 
prochaine seance, les membres dont cette Com- 
mission sera composée. 

La sdance a été levee; 

Vu et approure6. 
Signe: Metternich. Wessenberg. Harden- 
berg. Humboldt. Rasoumoffsky. Ca- 
podistrias. Talleyrand. Wellington. 


Annezes au precddent Protocole. 
M. 

Note circulaire de Lord Castlercagh. 

En desirant que la pr6sente Note relative aux 
affaires de Pologne soit inserde au Protocole le 
Soussigne , principal secretaire d’Etat de S. M. 
Britannique pour le departement des affaires éêtran- 
geres , et Son plenipotentiaire au ÜCongres de 
Vienne, n’a pas le projet de faire renaitre des 
diffhicultes, ni d’arreter la ımarche des arrangınens 
dont on 8’occupe. 
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Il a senlement pour objet de se prevaloir de 
cette occasion, pour y consigner, d’apres Pordre 
positif quwil en a recu de sa Cour, l’opinion du 
Gouvernement Britannique sur une question qui 
pour PEurope est de la plus haute importance. 

Dans le cours des discussions qui se suivent 
& Vienne, le Soussignd a eu occasion de s’oppo- 
ser plusieurs fois avec force, au nom de sa Cour, 
pour des motifs qwil m’est pas necessaire en ce 
moment de deduire, au retablissement d’un Royauıne 
de Pologne, en union avec la Russie, et domme 
devant faire partie de cet Empire. 

Le voeu que sa Cour a constamment manifest6, 
a ete de voir en Pologne un Etat independant, 
plus ou moins considerable en Etendue, qui serait 
regi par une Dynastie distincte et formerait 
une Puissance intermediaire entre les trois gran 
des Monarchies. Si le Soussigne n’a pas eu Por- 
dre d’insister sur une semblable mesure, le seul 
moti£ qui ait pu retenir a 6t6 la crainte de faire 
maitre parıni les Polonais des esperances qui au- 
rnient pu devenir ensuite une cause de méconten- 
tement, puisque d’ailleurs tant d’obstacles parais- 
sent s’opposer à cet arrangement. 

L’Empereur de ZAussie, uinsi qwil a été de 
clare, persistant d’une maniere invariable dans son 
projet d’eriger en Royaume, pour faire partie de 
son Empire, la portion du Grand-Duche de Var- 
sovie qui doit lui revenir, ainsi que le tout ou par- 
tie des provinces Polonaises qui appartiennent 
deja a S. M. Imperiale; et Leurs Majestes P’Em- 
pereur d’Autriche et le Roi de Prusse, qui sont 
Je plus immediatement interessdes dans cet urran- 
gement, ayunt céssé de s'y opposer, il ne restc 
plus au Soussigne, qui n6anmoins ne peut so dé- 


partir de ses premiöres repr6sentations sur oe su- 
jet, qu'à former sincerement le voeu, qwil ne re- 
sulte, pour la tranquillitE du Nord, et Fequilibre 
general de l’Europe, aucun des maux que cette 
mesure peut faire craindre, et qu'il est de son pé- 
nible devoir d’envisager. 

‘ Mais afın d’obvier autant que possible aux fu 
nestes cons&quences qui peuvent en resulter, il est 
- dune haute importance d’etablir la tranquillite 

publique, dans toute P’etendue du territoire qui 
composait anciennement le Hhoyaume de Pologne, 
sur quelques bases solides et. liberales qui soient 
conformes a l’interet general, et d’y introduirg, 
quelque soit d’ailleurs la difference des institu- 
tions politiques qui s’y trouvent actuellement etab- 
lies, un systeme d’ Administration dont les formes 
soient à la fois conciliantes et en rapport avec 
le genie de ce seuple. 

L’experience a prouv6 que ce n’est 'pas en 
cherchant & andantir les usages et les coutumes 
des Polonais, que l’on peut esperer d’assurer le 
bonbeur de cette Nation, et la paix de cette par- 
‘ tie importante de l’Europe. On a tente vainement. 
de leur faire oublier, par des institutions étran- 
geres à leurs habitudes et à leurs opinions, Vexi- 
stence dont ils jouissent comme peuple, et meine 
leur langage national. Ües essais suivis avec trop 
de perseverence , ont été assez souvent repetes, 
et reconnus comme infructueux. Ils n’ont servi 
qu'à faire naitre le mecontentement et le senti- 
ment penible de la degradation de ce pays, et ne 
produiront jamais d’autres effets que d’exciter des 
souleveinens, et de ramener la pensee sur des mal- 
heurs passes,. 

D’apres ces motifs, et pour se joindre cor- 
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dialement & I’unanimit6 des sentimens que le Sons- 
signe a eu la satisfaction de voir partages par les 
divers Cabinets, il desire avec _ardeur, que les 
augustes Monarques auxquels ont été confises les 
destinees de la Nation Polonaise, puissent etre 
amenes, avant de quitter Vienne, à s’enguger les 
uns envers les autres, de traiter comme Polonais 
la partie de se peuple qui pourra ce trouver pla- 
c&ee sous leur domination respective, quelques 
soient d’ailleurs les institutions politiques qu'il leur 
plaira d’y crcer. 


La connaissance d’une telle determination, en 
‘'honorant ces souverains, tendra plus que tout autre 
chose & leur concilier l’affection de leurs sujete 
Polonais; et de semblables moyens paraissent etre 
les plus directs et les moyens dangereux pour les 
disposer à vivre tranquilles et satisfaits sous leurs 
Gouvernemens respectifs. 


Si ce r6sultat peut être heuresement obtenu, 
Pobjet que S. A.R. le Prince Regent. a le plus & 
coeur, savoir le bonheur de ce peuple, se trou- 
vera accompli; et il ne lui restera plus qu'à sou- 
haiter que Pindependance de PEurope n’ait & 
courir aucun des dangers que Pon pcut si juste- ' 
ment appröhender pour elle, de la r&eunion de la 
puissante monarchie de Pologne a ’Empire de Aus- 
sie, plus puissante encore, s’il arrivait que les 
forces militaires de ces deux Etats se trouvassent, 
par la suite des tems, entre les mains d’un prince 
ambitieux et guerrier. 


Vienne, le 12 janvier 1815. 


Signe: Castlereagh. 
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N. " 
Reponse à la pröcedente Note circulaire de 
Lord Castlereagh; presentece par MM. les Ple- 


nipotentiaires Russes. ' 


La Note remise par M. le vicomte de Castle- 
reagh, secretaire d’etat de S. M. B., inserde au 
protocole des conferences et qui a trait aux ar- 
rangemens des affaires de Pologne a ete portde à 
la connaissance de S. M. l’Emperceur de Russie. 

Le Soussigné, apres avoir pris à cet égard 
les ordres de son auguste maitre, se fait un de- 
voir de communiquer la reponse suivante et prie 
&galement ses Collegues de la faire inserer dans 
le protocole. 

La justice et la liberalit6 des principes con- 
signes dans la Note anglaise, ont fait Eprouver a 
8. M. Imperiale la plus vive satisfaction. Elle 
s’est plü a y reconnaitre les sentimens genereux 
qui carasteresent la Nation Anglaise et donnent 
la juste mesure des vues grandes et éclairées de 
son Gouvernement. 

Leur conformite avec ses propres intentions, 
et surtout les developpemens que le Plenipoten- 
tinire de S. M. Britannique a donnes dans cet écrit 
à des maximes politiques, en les appliquant a la 
negociation actuelle ont été envisages par 8. M. 
Imperiale comme tres propres à favoriser les me- 
sures conciliatrices proposee par Elle a ses Allies, 
dans l’unique but de contribuer a P’amelioration du 
sort des Polonais, autant que le desir de proteger 
leur nationalite peut se concilier avec le maintien 
d’un juste equilibre entre les Puissances de P’Eu- 
rope, quune nouvelle repartition de forces doit 
desormais etablır. Ä 
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A: cette consideration se joignent celles non 


moins importantes qui demontrent limpossibilite 


de faire renaitre, dans l’ensemble de ses combi- 
naisons primitives, cet ancien systeme politigue 
de l’Europe dont l’independance de la Pologne fai- 
sait partie. 

La reunion de ces motifs a dü necessairement 
dorner la sollicitude de S. M. I. en faveur de la 
Nation Polonaise au seul desir de procurer aux 
Polonais, snjets respectifs des trois parties con- 
tractantes, un mode d’existence qui satisfasse leurs 
voeux legitiınes, et qui leur assure tous les avan- 
tages compatibles avec los convenances particu- 
lieres de chacun des ‚Etats sous la souverainete 
desquels ils’se trouvent plaees. 

Tel est l’esprit de moderation qui a diete tou- 
tes les transactions reglementaires que 8. M. I. a 
juge necessaires de proposer a ses augustes Al- 
lies, en favorisant et en appuyant, par la coope- 
ration la plus amicale, l’accomplissement des me- 
sures tendantes à umeliorer le sort des Polonais, 
et par cela mème a cimenter leur attachement pour 
les dominations respectives auxquelles ils sont af- 
filies, P’Empereur croit avoir prouve toute la droi- 
ture et la loyuute de ses sentimens. S. M. envi- 
sage ce ralliement des Polonais & leurs Gouver- 
nemens et à leurs Souverains, ınoyenant une equi- 


table conciliation de leurs interets les plus chers, ' 


comme l’unique garantie des rapports permanens 
qwil est si essentiel de consolider entre les trois 
Etats tant pour la securite reciproque de leurs 
possessions que pour le repos de l’Europe ehtiere. 

L’ambition d'un Souverain legitime ne peut 
tendre qu’a assurer le bouheur des Peuples: que la 
providence lui a confies et qui ne peuveut prospe- 
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zer que sous l'é gide d’une parfaite aécurité et par 
une attitude calme sans &tre agressive. Nulle 
force peut mieux garantir le repos universel de 
l’Europe et les vues pacifiques des Etats les uns 
à l’egard des autres que cette puissance de cohe- 
sion qui derive de l’attachement d’un Peuple pour 
sa terre natale, et du sentiment de la felicite. 

Tels sont les liens par lesquels S. M. Impe- 
riale desire attacher à son Eınpire les Polonais 
places sous son gouvernement. : Tels sont aussi 
les voeux qu’Elle forme pour voir les memes re- 
sultats se realiser dans les etats des Souverains 
ses Allies, dont Elle apprecie les vues éclairées 
et les intentions genereuses. 

En consequence S. M. se plait & croire que le 
systeme couciliatoire et adapte aux circonstances, 
qwElle a suivi dans la presente negociation suffit 
pour bannir toute inquietude et pour en faire dis- 
paraitre jusqu’au moindre pretexte, si toutefois 
la reunion d’une partie de la Nation polonaise & 
son Empire, par des Jiens constitutionels, avait 
pa y donner lieu. 

Mais independamment m&me des considerations 
qui resultent des principes sur lesquels vont se 
fonder les relations entre les parties contractun- 
tes, ’Empereur en appele avec confiance a sa con- 
duite passee pour repondre à tout -soupcon qui se 
perd dans le vague des combinaisons futures. Il est 
dans la ferıne persuasion que le seul apercu de ce 
qwil a entrepris et acheve a la tete de son Peuple, 
dans la vue de retablir et de consolider l’indepen- 
dance des Etats Europeeus, presente la garantie la 
plus rassurante Ju maintien de ce systeme d’equi- 
libre qui, place desormais sous la sauvegarde des 
Puissances du premier ordre et ‚A Pabri de toute 
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pr&eponderance, aura acquis par la politique loyale 
de la Russiey les moyens de resister, s’il lo faut, . 
& la force möme qui aura le plus contribus & 
Petahlir. 

D’ailleurs, S. M. Imperiale s’applaudit de la 
conformite d’intentions et de sentimens manifestes 
en cette occasion par 8. A. R. le Prince Regent 
d’Angleterre, ainsi que de l’esprit de conciliation 
dont le vicomte de Castlereagh est: constamment 
anime. Elle se plait à en tirer le plus heurenx 
presage pour l’issue des negociations actuelles. 

Vienne le 19 janvier 1815. 

Signe: Rasoumoffsky. Nesselrode. 


0. 


Aeponse à la Note de Lord Castlereagh; prö- . 
sentde par MM. des Plönipotentiaires Auir.i- 
chiens. 


Sa Majeste Imperiale et Royale Apostolique 
ayant pris connaissunce des declarations relatives 
aux aflaires de Pologne des 12 et 19 janvier der- 
nier, deposdes au protocole des conferenoes par 
Mrs. les Pl6nipotentiaires d’Angleterre et de Rus- 
sie, a ordonne A ses Plenipotentiaires de dé poser 
egalement au protocole In declaration suivante. 

La marehe que ’Empereur a suivie dans les 
importantes negociations qui viennent de fixer le 
sort du Duche de Varsovie, nme peut avoir laisse 
de doute aux Pnissances que non seulement le ré- 
tablissement d’un Royaume de Pologne, indepen- 
dant et rendu a un gouverneinent national Polonais, 
eüt completement satisfait aux voeux de S. M. Im- 
periale, mais qwElle n’eüt pas me&me regrette de 
plus grands sacrifices pour arriver & la restaure- 
tion salutaire de cet anoien ordre de choses, 
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II suffit sans doute de ce fait pour prouver 
que P’Empereur est eloigne d’entrevoir, dans ce 
qui se rapporte à la Nationalite Polonaise, un mo- 
tif de jalousie on d’inquietude pour la generalite 
de son Eınpire. Dans aucun tems, l’Autriche n’a- 
vojt vu daus une Pologne libre et independante 
une Puissance rivale et ennemie, et les principes 
qui avoient guide les augustes Predecesseurs de 
PEmpereur et S. M. Impériale Elle-meme, jusqu 
aux epoques des partages de 1773 et 1797, n’ont 
ete, abandonnes que par un concours de circon- 
stances imperieuses et independantes de la volonte 
des souveraius de l’Autriche. 

Jaloux des lors d’accomplir fidelement ces nou- 
veaux engagemens, et lie par des stipulations ex- 
presses au systeme du partage, l’Empereur ne 
devia, en aucune maniere, des .principes adoptes 
par les trois Cours.. S. M. Imperiale ne pouvant 
regler les formes de son gouvernement sur un or- 
dre de choses abroge, borna ses soins à veiller 
au bonheur de ses sujets Polonais. L’etat de cul- 
ture et de prosperite de la Gallicie, compare à ce 
quwElle etoit avant sa reunion & l’Autriche, à ce 
quelle etoit mè me avant le regne de l’Empereur, 
prouve que ces soins n’ont pas ete vains. 

L’Empereur ayant de nouveau, dans le cours 
des presentes uegociations, subordonne ses voeux 
en faveur de l’independance de la Pologne, aux 
grundes considerations qui ont porte les Puissan- 
ces à sanctionner la r&union de la majeure partie 
du ci-devant Duche de Varsovie a l’Eınpire russe, 
S. M. Imperiale n’en partage pas moins les vues 
‚liberales de l’Empereur Alexandre en faveur des 
institutions nationales que S. M. Imperiale a re- 
solu d’accorder uux peuples Polonais. 


S. M. 
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S. M. l’Empereur et Roi ne cessera, de son 
cöte, de veiller au bien-ätre de ses sujets Polo- 
nois avec cette sollicitude paternelle qu’il a vouee 
avbt une justice &egalement distributive aux peuples 
‚de differentes souches que la providence à soumis 
ä sa domination. 

8. M. Imperiale est convaincue que les pre- 
miers garans du repos et de la force des Etats se 
trouvent dans le bonheur des peuples, et que ce 
bonheur est imsedparable des justes Egards que les 
Gouvernemens portent & Ia nationalit6 et aux ha- 
bitudes de leurs administres. 

L’Empereur' cröit enfin ne pouvoir mieux ma- 
nifester combien, dans la question qui se presente, 
ses intentions sont conforınes ä ces principes, 
qu’en chärgeant ses Plenipotentiaires soussignes 
de declarer que S. M. Imperiale et Royale Aposto- 
lique est à tous &gards d’accord avec les points de, 
rue qui ont dicté la declaration par laquelle Lord. 
Castlereagh exprime les sentiınens de sa Cour au 
sujet du sort futur des peuples Polonois, ainsi 
qu’avec la reponse qui d’ordre de 8. M. Imperiale 
de toutes les Russies, a été fuite & cette declara-, 
tion, par Note du 19 janvier dernier. 

: Vienne, le 21 fevrier 1815. 

Signe: Metternich, Wessenberg. 


P. 
Böponse à la No te de Lord Castlereagh; pr6- 


sontde par M. le premier Plenipotentiaire de 
la Prusse. 


Le Soussigne ayant pris les ordres du Roi Son 

- auguste maitre sur la note de S. E. Mylord Cast- 

lereagh concernant les arrangemens des affaires 
1X. 2b. 4 


& 
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de Pologne, s’empresse de temoigner à S. E. que 
les prirrcipes qui y sont developpes sur la maniere 
d’administrer les Provinces Polonoises plac&es sous 
la domination des differentes Puissances sont en- 
tiörement conformes aux sentimens de S. M. 
Assurer la tranquillit& de ces Provinces par. 
un mode d’administration adopte aux habitudes et 
au genie de leurs habitans , c’est là reellement 
"etablir sur la base solide. et liberale d’un interet 
commun. C’est en agissant ainsi qu’on montre 
aux Peuples que leur existence nationale peut 
rester libre de toute atteinte, quelque soit le 
systöme politique auquel le sort les a lies; qu’on 
leur apprend & ne pas confondre des idees qui, 
lorsqu'elles ne sont pas sagement separees, ne ces- 
sent de faire naitre, dans le repos meme de la vie, 
privee, des voeux et des esperances vagues de 
changemens futurs; qu’on rattache fortement les. 
sujets de nations differentes a un m&me gouverne- 
ment et qu’on lesreunisse dans une m&me fannille. 
Guidee par ces maximes que S. M. Prussienne 
partage entierement avec S. M. l’Empereur de, 
Rassie et S. A. R. le Prince- Regent d’Angleterre, 
. Elle aura constamment & coeur de procurer à Ses 
sujets Polonois de nation, tous les avantages qui 
pourront former un objet de leurs voeux legitimes 
et qui seront compatibles aveo les rapports de sa 
monarchie, et le premier but de chaque Etat de for- 
mer tun ensemble solide des differentes parties qui 
le composent. ” 
Le Soussigne &prouve une vive satisfaction 
d’aroir pu exposer, au nom de sa Cour, à S. E. 
Mylord Castlereagh des principes aussi conformes 
a ceux du kouvernement Britannique. Il le prie. 
do vouloir bien, du. consentement de ses collegues,, 


1 


faire inserer &galement la Note prösente au pre: 
wmier protocole des conferences et a l’honneur etc. 


Vierme , le 30 janvier 1815. 
Signe: Hardenberg. 


11. 
Seance du 6 mars 1815. 


M. le Prince de Metternich ouvre la sdance. 
D expase que S. M. le Roi de Sare étant arrive 
à Presbeurg, les ciagq Puissances qui ont inter- 
venu aux arrangemens relatifs a la Saxe, ne vou- 
dront sans doute pas differer de faire connoitre 
a S. M, Saxonne les oonditionæ qui concernent 
le sort futur de ce Royaume et d’employer leurs 
bens offices aupres du Roi, afın de disposer 9. M. 
‚a consentir aux cossions et aux arrangemens pria 
à cet 6gard entre les Puissunoes. 

Mrs. les Pl6nipotentiaires ayant delibere sur 
la maniere la plus convenable de remplir l’objet 
de cette communication, se sont arrôtés au mede 
swivant, comme étant celui qui se recommandoit 
le plus particuliörement par les 6garde dis à 8. M. 
le Roi de Saxe, savoir: 

Que le Prince de Metternich seroit invitéo à se. 
rendre pres la personne du Roi et a lui faire, tant 
au nom des cing Puissances qu’au nom de sa Cour, 
la communication: officielle des Articles qui. se rap- 
- portent au Royaume de Saxe, et que S. M. seroit 
inustde a consenttir aux dates conditions, moyen- 
nant un acte formel d’adhesion, pour entrer en- 
suite avec les Ministres de S. M. lc Roi de Prüsse,. 
et sous la mediation de l’Autriche, dans les ar- 
rangemens relatifs a l’6racuation des parties du 
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Royaume, noncomprises dans les stipulations de 
cession. 

M. le Prince de Metternich ayant, sous la ré- 
serve de prendre les ordres de ’Empereur, accepté 
la commission qui vient de lui &tre deferee, Mrs. les 
Plenipotentiaires ont determine les Articles qui doi- 
vent faire partie de cette communication, ainsi qu’ils 
sont indiques dans la piece ci - jointe (Lettre R) les- 
quels Articles certifi6s seroient joints a un Zxtrast 
du present protocole, muni de la signature de Mrs. 
les Plenipotentiaires. Bur quoi, ils ont arröte de 
se rassembler demain pour signer le dit Extrait de 
protocole, tenant lieu de pouvoire pour Mr. lo 
Prince de Metternich. 

De la, Mrs. les Plenipotentiaires passent a un 
autre objet. 

Il a 6t6 observ6 que les stipulations relativen. 
aux répartitions territoriales et autres arrange- 
ssens qui, conforme&ment & l’art. 32 du trait6 de: 
Paris, doivent completer les dispositions de ce 
trait6, vont se trouver bientöt ou fixés ou pres de 
l’ötre, qwainsi, pour gagner du tems et faire mar- 
cher d’un pas dgal la forme et le fond des stipu- 
‚lations, il ne pourroit qu’ötre utile de s’ocouper- 
sans retard A rediger "Instrument de la paisx 
et à libeller les clauses de chaque section du traite, 
de maniere à les rattacher au systeme general du 

trait6 de paix. 
D’apres ces observations, on est convenu de 
nommer une Commission de redactien, laquelle 
seroit compos6de 1°) d’un Plenipotentiaire de la part 
de chacune des huit Puissances qui ont sign6 le 
trait6 de Paris; 2°) de deux Re6dacteurs en chef; - 
que les Redacteurs en chef formeront un corps' 
d’ouvrage, d’apres les protocoles; 


qu’ils prösenteront un projet sur la......... 1) 
et sur la suite à donner & leur travail; 

que la Commission de redaction prendra ce 
projet en consideration et soumettra son opinion 
à la conference des Plenipotentiaires des huit 
Puissanoes;; 

que la dite Commission de redaction appellera 
les Plenipotentiaires des autres Puissances au fur 
et & mesure que les n6gociations avanceront. 

Qu’enfin le projet seroit ports & la sanction de 
Mrs. les Plenipotentiaires des huit Puissances. 


Pour eviter la perte du tems, Mrs. les Pleni- 
potentiaires des cing Puissances ci-presens pro- 
posent pour Addacteurs en chef: 

le Conseiller d’Etat de la Besnardiere, 

le Conseiller aulique de Gentz, 
et pour membres du Comité ont 6t6 designes 

De la part de !’_AutreoAe: le B=. de Wessenberg. 
De l’Angleterre: Lord Castlereagh. 
De la Prusse: le Ber. de Humboldt. 
De la Aussie: le Conseiller priv6 D’Anstett. 
: De la France: le C*. de la Tour du Pin. 


Mrs. les Pl6nipotentiaires s’6tant r6serve, dans 
la derniere seance, en date du 21 ferrier, de dé- 
signer les Commissaires pour la contestation au 
sujet du Duche de Bousd/on, ils ont 6t6 nomme6s 
à ia presente s6eance, ainsi qu’il suit: 

De la part de France, Mr. de la Besnardiöre, 
De P.Angleterre, le B”. de Gagern, 
De la Prusse, le B“. de Humboldt, 


1) Ici se trouvo une lacune dans notre copie. Rem. da 
Tediteur. ‘ j 
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De l’Auiriche, le Conseiller aulique de Rader- 


macher. 
Sign6: Hardenberg. Talleyrand. Welling- 
ton. Humboldt. Rasoumoffsky. 'Capo-. 
distrias. Wessenberg. Metternich. 


"Annexe au prösent Protocole. 


R. 


Les Soussignes s’6tant réunis pour faire le 
choix des Articles arrötes par la Conmission des 
cing Puissances, qui devront être communiques & 
8. M. le Roi de Sare, ont designe, pour cet ef- 
fet, les articles suivans: 

Article 6, Cessions territoriales de la Saxe. 
— 7, Garantie- des dites cessions. 
— 8, Archives, dettes, etc. 
— 9, Rapports des sujets, etc. 
— 10, Libre navigation de PElbe. 
— 11, Amnistie, 
— 13, Evacuation.. 
— L.7. Titre Grand-Ducal de Saxe Weimar. 
— 16, Anciennes Provinces prussiennes re- 
couvrees, 
. = 29, Delimitation. 
— 33, Maison de Schoenbourg. 
— 35, Branche Ernestine de Saxp. 
— 36, Titres du Roi de Prusse. 

On a eu soin en möme tems d’sjeuter la cor- 
rection concernant le Cere/e de Neustadt qui se 
trouve dans le protogole du 13 fevrier, & Part. 6, 
renfermant les cessions de la Saxe. 

Vienne le 6 mars 1815. 


Signs: Humboldt. Wessenberg. 


12. 
Séunce du 7 mars 1815. 

M. le Prince de Metternich ouvre la seance 
et d6clare qu'ayant porte a la connoissance de 
lEmpereur la proposition qui lui avoit ete faite, 
dans la seance d’hier, de se charger de la com- 
munication & faire à S. M. le Ros de Sare, S.M. 
Imperiale a trouve que le but de cette commission 
‚paroissoit &xiger que plusiseurs Plenipotentiaires 
en fussent charges, 

Mrs. les Plenipotentiaires ayant delibere, il a 
6t6 convenu que Lord Wellington, au nom d’Angle- 
terre, et M. le Prince de Taalleyrand, au nom de 
la France, se r6uniroient à M. le Prince de Met- 
Zernich, pour remplir conjointement la communi- 
cation & faire a 8, M. le Roi de Saxe, laquelle 
sera effeotude par un Zrtrait du protocole redig6 
dans le sens convenu dans le protocole d’hier. 

Sur quoi, Mrs. les Plenipotentiaires ont arräte6 
de se rassembler demain pour signer l’Extrait du 
protocole tenant lieu de pouvoirs. Il a été signe 
et se trouve joint ici sous la lettre 8. 

Signe: Rasoumoffsky. Humboldt. Metter- 
nich. Wellington. Talleyrand. Har- 
denberg. Wessenberg. Capodistrias, 


/ 
Annexze 


Erirait du Protocole 
des conferences de Mrs. les Plenipotentiaires 
@Autriche, de Russie, de France, de la Grande- 
Hrotagne et de Prusse. 
Seance du 7 mars 1813. - 
Présens: Mrs. le. prince de Metternich. 
le Comte de Rasoumoffsky. 





Mrs. le Prince de Talleyrand.. 
le Duc de Wellington. 
le Prince de Hardenberg. _ 
le Baron de Wessenberg. 
le Comte Capodistrius. . 
le Baron de Humboldt. 

Mrs. les Plenipotentiaires ont pris en conside- 
ration que Sa Maujeste le Roi de Saxe &tant arri- 
v6e & Presbourg, il etait dans les consöquences 
des resolutions arrötees dans les conferences pré- 
c6dentes, que les cing Puissances qui ont inter- 
venu aux arrangemens reclatifs a la Sare, ne dif- 
f6rassent pas de faire connaitre ä Sa Majeste 
Saxonne les conditions qui concerneut le sort fu- 
‘ tur de ce royauıne, et d’employer leurs bon offices 
aupres du Roi, afın de disposer S. M. a consentir 
aux cessions et aux arrangemens pris a cet égard 
entre les Puissances. 

Mrs. les Plenipotentiaires ayant delibere sur 
la maniere la plus convenable de remplir V’ohjet 
de cette communication, se sont aurretes au mode 
‘ suivant, comme etant celui qui se recommandait 
plus particulierement par les egards düs 4 S.M. 
le Roi de Saxe, savoir: 

.. Que M. le Prince de Metternich au nom de 
8. M. Imperiale et Royale Apostolique, Mr. le 
- Prince de Talleyrand au nom de S. M. le Roi de 
France, et Mr. le Duc de Wellington au nom de 
8. M. de la Grande-Bretagne et d’Irlande, se- 
‚zaient pries de se rendre pres la personne du Roi 
et de lui faire tant au nom des. cing Puissances, 
qu’au noın de leurs cours respectives, la communi- 
cation ofhicielle des articles qui se rapportent 
au royaume de Saxe, et que S. M. serait invitee 
a consentir aux dites ceuditions, moyennant un 
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acte formelle d’adhesion, pour entrer ensuite avec 
les Ministres du Roi de Prusse, et sous la media- 
tion de l’Autriche, dans les arrangemens relatifs 
a l’6vacuation des parties du royaume non com- 
prises dans les stipulations de cession. Ä 

Mrs. le Prince de Metternich, le Prince de 
Talleyrand et le Duc de Wellington ayant accept6 
ceite commission, Mrs. les Plenipotentiaires ont 
determine les articles qui doivent faire partie de 
cette communication. Ces articles sont indiqu6s 
et transcrits dans l’expedition certifice jointe au 
present extrait de protocole lequel tient lieu de 
pouvoirs à Mrs. les Plenipotentiaires ci- dessus de- 
nomme6s. 

Vienne le 7 mars 1815. 

Pour copie certifiGe conforme, 

Signs: N. Wacken, conseiller aulique. 

Note. Suivent les Articles adoptes dans les 
seances 6, 7 et 8 et joints aux protocoles de ces 
seances. 


13. 
Seance du 12 mars 1813. 

Presens: Mrs. le Comte de Rasoumoffsky. 

le Prince de Metternich. 

le Prince de Talleyrand. 

le Duc de Wellington. 

le Prince de Hardenberg. 

le Baron de Humboldt. 

le Comte de Capodistrias, 

le Baron de Wessenberg. 

M. le Prince de Metternich, tant en son nom 
qu'en celui de M. le Prince de Talleyrand et de 
M. le Duc de Wellington, expose la maniere dont 
il se sont acquittes envers le Mos de Sare de la 
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communication convenue dans la derniere sdance 
du 7 de ce mois. 

Arrives A Presbourg ils se sont rendus ensemble 
thez le Roi et lui ont remis lExtrait du protocole 
du 7 avec les Points et Articles!) concernant le 
HRoyaume de Saxe, en invitant S. M. à y donner 
son adhesion. 

S. M. le Roi de Saxe, en recevant cette com- 
munication, s’est borne & donner pour premiere 
reponse que l’objet étaut de grande importance, 
il devait y reflechir. j 

Le Roi a ensuite fait inviter chacun des trois 
Plenipotentiaires ä des audiences separdes. Ceux- 
ci ayant tenu un langage absolument uniforme, ont 
renouvel6 leurs instances pres de S. M. Saxonne 
pour quElle ne differät pas de donner son acte 
d’adhesion, seul moyen de faire cesser P’occupa- 
tion provispire du Royaume de Saxc. 

Ces trois audiences particulieres s’etant pas- . 
sdes sans que Je Roi eüt donne une reponse ca- 
thegorique Mrs. les Plenipotentiaires en ont reitere 
la demande dans une conference à laquelle ils in- 
viterent M. le comte d’Einsiedel. Ensuite de cette 
d&marche, S.M. Saxonne leur a donn6 heure pour 
une audience commune, apres laquelle M. le comte 
d’Einsiedel leur a remis une Note signde par lui. 
Cette Note en date de Presbourg le ILmars, est 
. annexee au present protocole sub Lit. T. . 

Messieurs les Plenipotentiaires ayant pris con- 
noissance de son contenu, y ont fait sur le champ 
la Reponse ci-jointe Lit. U, 

1) Ces ‚‚ Points et Articles‘“ sont inseres aa pr6sent Re- 
eueil, T. VII, p.150 et suiv. Au reste, voyez ci-apres 
les protocoles des 3 et 31 mars et 1.avril. Rem. 
de Fedktöwb. 


Apres la deliberation qui a suivi vet expon6, 
Mrs. les Plenipotentiaires sont convenus unani- 
mément que 8. M. le Roi de Saxe meconnait en- 
tierement la situation dans laquelle il se trouve 
envers les Puissances, en penaant, ainsi que P’in- 
sinne la Note du comte d’Einsiedel, que, rendu 
a sa liberte, il peut attaquer la validit6 des dispo- 
sitions irrevocablement arrôtés par Elles sur la 
Saxe, et entamer une nouvelle n6gociation par un 
Plenipotentiaire de sa part, 

Ils conviennent en consequence de nouvean 
que la partie de la Saxe qui est destinéo & rester 
‘sous la. domination de S. M. le Roi de Saxe, ne 
pourra lui etre remise que lorsque S. M. aura don- 
n6 son adhesion pleine et entiere aux articles gpi 
Jui ont 6t6 soumis à Presbourg; qu’il ne peut #tre 
questiog de négociation avec un Plenipotentiaire 
de sa part avant que cette condition n’ait 6t6 rem- 
plie, et que la negoociation pour laquelle la Cour 
d’Autriche a promis sa mediation, ne peut avoir 
lieu que pour les arrangemens accessoires sp6ci- 
fi6s dans les articles 8, 9 et 10, et que sur les 
bases fix6es par ces mêmes dispositions. 


Le manque de consentement de la part de 8, 
M. le Roi de Saxe ne pouvant arröter une marche 
exigde imperieusement par. les droits respectifs 
des Pnissances et par le besoin qu’6prouve l’Europe 
de voir assürer sa tranguillit6 par le passage des 
differens pays sous les Gouvernemens auxquels ils 
sont destines, il a 6t6 arréêté: 

'1°Quwilsera proo&deincessamment ala s6paratiom 
des parties delaSaxe qui passent sous Is domination 
Prussienne, de celles qui restent a 8, M. Saxonne. 

2° Que 8. M. le Roi. de Prusse prendra defint- 
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tivement possession de la partie de la Saxe qui 
lui a été c6dee par les arrangemens actuels. Et 

3° Que celle qui reste a S. M. Saxonne, de- 
meurera en attendant soumise au Gouvernement 
provisoire de S. M. Prussienne. 

Messieurs les Plenipotentiaires ayant examine 
ensuite plus en detail la Note du comte d’Einsie- 
del, ont trouv6 que, pour justifier la conduite du 
Roi, on 8’y est permis des reticences et des as- 
sertions contraires a la veritö des faits. Il y 
est dit: 

„Qu’il navait point dependu de S. M. Saxonne, 
„ni lors du commnencement de la grande lutte, ni 
„pendant son progres, d’acc&der a la cause des 
„Alli6s, quelque sincere qu’en fut son desir mani- 
„feste d’une maniere, non dquivoque, et en donner 
„lien par la demande formelle adressee aux sou- 
„veraius coalisds. “ 

Il est cependant de notoriet6 generale que, si 
le Roi de Saxe a dt6 forc6 d’entrer dans une al- 
liauce aussi contraire a tous ses devoirs et a tous 
ses interets, il y a .persist6 de sa propre volonte, 
ayant et6 somme de la maniere la plus gendreuse _ 
et la plus amicale de l’abandonner dans un tems 
ou il 6tait libre de sa personne, et ou la Russie 
et la Prusse possedaient la plus grande partie de 
la Saze; quil n’y a pas persiste seulement, mais 
qu’il y est, pour ainsi dire, rentre de nouveau en 
quittant de propos delibere l’asyle que la sagesse 
bienveillante d’une des Puissances alli6es, neutre 
alors, lui avait pré paré; que ce retour vers l'en- 
nemi je plus cruel du pays auquel tant de consi- 
derations auraient dü l’attacher dgalement, ne sau- 
rait ötre nomme6 force, puisque la Puissance qui 
protegait alots sa neutralit6, lui avait garanti en 


même tems ses Etats; qwil mit par vette condnite 
une forteresse importante entre les mains de l’en- 
nemi, et prolongea pour le malheur de ses pre- 
pres Etats, de ’Allemagne et de l’Europe, la lutte _ 
la plus desastreuse; et qu'il n’offrit de s’allier aux 
Puissances victorieuses qu’au moment oü ses Etats 
6taient conquis et lui-meme fait prisonnier. '''"- 

Les Puissances ne ponvant pas d’apres oet ex- 
pos6 succinet, dans lequel on ne s’est arret6 qw’aux 
faits les plus margquans, en passuant sous -silenoe 
tous les autres, permettre qu’une justification de 
Roi de Saxe jette un faux jour sur leurs actions 
et leurs intentions, il a é6té resolu de faire rediger 
une Reponse à cette Note, dans laquelle la oon- 
duite polftique de 8. M. Saxonne sera exposse 
d’apres toute la verit6 des faits et des transactions, 
pour empöcher que lopinion de l’Europe ne soit 
egare6e. 

Sur quöi la seance a dt6 levee. 

(Les deux Notes mentionnees dans le prösent prote- 
cole, celle de Mr. le comte d’Einsiedel daté de Presböutg' 
le 11 mare 181%, et la R&ponse ge’y ont faite:MM. le Prince 
Talleyrand et le Duc de Wellisgton sous la m&me date se 
trouvent imprim6ds au present Recueil, ci-dessus T. VII, 
p. 156 — 161.) 

1 _ 
Söance du 18mars 1915, a midi. 
Presens: Mrs. le Comte de Rasoumoffsky. 
| le Prince de Metternich. 
le Prince de Talleyrand. 
le Duc de Wellington. 
le Prince de Hardenberg. 
le Baron de Humboldt. 
le Comte de Capodistrias. 
le Baron de Wessenberg. - 








Le Prinoe de Metternich ouvre la seance en 
communiquant le protocole du Comite Suisse ré- 
dige dans la seance du 13 mars, dans laquelle Mes- 
sieurs les Plenipotentiaireg de la Russie, de la 
Grande-Bretagne et de la Prusse ont adher6 à la 
zeunion definitive de la Valteline aux Etats Autri- 
chiens en Italie. 

Le Plenipotentiaire de S. M. Trös- Ohretienne 
ayant declare que son: Gouvernement desirait que 
oette reunion füt liee aux autres arrangeınens d6- 
Sinitifs en Italie, M. le Prince de Metternich pro- 
posa de donner au Ministere frangais une declara- 
tion en forme, portant que, la dite r&union com- 
mandee dans le moment present par des circon- 
stances trop imperieuses pour pouvoir ötre encore 
differee, ne derogeait en rien aux dits arrangemens. 
Le projet de cette d&claration ayant été agree 
par M. le Prince de Talleyrand, il est donne au 
protocole'), et il a dte convenu que la reunion des 
vallees formant aujourd’hui le departement de l’Ad- 
da pouvait avoir lieu incessamment. 

Signe: Talleyrand. Metternich. Wellington. 
Rasoumofisky. Nesselrode. Humboldt. 
Hardenberg. Wessenberg. 


Annexes au present Protocole. 


V. 


Propositions additionnelles au rapport du Co- 
mitE Suisse. 


Lord Stewart a ouvert la seance en commu- 
niquant au Comité la proposition suivante qwil 


1) Cette d6claration est annexde au present protocole 
aub lit. V. 


— 


renait de recevoir à oet effet du Plenipotentigire 
autrichien, absent & cause d’indisposition. | 


Projet des articles additionnels. 
Art. .. 


Apres les mots: Jud est rendue, on propose 
- d’ajouter :'„Les Vall6es de la Valteline, de Ber 
mio et de Chiavenna resteront réunies au Duch6 de 
Milan. “ 

Art. 3. 

„8. M. Imperiale et Royale Apostolique odde 
au Canton des Grisons la seigneurie de Hazuns 
aveo tous les- droits et prerogatives y aflectea, 
Elle promet &galement de faire fournir aux @rs. 
sons une indemnitd pour les pertes qwils ont oa. 
suyees par les confiscatioas de leurs biens dans. 
les valldes de la Walteline, de Bormio et Chia-, 
venna. Cette indempite sera reglee par une Com-, 
mission nomme par 8. M. Imperiale et Royale 
Apostolique et par la Confederation Helvetique, 

Les Pilenipotentiaires de Prusse, de Kussie 
et d’Angleterre annoncerent les ordres de leurs 
Cabinets respectifs d’admettre la proposition pre- 
c6dente,. 

. Celui de France, ‚aprös avoır demande des 
instructions positives au prince de Talleyrand, a 
enonce lPopinion du sien goınme auit: 

-,M: le Prince de Metternich est conrenu aveo 
le Prince de Talleyrand, que. la posgession de la 
Valteline devoit etre disoutee dans les ‚arrange- 
mens de #Italie, et pour rögler mieux les pröten- 
tions du Roi d’Etrurie at de. PArchiduchesse Marie 
Louise; que par cette raison, on ne devait pas la 
decider dans la Commission Suisse. “ 

„Le plenipotentisire Frangass a xegu l’ordre. 
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d’inviter à 6carter la proposition faite par celui 
d’Autriche, et d’en suspendre la decision definitive. “ 
Signe: Humboldt. Stewart. Dalberg. Hr. Al- 

ford Canning. Capodistrias. 


1 | W.. 
Nete de M. le Prince de Metternich & M. le 
Prince de Talleyrand. 

Le Soussigne a regu l’ordre de faire 'part & 
: Son Altesse le Prince de "Talleyrand, que Leurs 
Majestes ’Empereur de toutes les Russies, le Roi 
de la Grande - Bretagne et le Roi de Prusse sont 
convenus avec Sa Majest6 Imperiale et Royale 
Apostolique, que les Vallees de la Walteline, de 
Chiavenna et de Bormio , qui jusqu’a present 
ont forme partie da Royaume d’Italie sous la de- 
nomination du departemient de I"Adda doivent être 
r6&unies aux Etats de Sa Majeste Imperiale et 
Royale Apostolique en ‚Italie. Comme cependant 
ces territoires önt été places dans les negociations 
particulieres entre la Cour de Vienne et celle des 
Tuileries, parmi les objets qui pourraient servir 
d’echange ou de compensation dans les arrange- 
mens d’Italie, et nommement dans ceux qui con- 
cernent V’6tablissement futur de Sa Majests V’In- 
fante Marie Louise d’Espagne et de son fils, le 
Soussigne est autorise & donner à ce sujet la de- 
claration .la plus precise, que la r6union definitive 
desdits territoires, qui dans ce moment est devenue 
une mesure de nécessité prescrite par les circon- 
stances les plus imperieuses, ne derogera en rien 
aux arrangemens prevus, et quils n’en sont pas. 
moins mis en ligne de compte dans l’evaluation 
des objets qui devront servir de compensation pour 


Petablissement r6öclame par l’Infante Marie Louise. 
Le 


6 

Le Soussigne prie 8. A. Mr. le Prinoe de Tal- 

leyrand d’agreer les assurances de sa haute con- 
sid6ration. 


Vienne, le 18 mars 1815. . 
Bigne: Metternich. 


13. 
Seance du 23 mars 1815. 
Presens: Mrs. le Comte de Rasoumofisky. 

le Prince de Metternich, 
le Duc de Wellington. 
le Prince de Hardenberg. 
le Prince de Talleyrand. 
le Baron de Humboldt. 
le Comte de Nesselrode. 
le Baron de. Wessenberg. 

M. le Duo de Wellington ouvre la sdance, et 
donne, ensuite d’une lettre de La Haye en date 
du 14 de ce mois, l’information que 8. A.R. le 
Prince Souverain des Provinces-Unies a pris et 
proclame le titre de Roi des Pays- Bas. 

L’art.27 paraphe dans la s6unce du 13 fevrier 
dernier, portant que les Provinces-Unies conjointe- 
ment avec les provinces et distriets cédés par 
Part. 26 a S. A.R. le Pringe Souverain, formeront 
un Royaume sous la denoımination de Royaume des 
Pays-Bas, et que ce titre sera reconnu des que 
la notification d’usage sera faite, le Prince Sou- 
versin s’est determine a user des & present de la 
facult6 de proclamer la dignite royale etablie dans 
sa maison, par ce qu’en re&unissant les peuples de 
la Hollande et de la Belgique sous un seul titre, 
il en resultera ‚plus d’unit6 dans l’administration et 
plus de force et d’energie dans les moyens de d6- 
fense dont on s’occupe en Belgique. 

IX. 8b. 
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M. le Duc de Wellington reproduisant les ar- 
ticles 26 et 27 sur lesquels se fonde la determina- 
tion prise par 8. A. R. le Prince d’Orange-Nassau- 
Dietz, propose que le titre de Roi des Pays-Bas 
soit reconnu dans la dite maison par les Puissances 
signataires du Traite de Paris. 

Mr. le Duc de Wellington reproduit en suite 
l’art. 29 portant que les parties du Duche de Zu- 
zembourg qui y sont designees, formeront vr des 
Etats de la Confederation germanique, et quelles 
sont cédées au Prince Souverain. des Provinces- 
Unies pour éêtre possedees par Ini sous le titre de 
Due de Luxembourg. 

: M. le Duc de Wellington propose que le Prince 
Souverain possede cet Etat de la Confederation 

sous le titre de @rand-Duc de Luxembourg. 
Mrs. les Plenipotentiaires d’Autriche et de 
Prusse declarent que leurs Cours ne feront aucune 
diffioult6 de reconnaltre, l une et l’autre, ce titre 
dans la maison d’Orange - Nassau. 

M. le Plenipotentiaire de France partage ce 
sentiment. 

M. le Plenipotentiaire de Aussie dit qwil a 
tout lieu de croire que la Cour Imperiale de Rus- 
sie donnera dgalement sa reconnaissance, qu'il doit 
neanmoins se r6server, attendu qu’on n’a pas été 
prevenu de cette double proposition, de prendre 
les ordres de S. M. Imperiale. 

Au moment de la signature du present proto- 
cole (le 24mars) Mrs. les Plenipotentiaires de Aus- 
'sie declarent que leur auguste Maitre les a autorisds 
& donner aussi son assentiment à la determination 
prise par le Prince Souverain de prendre le titre de 
Roi de Pays-Bas et de Grand-Duc de Luxembourg. 

(Suivent les Sigfiätures des Millistres ci-dessus nommö6s.) 


| 16. Ä 
Seance du 25 mars 1815. 
Presens: Mrs. le Prince de Metternich. 
le Comte de Razoumoffsky. 
le Comte de Nesselrode. 
le Duc de Wellington. 
le Prince de Hardenberg. 
le Baron de Humboldt. 
le Baron de Wessenberg. J 

Note. Le Prince de Tallourand n’est pas intervenu dans 
la pré sento Conference. 

Mrs. les Plenipotentiaires de Russie, d’Autri- 
che, de la Grande-Bretagne et de Prusse, dé nom- 
mes ci-A côté, ayant reconnu que la rentrde de 
Napoldon Bonaparte à main armede en France, et 
les provocations à la rebellion dont il a accom- 
pagn6 ses premieres dömarches, sont dirigees ‚con- 
tre l’ordre des choses etabli en France et en Eu- 
rope tant par le trait&e de Paris du 30 mai 1814 
que par les arrangemens arretes au present Con- 
gre&s pour completer les dispositions du dit traite; 
et la deliberation des Mrs. les Plenipotentiaires 
»’&tant portse sur les mesures d’interöt general 
dent il importe de convenir le plutöt possible, ils 
se sont r&unis dans la presente conference sur les 
points suivans: 

:Que les quasre Puissances ci-dessus rappeldes 
ayant deja eu pour but, lors de la conclusion du 
treite de Chaumont du 1 mars 1814 '), „de determi- 
„ner les moyens de maintenir contre toute atteinte 

„l’ordre des choses & resulter de la pacification 


4) Le traite de Chaumont se trouve au prösent Recueil, 
T. I, cabier 1, p.1 et'suiv., ainsi que trois Conven- 
tions supplömentaires, dat6es de Londres du 29 juin 
1814, T. Yin, p: 59. x» 
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„de la France“, Ies dites Puissances se trouvent 
de nouveau appeldes & revenir aux mömes moyens 
et à rassurer les liens qui les unissent, afin d’en 
assurer d’autant mieux l’ex6cution. 

En consequence, Mrs. les Plenipotentiaires sont 
convenus, pour premiere mesure, de renouveler 
les engagemens du trait6 de Chaumont, tant pour 
le maintien de l’ordre des choses en general, dé- 
termine par le trait6 de Paris, que pour la de- 
fense de leurs états respectifs et,.de ceux de leurs 
Allies; et que, pour rester dans les oonsequences 
du systeme du dit traite de Chaümont, celui-ci 
serait, renouvele entre les mömes parties con- 
tractantes. 

D’apres cette cansideration, Mrs. les Plenipo- 
tentiaires ont discutd un projet de Trastd, et ils 
sont tombe d’accord sur les clauses que renferme 
la piece ci- jointe sous la lettre X. 

Le projet ‘du Trait6 a et& en consdquencee 
muni du paraphe de Messieurs les Plenipotentiaires!).. 

I fut 6galement approuv6 et paraph6 !’Artiele 
sd6pare et additionel ci- joint sud Y. 

A b’egard de cet artiole Mrs. les Plenipoten- 
tiaires sont oonvenus de le tenir sserest pendant un 
certain tems, pour 6viter des complications nui- 
sibles au but commun. 

Au surplus, il a &t6 tenu note d’une Adserve 


1) A ce trait6 est relatif un Memorandum britannique, 
 sign6 & Londres au bur&au des affaires ötrangeres le 
15 avril 1815, portant d6claration, & l’6change des rati- 
fieations du trait6 du 25 mars 1815, uue l'art. 3 de ce- 
trait6 „ne doit pas &tre entendu comme obligeant S. 

„ M. Britanniqgue & poursuivre la guerre dans la vue 
„d’imposer & la France aucan Kouvernement particu- 
„lier.“ Voyez co Memorandum ci-haut, T. I, p. 290. 
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relative aux Suösedes et la dite note jointe au 
present protosole a ete de mêmeo munie de la sig- 
nature de Mrs. les Plenipotentiaires, sub Zit. Z. 


Sign6: Metternich. Wellington. Humboldt. 
Razoumoffsky. Nesselrode. Wessen- 
berg. 


Annexes au prösent Protocole. 


X, 


Traitd entre l’Autriche, la @rande-Bretagne, 
la Prusse et la Russie, contre l’invasion en France 
de Napoleon Bonaparte; sign6 à Vienne le 25 mars 

:1815. | 
N (Ce trait& se trouve deja ins6r6 au pr&sent Reoeueil, ci- 
haut T.1, cahier 4, p.57.) N 


Y. 


Article secret additionnel et separe, 
appartenant au Traite ci-dessus mentionne. 


Comme les eirconstances pourraient empächer | 
S: M. le Aos de la @rande- Bretagne et d’Ir- 
Jande de tenir.constamment en campagne le nomhre 
.de troupes sp6cifi6 dans l’article deuxieme, il est 
‚ convenu quo S. M. Britaunique aura le droit de four- 
nir son contingent, ou de payer au taux de trente 
livres Sterling par an pour chaque homme d’infan- 
terio, jusqu’a. la concurrence du nombre stipul6 
par V’article 2. 

Le present Article additionnel et separ6 aura 
la m&me force et valeur que s’il etait inserd mot 
a mot au trait6 de ce jour; il sera ratifi6 et les 
ratifications en seront 6changses en möme tems. 
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Note, contenant une Reserve relative aux 
Subsides. 

Les Plenipotentiaires des trois cours d’Autri- 
che, de Aussie et de Prusse, en signant un traite 
qui determine les mesures les plus efficaces à 
prendre pour s’opposer aux funestes consequences 
que l’invasion de Bonaparte pourrait entrainer, 
declarent qu’ila ont recu l’ordre d’appeler V’atten- 
tion particuliere du @ouvernement Britannique 
sur l’objet de Suösides que son Plenipotentiaire 
ne s’est pas trouv6 fondé a regler en m&me tems. 

L’etat auquel sont reduites les finances de leurs 
Cours apres une guerre aussi longue et on6reuse, 
ne saurait leur permettre de vouer au but qu'il 
s’agit aujourd’hui d’atteindre des effets aussi &ten- 
dus que son importance et l’urgence des circonstan- 
ces semblent exiger, sans l’espoir que l’Angle- 
terre, envisageant sous le mèê mè point de vue le 
danger dont l’Europe est menacee, ne contribue de 
tous ses moyens.a faire cesser les eiınbarras pecu- 
niaires qui pourraient entraver leurs mesures. 

Ne pouvant cependant qu’apprecier les consi- 
derations, par lesquelles. 8. E. Mr. le Duc de Wel- 
lington a conseillE de ne point inserer dans le 
traitE meme un Article relatif à cet objet, Mrs. 
les Plenipotentiaires proposent de le regler par 
une Convention particuliere, et ce n’est que lors- 
que V’affaire des Sudsides sera ainsi arrangee que 
leurs augustes Maitres se verront dans la posei- 
bilit6 de remplir les conditions du traitd dans toute 
Petendue si netessaire pour en atteindre l’objet. 

Vu et approuve. 

Signs: Metternich. Hardenberg. Rasoumoffsky. 
Nesselrode. Wessenberg. Humboldt. 
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17. 

Seance du 26 mars 1813. 

Preseus: Mrs. le Prince de Metternich. 
le Comte de Rasoumoffsky. 

le Comte de Nesselrode. 

le Duc de Wellington. 
le Prince de Hardenberg. 
le Prince de Talleyrand. 

le Baron de Humboldt. 
le Baron de Wessenberg. 

M. le Prince de Metternich a mis sous les 
yeux de Mrs. les Plenipotentiaires la reponse en 
date du 24 mars que les Envoye6s de la Confede- 
ration Suisse lui ont udressee, sur la comınunica- 
tion qui leur avait été faite, au nom des huit Puis- 
sances, de la Deelaration du 20 de ce mois*!). 

Il a et6 observ6 que la reponse des Envoyes 
Suisses renferıne plusieurs expressions inexactes, 
surtout en ce que les dit# Envoyes semblent ne 
pas envisager dans la comınnnication qui leur a été 
faite pour ötre transmise a la Diete, une Declara- 
‚tion, mais (disent-ils) „l’acte du Trauité que pro- 
posent les hautes Puissauces a la Confederation‘“, 
tandis qu’il resulte, non seulement de toute la 
marche de l’intervention des Puissances dans les 
affuires de laSuisse, ınais aussi des ouvertures ofli- 
cielles des Ministres Suisses eux ındınes, qu’on 
n’a pu reconnaitre en eux la gualssd de pouvoir 
adherer ou ne pas adherer a la Jite Declaration. 

D’apres cette explication Mrs. les Plenipoten- 
tiaires ont jug6 qu'il n'y avait pas lieu, a entrer 
en discussion avec les dits Deputes et qwil fallait 
sc borner à deposer cette röponse aux actes, sauf- 


1) Voyez cette Declaration des huit Puissances, ci-baut 


T. Vu, p. 364. 
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" & Ia roprendre en examen, lorsque la’ Diete möme 
se sera expliquéo. 
En consequence, cette reponse est deposee 
aux actes du Congrès et ici annexde sub Lit. AA. 
‚Signe: Humboldt. Nesselrode. Rasoumoffsky. 
Hardenberg. Wellington. Wessenberg. 
Talleyrand. Metternich. 


Annexze au present Protocole. 


AA. 

Note de Mrs. les Deputds Suisses à M. le 
Prince Metternich. 

La Legation Suisse a examin6 avec attention 
l’acte du Trait& que proposent les hautes Puissan- 
ces & la Confederation. Elle y areconnu ces mar- 
ques d’interets et de bienveillance que les augu- 
stes Monarques ont constamment donnes au Peuple 
Suisse, qui les prie par l’organe de ses Envoyes 
d’agrcer le tribut de sa vive reconnaissance. 

Les Soussignes ont compar6 le resultat de la 
n6gociation avec leurs instructions, et ont vu avec 
regret que le but de leur mission n’etait pas en- 
tierement atteint. 

Les frontieres de leur pays ne sont pas com- 
plötement determindes. Une partie essentielle en‘ 
est omise. 

Ils pourraient et devraient r&clamer: la Lega- 
tion, sans renoncer pour la Suisse à ces anciennes 
frontieres, n’insistera cependant pas & faire valoir 
ses droits dans ce moment. 

Elle cede à l’empire des circonstances, l’atten- 
tion de la Suisse doit se porter aujourd’hui sur les 
dangers communs, et l’on peut se persuader que les 
efforts et les saorilices quelle se propose pour le 
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bien general ne la priveront pas, dans une 6pogque 
convenable, de revenir sur ce que la justice et los 
proclamations des hautes Puissances alliees lui 
ont assur6. 

La Diste helvetique va de suite recevoir la 
communication que S. A. le Prince de Metternich 
a faite aux Soussignés. 

Ils prient 8. A. de vouloir bien faire inserer 
la presente Note au protocole du Congres et d’agreer 
l’hommage de leur consideration respectueuse. 

Vienne co 24 mars 1815. 

Signe: Reinhard, ancien Landamman et En- 
voye de la Suisse. 


18. 
Sceance du %7 mars 1815. 


Presens: Mrs. le Prince de Metternich. 
le Comte de Rasoumoffsky. 
le Duc de Wellington. 
le Prince de Hardenberg. 
le Comte de Nesselrode. 
le Prince Talleyrand. 
le Baron de Humboldt. 
le Baron de Wessenberg. 

Le Traitd dont la minute a et6 paraphee dans 
la seance du 25 mars, a 6t6 signe dans la presente, 
mais sous la date du 25, entre les Plenipotentiaires 
respectifs de Russie, d’Autriche, de la Grande- 
Bretagne et de Prusse. 

Ensuite Mrs. les Plenipotentiaires ont remis, 
seunce tenant, a M. le Prince Tadleyrand Poffsce 
‘ dont copie ci-jointe (sub BB.), lequel porte, con- 
forınement a bart.8, invitation à Sa Majests Tres- 
Chretienne à y donner son adhdsion. 

Quant a l’invitation à adresser aux ausres Puss- 


J 
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sances de l’ Europe ‘pour leur accession, il a &te 
eonvenu que la modalite de cette deinarche serait 
fixde dans la prochaine seance. 

-  Signe: Nesselrode. Wessenberg. Rasoumoffsky. 
| Humboldt. Talleyrand. Metternich. Har- 
denberg. 


Annexe au present Protocole. 


BB. 

Office, adresse par Mrs. les Plenipotentiaires 
de Aussie, d’Autriche, de la @rande- Bretagne 
et de la Prusse, a Mr. le Prince de Talleyrand, 
premier Plenipotentiaire de Frunce; & Vienne le 
27 mars 1815. 

Les Soussignes ont I’honneur de communiquer 
a S. A.M. le Prince de Talleyrand un Traite qu’ils 
viennent de conclure, dans le but de consacrer, 
par un acte solennel, les decisions que leurs au- 
gustes Souverains ont juge & propos de prendre 
à la suite de l’invasion de Bonaparte en France. 
| Cet engagement prouvera a Sa Majeste Tres- 
Chretienne leur invariable resolution de combattre 

» de tous leurs moyens Pennemi qui vient de troubler 
de nouveaüu la tranquillit6 de la France et de 
PEurope. 

Ils sont charges d’inviter le Roi a vouloir bien 
adherer ä ce Traite et prient en consequence M. 
le Prince de Talleyrand de faire immediatement 
parvenir a Sa Majeste cette communication. 
(Suivent les sigoatures, dans l’ordre alphab£tique des 
noms des Pl£nipotentiaires des quatre Puissances.) 


19. 
Sedanee du 28 mars 1815. 
En proösence de Mrs. le Prince de Metternich. 
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le Comte de Rasoumoffsky. 
le Prince de Hardenberg. 
le Duc de Wellington, 
Lord Ulancarty. 

le Prince de Talleyrand. 

le Comte de Nesselrode. 

le Baron de Humboldt. 

le Baron de Wessenberg. 
le Comte de Capodistrias. 
le Marquis de Marsan. 


Il a 6te fait lecture d’un Memoire de Mr. 
le marquis de St. Marsan, ministre d’etat de 8. M. 
le Roi de Sardaigne en date du 26 mars, ainsi que 
d’un Protocole de Conferences tenues relativement 
ä des Cessions de quelques districts de la Savoyo 
pour Etre incorpor6s au Canton de Generve. 

Le Memoire de M. le Marquis de St. Marsan, 
de mö&me que le Protocole muni de la signature de 
Mrs. les commissaires Lord Clancarty, Baron de 
Humboldt, Baron de Wessenberg, Comte de Ca- 
podistrias et Marquis de St. Marsan, sont annex6s 
au present protocole sus Leit. CC. 

Mrs. les Plenipotentiaires des cours de Lon- 
dres, de Vienne, de Russie et de Prusse, a lin- 
tervention desquels se fait la proposition de quel- 
ques Cessions territoriales en favenr du Canton de 
Geneve, ayant deliber6 tant sur les dits arrange- 
mens territoriaux que sur les Conditions que M. 
le Plenipotentiaire de S. M, Sarde a stipules re- 
Jativement à ces cessions, approuvent entiörement 
le contenu du dit protocole. 

En consequence, Mrs. les Plenipotentiaires 
sont convenus que je Memoire de M. le Plenipo- 
tentiaire Sarde, renfermant les dits Cessions, ainsi 


‘ 


‘ 
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que le Protocole maitenant revètu de l’adhesion 
qu’y donnent les Plenipotentiaires d’Autriche, de 
Russie, de la Grande - Bretagne et de Prusse, 
seront ports demain à la deliberation des au- 
tres Puissances signataires du traite de Paris, et 
qwapres avoir obtenu leur assentiment, le resultat 
de cette transactiomr!) sera remis en inöme temps 
& M. le Plenipotentiaire de S. M. le Roi de Sar- 
deigne, et, par l’intermediaire des Envoyes respec- 
tifs des Puissances, à la Confederation helvetique. 


II. | 
II a ete fait lecture d’un office de M. le Prince 
de Talleyrand portant adAdsion, au nom de S.M. 
Tres-Chrötienne au traite de quadruple-ulliance 
du 25 de ce mois. Cette reponse est consignee au 
present protocole sus Lit. DD. 


II. 
Tla ete lu un projet de Note & adresser par les 


Signataires du traite du 25 (mars) aux Plenipoten- 


tiaires des Rois de Danemarck, de Sardaigne, 


des Pays-Bas, de Baviere, de Hannovre, de Wur- 


temberg, dEspagne, de Portugal et de Suede, 
pour snviter les dites cours à aceeder au traite 
du 25 mars. Cette note qui est ici consignde sub 
Litt. EE, a été approuyee et il a été convenu d’y 
donner.cours, avec l’observation que la coınmuni- 
cation & Mrs. les Plenipotentiaires signataires du 
trait€ de Paris (Espagne, Portugal et Suede) se- 
rait faite a la seance des huit Puissances. 

1) Le re&sultat de cette transaction se trouve au Protocole 
des Pi£nipotentiaires des huit Puissances, en date de 
Vienne le 29 mars 181%, ci-haut T. VI, p. 182 et suir. 
Conf. ausei T. VIII, p. 119. 


u 

N a été convenu, que l’invitation à faire pour 
l’accession des Princes unis et des Villes libres 
de PAllemagne, leur serait adressee conformement 
a la Note ci-jointe sud Zitt. FF, en leur commu- 
niquant le Traite du 25 mars, et en les invitant & 
y acceder sur les bases du traite de Francfort de 
l’annee 1813. 

Quant aux Grands-Duc de Zade et de Hesse- 
Darmstadt, on est convenu qu'à cet oflice en in- 
vitation d’accession, il serait jointe une Note à 
chacune de ces deux cours, dans laquelle il leur 
sera donné l’assurance que les deliberations seront 
incessamment reprises relativement & la Constitu- 
tion de la federation germanique. 


.V. 

Mrs. les Plenipotentiaires ont pris connaissance 
d’une /etire que S. M. le Roi de Saxe a &crite le 
20 mars à S. M. l’Empereur d’Autriche, et par le- 
quelle, en annongant l’inzention W’adherer aur 
conditions qui ont éêté proposdes par V’extrait du 
protocole du 7 mars, il temoigne le desir de pren- 
dre sa determination definitive en presence de 
quelques- uns de ses fideles serviteurs et de por- 
sonnes qui jouissent en Saxe de la confiance 
publique. 

Sur quoi il a été resolu que 8. M. ’Empereur 
d’Autriche serait priee de vouloir bien, en conti- 
nuation de ses bon offices, 6crire au Roi Frederic- 
Auguste pour l’engager a donner formellement 
et Je plutöt possible cette determination, et pour 
rappeler en meme tems à S. M. Saxonne les deus-— 
conditions inseparables de son adhdsion, savoiz: 
1°) que le Roi dedierait incossamment du serment 
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de ſidélitâ envers sa personne et sa dynastie , les 
habitans des provinces et distriots qui passent sous la 
domination de S.M. le Roi de Prusse ; en m&me tems 
qu’il donnerait Pacte de renonciation au Duche de 
Varsovie, et qu’il delierait &galement les habitans 
du dit Duche du serment de fidelit6 envers: sa per- 
sonne et sa dynastie. 2°) Que le Roi accedera 
au trailE du 23 mars et aux mêmes engagemens 
que prennent les autres Souverains et Etats de 

- PAllemagne contre Napoldon Bonaparte. 

M. le Prince de Metternich a declar6 que son 
auguste Maitre ecrirait avec instance à S. M. le 
‚Roi: de Saxe, pour qu’il ne differe pas de donner 
‘son adhesion formelle de la maniere qui vient 
d’eötre proposce. 

Signe: Rasoumofisky. Ote. Nesselrode. Clan- 
carty. Talleyrand. Capodistrias. Har- 
denberg. Humboldt. Wessenberg. Met- 
ternich. De: St. Marsan. 


Annexe au present Protocole. 
CC. 


Protocole 

d’une Conf6rence concernant des arrangemens 
territoriaux entre S. M. le Roi de Sardaigne et 
le Canton de @enöve. 

Vienne, le 26 mars 1815. 

En presence de LL. EE. Mylord Clancarty, le Marquis 
de St. Marsan, le Baron de Wessenberg, le Comte Capo- 
dstrias, le Baron de Humboldt. 

Les soussignes Plenipotentiaires s’6tant r6unis 
pour terminer les arrangemens territoriaux qui 
avaient &t6 concertes sous l’intervention des cours 


de Londres, de Vieäne, de Rinnie et de Prusse, 
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entre 8. M: le Roi de Sardaigne et le Canton de 
Geneve, M. le Marquis de St. Marsan a presente 
les deux pieces annexdes au present protocole, 
dont lune contient les Conditions sous lequelles 
S. M. le Roi de Sardaigne consent a mettre ä la 
disposition des quatre Puissances ci-dessus men- 
tionnees quelques districts de la Savoye pour étre 
incorpores au Canton de Geneve; et l’autre l’enu- 
aneration de ces memes Cessions, ainsi que les 
conditions et r&eserves sous lesquelles elle doivent 
avoir lieu. 

Apres la lecture de ces deux pieces, la die 
cussion s’est 6tablie sur une augmentation legere 
des dites cessions, à laquelle M. le Marquis. de St. 
Marsan a consenti au nom de son Gouvernement; 
de maniere que le changement dont on est ainsi 
convenu , a 6t6 ajouts & la piece qui comprend 
P’&numeration des districts qui devront èêtre cedes. 


Les Pl6nipotentiaires etant convenus ensuite 
de remettre ainsi le resultat de leur travail au Co- 
mit6 des Pl6nipotentiaires des quatre Puissances 
sous V’intervention desquelles cet arrangement a 
6t6 fait, la seance a été levee. 


Signe: Clancarty. De St. Marsan. Capodistrias, 
Humboldt. Wessenberg. 


(Le Memoire de M. leMarquis de St.Marsan en date da 
26 mars 1815, mentionn6 dans le Protocele auquel appartignt 
le pr&ceödent annexe, ne se truuve pas à la disposition de 
l’editeur; mais les Conditions ci-dessus indiqu6es, en forme 
de trait€ entre la Sardaigne et les huit Puissances dat& du 
29 mars 1815, sont ajaut6es, comme Annexe nr. 12. & l’Äcte final 
da Congres de Vienue du 9 juin 1815, et se troavent Imprimong 
Mas „e present Röcuell, ei-haut T.VI, p.182.) - "g 
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20. 
Seance du Si mars 1815. 

Prösens: Mrs. le Prince Metternich, le Comte de 
Rasoumofisky, le Comte de Nes- 
‚selrode, le Comte de Capodistrias, 
le Prince de’ Talleyrand, Lord 
Clancarty, le Baron de Humboldt, 

le Baron de Wessenberg. 

‚1°. Mrs. les Plenipotentiaires sont convenus, 
pour presser la determination definitive de S.M. le 

; de Sare, de faire à son Ministre le comte 
de Schulenbourg, la communication contenue dans 
»Extrait du protocole ci-joint sus Litt. GG. 

2°, Mrs. les Plenipotentiaires ont adopte un 
projet de Traitd qui serait suivi pour rögler le 
mode et les conditions d’Accessson des Puissances 
et Etats qui se reuniront aux engagemens de l'al- 
liance du 25 mars. Ce formulaire est annexe au 
prösent protocole, su6 Litt. HH. 

Mrs. les Plenipotentiaires ont pris lecture des 
r6ponses faites de la part de LL. MM. les Rois 
de Dannemurck, d’Hannovre, de Baviere et de 8. 
A. le Prince-Regent de Portugal, à l’invitation 
qui avait été faite & leurs Plenipotentiaires de 
prendre part aux engugemens de l’alliance du 
25 mars 1813. 

On est convenu des 6claircissemens que Mrs. 
les Commissaires donneraient ä ce sujet à M. le 
Prince de Wrede, plenipotentiaire de Baviere et 
qpäl en serait prevenu par M. le Prince de Met- 


„ternich, 


Les r6ponses des dites Cours sont jointes aux 


actes de la Commission d’accession. 
oe’ 3°, M. le Prince de Metternich donne lecture 


@une Note, ci sub Litt. JJ. que M. le Comte de 


Win- 
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Winzingerode vient de lui adresser et par laqnelle 
sa Cour l’informe que Envoyé de Wurtemberg 


a Paris & eu le sort du Corps diplomatique ni, 


faute de chevaux, n’a pas pu, au depart du Roi, 
quitter Paris; sur quoi 8. M. le Roi de Wurtem- 
berg. prevoyant que Napoleon pourrait chercher à 
induire le Corps diplomatique à quelque fausse de- 


marche, declare qu’Elle desavoue d’avance tout ce. 


que Pon voudrait obtenir de son Ministre. 


Mrs. les Plenipotentiaires applaudissent & la 


determination prise par le Roi de Wurtemberg, 
declarant que leurs Cours partagent la me&me opi- 
nion, et sont d’autant plus resolus de considerer 
comme nulles toutes démurches dans lesquelles leurs 
Agens seraient engages, que ceux-ci ne sont ac- 
credites qu'à la Cour du Roi Tres - Chretien et 
ne sont que des particuliers sans qualit6 vis-ä-vis 
de Napoleon Bonaparte. 
Sur quoi la scunce a été levee. 
Signe: Hardenberg. Rasoumoffsky. Clancarty. 
Talleyrand. Capodistrias. Wessenberg. 
Metternich. Humboldt. 


Annexe 
appartenant au present Protocole. 
GG. . 

Exrtrait du Protocole | 

de la seance du 31 mars 1815; communiqus au 
Ministre de S. M. le Ro: de Suæxe. 

Mrs. les Plenipotentiaires d’Autriche, de Rus- 
sic, de la Grande - Bretagne, de Prusse et.de 


France qui ont intervenu dans les transactions re- 


latives au royaume de Sare ont pris de nouveau 

en consideration les communications qui ont eu lien 

a ce sujet avec 9. M. le Roi Fröderio- Anguste 
IX. Bd. 6 


an 
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et de commun accorg ils se sont réunis sur les 
points suivans: 

4% Que d’apres les Traités existans entre les 
Puissances , et les transactions faites par Elles 
pour en determiner l’ex6cution, il ne saurait plus 
y avoir lieu & une negociation ulterieure sur les 
Cessions & faire par 8. M. le Roi de Saxe à S. M. 
le-Roi de Prusse, qu'en consequence S. M. le Roi 
Frederic-Auguste devait &tre invitée, de la maniere 
la plus pressante , & donner purement et simple- 
ment son adhesion aux Articles qui ont été com- 
muniques & Sa dite Majeste par l’Extrait du Pro- 
tocole du 7 mars courant. 

2°. Que l’etat provisoire ne pouvant plus &tre 
prolonge, S.M. le Roi de Saxe devait ötre invitee 
& donner cette Declaration d’adhesion dans le tems 
le plus court possible. 

30. Que Sa dite Majeste rentrerait dans la 


on possession de ses 6tats sous la double condition 


qu’Elle deliät 1°. les habitans des provinces et 
districts qui passent sous la domination de S. M. 
le Roi de Prusse, ainsi que les habitans du Duch6 
de Varsovie, de leur serment, et qu’Elle en de- 
liät &galement ceux des dits habitans et sujets qui 
font partie de. l’armde Saxonne; 2°. au surplus, 
qwElle acc6dät aux ınesures prises par les Puis- 
sances contre Napoldon Buonaparte et se réunit, 
à cet effet, Al’Alliance renouvelde le 25 de ce mois. 
4°. Qu’en coons6equence M. le comte de Schu- 
lenbourg dont les pouvoirs ont été produits a la 
Commission de verification , sera pri6 de se ren- 
dre demain ler de ce mois & la Conförence de Mrs. 
les Plenipotentiaires et que ve Ministre sera invite 
& porter la Declaration que renferme. le present 
Extrait de protocole, & la connaissance de son 
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Maitre, afın que Sa Majests prenne et fasse con- 
naitre à ce sujet sa determination definitive. 
(Suivent les signatures.) 


j 231. - 
Seance du 1 avrıl 1815. 


Presens: Mrs. le Prince de Metternich, le Prince 
- de Hardenberg, le Prince de Tal- 

leyrand, Lord Clancarty, le Comte 

Rasoumofisky , le Comte Nesselrode, 

le Comte Capo d’Istria, le Baron 

Humboldt, le Baron de Wessenberg. 

La communication à faire au Roi Frederie 


Auguste, dont on est convenu dans la seance du_ 


31 hars, a et6 remise au Ministre saxon comte 
de Schulenbourg qui s’est engage à se rendre sans 
retard ä Presbourg, pour connaitre les intentions 
du Roi. 

I. le Prince de Metternich a ensuite informé 
verbalement Mrs. les Plenipotentiaires que les 
principaux arrangemens militasres resultant de 
}Alliance, avaient été determindes hier dans une 
seance du Comité militaire; qu’on avait résolu 


de rassembler trois grands Corps d’armee sur le 


- haut Rhin, sur le moyen Rhin et dans les Pays- 
bas, lesquels Corps d’arınde seraient places sous 
trois commandants, et pour ce qui est de la repar- 
tition des contingens de troupes, comme cet objet 
"paraissait se lier a des considerations politiques, 
le Comite ministeriel en prendrait connaissance 
avant que cette repartition des contingens füt fixee. 

Mrs. les Pl6nipotentiaires ayant pris en con- 
sideration les arrrangemeus militaires dont les cir- ° 
eonstances coınmandaient l’urgence, ont fait à ce 


sujet plusteurs observations dont les principales 
6* 
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oonsistent dans les points suivans qu'il.a &t6-con- 
venu de consigner dans le present protocole: 

1°. Que comme les operations de la gucerre 
exigeront que les contingens de quelques-uns des 
Princes du nord de l’Allemagne soient reunis & 
Parm6ce Anglaise, sous: le commandement du Duc 
de Wellington (dans les Pays-bas), il est bien 
entendu que ces troupes de contingens allemands ne 
sont point donnees à la solde de la Grande-Bre- 
tagne, ınnis qu’elles recoivens, d’apres P’exigence 
des -circonstänces, cette destination en cooperant 
a la guerre. commune, de maniere qu'on dloignera 
ce qui pourrait donner lieu a ne pas faire envisa- 
ger cette mesure sous le veritable point de vue; 
ce qui neunmoins n’apportera wucun changement à 
tout ce qui est relatif aux troupes allemandes qui 
font sctuellement partie de l’armede. de la Grande- 
Bretugne. 

2°. Que l’armee Prussienne, sous le con:man- 
dement du Prince Blucher, reunira &egalement à 
elle un nombre proportionnel de troupes allemandes. 
3. Que les cours de Vienne, de Petersbourg 
- et de Berlin eımploycront leurs bons offices aupres 
de la cour de Londres, à l’effet de faire obtenir 
d’Elle des secours comınuns & tous les Princes de 
lAllemagne qui fournissent des contingens. 

4°. Quetout ce qui est ou sera arret6 & present 
'sur la distribution ou organisation des troupes alle- 
. innudes, ne sera d’aucune consequence pour la fe- 
deration Germanique,. et ne pourra rien prejuger 
à cet égard. 


Signés; Hardenberg. Talleyrand, Metternich. 
Rasoumofisky. Clancarty, Cepodietrias. 
Humboldt. 


Vi 


22, 
Scance du 3 avrsl 1813. 
Presens: Mrs. le Prince de Metternich, le Prince 
de Hardenberg, le Prince de Tul- 
‘ leyrand, le Comte Rasoumoffsky, le 
Comte de Nesselrode, le Comte Ca- 
po d’Istria, Lord Clancarty, le Ba- 
ron de Humboldt, le Baron de Wes- 
senberg. 

M. le premier Plenipotentiaire de Russie a 
presente un. Article sur le mode de r&union du 
Duche de Varsovie (a l’Eınpire de Russie) et sur 
le titre de C’zar (Roi) de Podogne que S.M.I. de 
toutes les Russies prendra avec ses autres titres. 

Cet Article, qui est ici annex& sub nr.4T, est 
approuve et paraphe'). 

Mrs. les Plenipotentiaires ont pris en conside- 
ration le plan des arrangemens territoriaur qui 
concernent S. M. le Roi de Baviere, et il leur 
paru pouvoir reunir tant le consentiment r&ciproque 
de l’Autriche et de la Baviere, que l’assentiment 
des autres Puissances intéressées. 

Quant au point de Hanau qui fait partie de 
ces arrangemens, Mrs. les Plenipotentiaires sont 
convenus d’y attacher les conditions suivantes: 

„Le ville et forteresse de Hanau est oédée à 
„S. M. le Roi de Baviere, et S.M. s’engage à la 
„imaintenir en dtat de defense. ‘* 

„La ville de Mayence, destinee à ätre une 
„forteresse de la ligue Germanique, est assignde 
„comme propriete a la maison de Darmstadt; la 
„garnison y sera formede par des troupes de la 

1) Cet Article se trouve, presque mot mot, inser6 a 
Vart.1 de l’Acte final du Congres de Vienne. Aemar- 
que de lediteur. 
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„Prusse, des deux Hesses et de Nassau, et le Gou- 
“„verneur sera nomıne par S. M. le Roi de Prusse.“ 
»» Tout l’arrangement indique ci-dessus n’aura 
'„ cependant son exécution qu’apres que la guerre uctu- 
„‚ elle sera terminee. Durant celle- ci le Gouverneur 
„sera nomme par S, M. l’Empereur d’Autriche, et 
„le Commandant par S. M. le Roi de Prusse. “ 
Il a et6 de mönıe convenu entre les Plenipo- 
tentiaires que 
„La grande route de Francfort a Leipsik 
. „qui traverse le pays de Hanau, restera Jibre au 
„Commerce; rien ne sera chang6 à l’egard du 
„iransit des marchandises sur cette route, et 
„aucun nouveau drost n’y sera etabli, excepte 
„ceux que pourrait exiger la reparation des 
„„chemins. 
Signe: Metternich. Hardenberg. Talleyrand. 
Rasoumoffsky. Clancarty. Nesselrode. 
Capodistrias. Humboldt. Wessenberg. 


23. 
Séauce du 4 avril 1815. 

Presens: Mrs. le Prince de Metternich, le Comte 
de Rasoumoffsky, le Comte de Nes- 
selrode, le Comte de Capo d’Istria. 
Lord Clancarty, le Prince de Har- 
denberg, le Prince de Talleyrand, 
le Baron de Humboldt, le Baron de 
Wessenberg, le Prince de Wrede. 

Mrs. les Plenipotentiaires d’Autriche presen- 

. tent un tableau de C’esssons que Za Cour de Vienne 

demande de la cour de Munich, ainsi que des Com- 

pensations propres à indemniser S. M. le Roi de 

Baviero. 
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Ce tableau est depose au present protocole 
sub Zitt.KK. 

Cette communication a été suivie d’une disceus- 
ston verbale, apres laquelle Mrs. les Plenipoten- 
tiaires se sont ajournes à demain. 

Signe: Metternich. Rasoumoffsky. Clancarty. 

Nesselrode. Capodistrias. Wessenberg. 
- Hardenberg. Humboldt. Talleyrand. 
Wrede. M 


Annexe. 


| KK. 
Tableau de cessions et de Compensations, 
propose par l’Autriche. 
Cessions de la Baviere. 
| Snjets direets. Sujets media- 
A. L’Inwiertel . . 0.0. 125,670 
B. Partie du Hausruck . . 92,390 
C. Bailliage de Vils . . . 794 
D. La partie meridionale de Salz- 
bourg: 1°. le Prgau . . 31,153 
2°. le Lungau . .„ 12,91 
3°.le Zillerthal . . 18,033 
4°. le Brixenthal . 6,515 
5°, la majeure partie du 
Pinzgau . .  . 26,500 
Total 313,966 


% 


Compensations. 
1°. La ville de Hanau avec 
les districts de Büchilthal, Geln- 
hausen, Biber, Schlüchtern, Alten- 
gronau, Schwarzenfels, Lohrhaup- 
ten, Brandenstein, d’apres la deli- 
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mitation faite parle Gouvernement 
de Francfort. . . 
2°. La principaut6 de Fulde, 
les districts de‘ Hammelbourg, 
Brückenau et Saalmunster, d’apres 
. la delimitntion precitee 0. 
| . Du royaume de Würtem- 
berg: | 
A. la partie du bailliage de 
Nördlingen cédée en 1810 


par la Baviere - . . 4,686 


B. la partie du cercle de Re- 
zat cedee en 1810, des 
bailliages deDünkelsbühl, 
‚Feuchtwangen , Creils- 
heim, Uffenheim, Gera- 


bronn et Rothenboarg . 32,963 
‚le bailliage de Möckmuhl 3,262 


. le grand bailliage de Mer- 
Wangen, Leutkirch, Is- 


Des possessions de la 


a un Bm va 


. lebailliage de Hohenlohe- 


Kirchberg . . . 4,053 


4°. Du grand-duche de 
 Hesse-Darmstadt(voy.V’an- 
nexe A.) au midi du Mein 
dans les ci-devant posses- 
sions de Mayence, du Pala- 
tinat, des Etats de l’Empire 
‘-oude Hanau. : . 0. 


gentheim. . . . 15,000 
ny etc. .: . . . 10,000 


maison d’Oettingen. . 14,000 


sujets directs. snjets nd- 


46,000 


65,911 


.. 64,669 


atiscs. 


18,345 


60,626 
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sujets direets. sujets me 
Bade (voy. l’annexe B.) 
A. le cercle de Mein et Tau- | 





ber . . . .. . 95,382 ' 
B.Du cercle de Necker 39,280 | 
134 ‚662 


Dans ce nombre se trouvent | 
sujets directs, & peu pres . . 36,000 
sujets mediatisee . . 98,662 
6°. La principaute dIsenbourg 43,000 
7°. Le bailliage de Redwitz . 3,000 
Totaux "236,461 220,633 
En comptant lesmediatises ppur_ | 
la moiti6 . 2 2.0.2. 110,316 ’ 


Total 346,777 


A. 
Hesse - Darmstadt o6ederait & la > 
Bavi ere. sujets directs. sulete ni 
Les bailliages d’ Alzenau . ,„ 5,970 
Steinheim . . 6,935 
Seligenstadt . 6,590 Zu 
Babenhausen . 4,944 
Schafhein . . 83,788 
Driburg “4,608 f 


Umstadt 0. 8,955 
Habitzbeim . . . 3, 087 
‚ Otzberg . . 2,128 


Breuberg . . . 10,457 
- Fränkisch Grumbach .  . 1311 
König . . 2.020. 1314 
Laudenbach . . . 2604 
‚ BHeubbach . . 33605 
Miltenberg . - .  . 8,09 





aujets dircets. aujets me- 


Umpfenbach . . . 7 
Amorbach . . 2... 7,092 
Erbach . . . 2.2. 3,300 
Michelstadt . . . :. :. 2,729 
Fürstenrau °. 2 0.0.2...349 
Reichenberg .. . .  .  . 4,078 

Ä Fürst . 2... 7334 
Schönterg . . 2... 5,081 


Abendsberg et Greifswald 134 
Birkenau . .. . 971 
Waldmichelberg . . 3,578 
Freienstein et Rothenberg . . 6,023 
Hirschhorn .  .: . 407 
Wnffen . 236309 

x B Totaux 64,669 60, 626 

Bade cederait a la Bavière. 


A. Le cercle de Mein et Tauber 
comprenant: 
10. Les bailliages deOsterburken . 10,773 
206. Boxberg- . . 2... 16,444 
30. Gerlachsheimn . .' .  . 10,356 
4°. Tauber-Bischofsheim  . 15,152 
1* X 5°. La ville etlebailliage deWertheim 9,770 
- ‚ 6°. 24 bailliage de Wertheim . 10,137 
. 7°. Le bailliage de Walldüren . 10,683 
— 880. — — de Buchen . 12,067 
—— 195,382 
B. Du cerele d« Neckar: | 
les- baiuiege⸗ de Lohrbach . 7,435 
Zwingenberg . 1,686 
Eberbach . 4,377 
- Mosbach . . 5,652 
=. 0000. 0 Bilighbeiim . 1,866 
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Neudenau . 1,519 
Sinsheiın . 4,322 
Neckarels . 12,423 

_—— 39,280 


Total . . . 134,662 


24. . 
Seance du 5 avril 1815. 


Presens: Mrs. le Prince Metternich, ie Baron de 
Humboldt, le Baron de Wessen- 
berg, le Prince de Hardenberg , be 
Comte de Rasoumoffsky,. le Comte 
de Nesselrode, le Comte de. Capo- 
distrias, Lord Clancarty, le Mare- 
chal Prince de Wrede. 


M. le Marechal Prince de Wrede, Plenipoten- 
tieire de 8. M. le Roi de Baviere, preseute, en 
reponse au Projet propose par Mrs. les Plenipo- 
tentiaires d’Autriche dans la s6ance d’hier, un 
Contire-projet accompagn6 de tableau pour regler 
les arrangemens territoriaux de la Baviere, tant 
dans leurs rapports avec l’Autriche qu'avec les 
autres Puissances et Etats interesses. 

Ce Me6moire, ainsi que les Pieces qui raecom. 
pagnent, sont consignes au présent protocole sub 
Litt. LL. 

Lecture ayant été faite de ce Mémoire et des 
Pieces à l’appui, Mrs. les Plenipotentiaires d’Au- 
triche ont declar6 les prendre ad referendum, se 
reservant d’y repondre dans la prochaine seance., 


Signé: Mettermich. Rasoumof'sky. Clancarty. - 


Nesselrode. Capodistrias. Wessenberg. 
Humboldt. Talleyrand. Wrede. 


. 
⸗ 
® 
. 
R x 
P - ’ 
. 
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Annerxe. 
LL. 
| Memoire bavarois, 

adresse a LL. AA. et EE. Mrs. les Ministres 
plönipotentiaires d’Angleterre, de France, de 
Prusse, de Hussie. 

Les arrangemens territoriaux discutes hier en 
conference devant &tre repris aujourd’hui, le Sous- 
aigné ‚s’empresse de mettre prealablement sous 
les yeux de Leurs Alteases et Leurs Excellences 

le Memorandum ci-jeint,. afin de les mettre à 
meme de juger, avec une: parfaite connaissance de 
eette affaire. Un coup d’oeil suffira pour convain- 
ere LL. AA. et LL. EE. que les propositions fai- 
tes hier ne sont pas de nature & servir de com- 
pensations pour les grandes cessions. territoriules 
que l’on demande & sa cour. 

Le Soussigne a l’honneur d’offrir etc. 

Signé: Le Marechal Prince de Wrede. 


Extrait 
du Memorandum ci-dessus mentionne. 
Cessions demanddes ala Cessions que la Baviere 
.  Baviere 313,966 est prete à faire 297,105 
. | ämes. 


Compensations r6clamees par la Baviere. 
‚Le Wurtemberg cederait à la Bavicre: 
1°, en Sujets direets . .  . 9,250 
2°. en Sujets mediatisds 47,249 
lesquels Evalues au tiers équi- 
valent . 0... 0. 3,79 
Ä | 110,909 
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Bade cederait ala Baviere: 
le cercle du Mein et Tauber et 
celui du Necker, Ä 
1°. en Sujets directe . .  . 86,526 
2°, en Sujets mediatises 107,654, 
lesquels evalues autierspour 35,885 
122,411 
La Baviere aurait de plus la tete de 
pont pres deMannheim,, avec un rayon 
d’une lieue à Ventour. 
La Hesse grand-ducale cederait ala Baviere: 
1°. en Syjets directs . .  . 64,669 
2°. en Sujets mediatises 60,626, 
lesquels evalues au tiers font 20,626 
A 834,878 
Total des cessions 318,288 


habitans. 


N est expressement entendu que les mediats- 
sEs ne pourront ètre porte en ligne de compte que 
tout au plus-pour }. 

Il est encore a observer que, dans les pays & 
c6der à l’Autriche, laBaviereperd un revenu net des 
domaines de passe 400,000 Florins, tandis que dans 
les pays de Fulde tous les domaines on été alienes, 
et que dans les differents Mediatisds il n’en existe 
pas du tout. 


Compensations. 
habitans, 
La population des districts disponibles 


se monte & . . . . . 588,700 
dont il faut deduire 

1°. le total des cessions . . 318,288 

20%. le dedommagement à donner 





au Grand - Duc de  Hesse- 
Darmstadt | 
. a) pour le Duch6 de Westphalie 138,000 
b) pour la compensation deHanau 46,000 
Total . . . 302,288 


Restent encore disponibles 86,412 


25. 
Seance du 7 auvrsl 1815. 


Presens: Mrs. le Prince de Metternich, le Baron 
de Humboldt, le Prince de Harden- 
berg, le Comte de Rasoumoffsky, le 
Comte de Nesselrode, le Comte de 
Capo d’Istria, Lord Clancarty, le 
Prince de Talleyrand, le Baron de 

Ä Wessenberg. 

‘ M. le Prince de Metternich présente a Mrs. les 
Plenipotentiaires une Declaration, et une Note 
qui en forme l’annexe, que M. le-comte de Schu- 
lenbourg,, Ministre Saron, vient de remettre en 
röponse du Kos à la communication qui lui a été 
fsite en suite des protocoles du 31 mars et du 
1# avril. 

Cette Declaration, et la Note qui y est an- 
nexe, sont consignees au present protocole swb 
Lite. MM. 

.. Mrs. les Plenipotentiaires de Russie et de 

- Prusse porteront ces pieces à la connaissance de 

leurs Cours et s’en expliqueront dans une des pro- 

‚ehaines seances. | 


Signe: Rasoumoffsky. Hardenberg. Talleyrand. 
Clancarty. Capodistrias. Wessenberg. 
Humboldt. Nesselrode. 


Annerxe. 


MM. | 
Note du plenipotentiaire de S. M. le Ros de Sare. 


Le soussigne Plenipotentiaire de 8. M. le Ros 
de Sare au Congrès s’empresse de faire connaitre 
a LL. AA. et EE. Messieurs les Plenipotentiaires 
d’Autriche, de Russie, de la Grande-Bretagne, de 
Prusse et de France, les sentimens du Roi son 
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maitre, à Pegard du contenu du protocole du 31. 


du mois passe. 

8. M. n’a pu qu’&prouver une surprise doulou- 
reuse, en voyant, par la dite communication, que 
la masse des sacrifices que l’on demande d’Elle 
n’etait pas accompli, quand Mrs. les Plenipoten- 
tiaires d’Autriche, de France et d’Angleterre por- 
terent le protocole du 7 mars ä sa connaissance. 

. 3 netait fait dans ce protocole aucune men- 
tion du Duche de Varsovie, et on etige aujourd’ 
hui de Sa Majeste qwElle .en delie les sujets de 
leur serment vis-&-vis d’Elle.. Il semble qu’une 
question d’un tel poids, ou il s’agit de la perte 
ou de la conservation de pres de quatre millions 
de sujets devoues, le Roi serait autorise a la pren- 
dre en müre consideration et de n’enoncer ses in- 
tentions, à cet egard, qu’apres des deliberations 
dont la duree pourrait ötre analogue à l’importance 
de l’ohjet. 

Mais S.M. penetree du prix du tems dans les 
circonstauces actuelles, et desirant prouver & PEu- 
rope que tout delai dans les determinations qui 


n’est pas d’une necessite absolue, ne peut lui Etre- 


impute, s’est decidee à faire mettre la question 
relative a ses sujets du Duche de Varsovie dans 


> 4 


la reponse qu’Elle a ordonne au Soussigne de faire | 


= 


a LL. AA, et EE. Measieurs les Plenipotentiaires 
des cing Puissances. 

Le contenu des protocoles du 3 et 31mars pa- 
ralt indiquor quatre divisions principales, duns les- 


quolles ıl sera convenable de devolopper successi- 


vement les intentions de 8a Majeste. 

A. Le Roi est dispose & donner son adhdsion 
aux Cessions territoriales que lon exige de lui 
en Sare, a condition 

19. Que Pevaruation de J partie de la Saxe 
qui reste au Roi soit executee par S. M. Prussiene, 


"conformement à Part. 13 du protocole communiqu6 


an Roi à Presbourg par les Plenipotentiaires d’Au- 
triche, de France et de l’Angleterre; 
20. Que dans la repartition des dettes et aw- 


“ tres charges, on admettra pour base la proportion 


combinee de la population , de l’etendue territo- 
riale et des revenus qui servent de garantie et de 


auroté aux dettes mentionnees. 


— 





3°. Que S. M. Prussienne qui obtiendrait avee 
la partie & acguerir tautes les Salines, consentira 
de ceder à la Saxe, d’apres la proportion appro- 
ximative de la population qui resterait au Roi, trois 
' cinquiemes du produit annuel des sels exploites, 
contre le prix de leur fabrication; 

4°. Que les principes 6tablis par V’art. 10 du 


protocole annexe à celui du 7 mars, par rapport 


& la navigation de l’Elbe, soient appliques au flot- 
tage sur les canaux nommes Flossgräben, et au- 
ires rivieres qui approvisionnent en bois de chauf- 
fage les villes de Dresde et de Leipsick ; 

5%. Que les communauids, corporations et 
6tablissemens religieur et d’instructions conser- 
vent leurs proprietes et redevances sous les deux 
_ dominations rospectives, sans que P’administration 

i et 
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öt les revenus à percevoir puissent ötre molestes 
ni d’une part ni de Pautre; 

6o. L’article 33 du m&me protocole fait men- 
tion des avantnges que les cing Puissances accor- 
dent & la ınaison de Schöndbourg. Ces avantages 
se divisent en deux points essentiellement distincts: 

Le premier assure à cette maison les droits 
qui resulteraient de ses rapports futurs avec la 
ligue Germanique. 8.M. est disposee à cet egard 
& lui procurer tous les avantages qui sont compa- 
tibles avec la souverainete que le Roi exerce sur 
les biens de la maison de Schönbourg. 

Le second lui garantit les prerogatives que le 
reces du 4 mai 1740 lui avait assur6s. 8. M. croit 
devoir a sa dignite d’observer qu'après quElle et 
Ses predecesseurs ont pendant 75, annees religieu- 
sement observ6 leur engagement en general, et 
celui-ci en particulier, Elle peut s’attendre de 
Pamitie des Puissances &trangeres à ce quElles 
n’interviendront pas entre Elles et Ses sujets, les 
Princes et les Comtes de Schönbourg. 

B. Sa Majeste le Roi de Saxe est disposede à 
dölser de leur serment ses sujets Sarons dans la 
partie à ceder & la Prusse, ainsi que los so/dats de 
son armee natfifs de ces provinces, apres l’evacnation' 
de la partie de la Saxe destince à rester sous sa 
domination, et aussitöt que 8. M. sera rentree 
dans Ses 6tats et qwElle en aura repris P’admi- 
nistration.e 8. M. donne cependant & considerer, 
si cette mesure, relative & l’armee, n’aurait pas 
des inconveniens reels pour le but general et s'il 
ne vaudrait pas mieux de la differer jusqu'à Pé po- 
que de la paix. 

C. : Sa Majeste est egalement disposede à de- 
: der de leur sermentSes sujets du Duchd de Für-' 
IX. 8. 7 
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sovse à l'6poque indiquee pour le degagement du ser- 
ment des sujets Saxons, en obtenant la garantie: 

1°. de ce que 8. M. sera degagde de toute ob- 
ligation ou responsabilit6 à Pégard des dettes con- 
tractees à l’avantage du Duche; 

2%. duremboursement des uvances queles cais- 
ses Saxonnes ont faites à celles du Duche. 

D. Quant à l’accession de S. M. a P’ Alliance 
du 25 mars, le Roi, empresse de renouveler les 
rapports les plus intimes avec les cing Puissances, 
se de6clarerait des aujourd’hui à cet egard, si LL. 
AA. et EE. Messieurs les Plenipotentiaires avaient 
jug6 convenable de lui en communiquer le contenu. 

Enfin le Roi reclame des sentimens de justice 
des cinq Puissances, qu’en cas que des engage- 
mens futurs dussent mettre des d/dmens d’indem- 
»it6 & la disposition des Allies, Elles lui assurent 
des d6dommagemens proportionnes aux pertes que 
S. M. 6prouverait en ce ınoment. 

Telles sont les modifications auxquelles S.M. 
attache son consentement aux cessions qu’on exige 
d’Elle. Elles ne sont dict6es que par le coeur d’un 
Souverain qui a gouvern6 son peuple paternelle- 
ment pendant pres d’un demi siecle, et qui ne vou- 
dra jamais employer la derniere partie de sa vie 
& exercer sur lui un régime dur et fiscal. Le Roi 
ne se r&soudra point à faire peser sur les sujets 
qui lui resteraient des charges disproportionndes 
& leur facultes, ni à les voir dans une dependance 
6trangöre pour les premiers besoins de la vie. 

Le Roi s’attend de l’&quit6 des cing Puissan- 
cos signataires à 06 qu’elles envisageront ces con- 
sid6rations sous le m&me point de vue. Il attend 
avec une confideuce illimitde T’effet de la media- 
sen que S. M. l’Empereur d’Autriche lui a offerte 
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avec tant de bienveillance, et il Invoque particn- 
lierement l’intervention puissante de S. M. Impé- 
riale a Pogurd des modifications que le Boussigne 
vient d’exposer en Son nom. 

‚La ‚force des circonstances et la pröpends- 
rance que. les cing Puissances exercent en mani« 
festant leur commun accord, obligent S. M. à re 
noncer a son bon droit et A plusieurs millions 
de ses fideles sujets. La consideration de sous- 
traire ses sujets Saxons et ceux duDuch6 de Var- 
sovie à un Etat d’incertitude prolongé, & concouru 
a La décider. Peut-etre eüt Elle dans l’espoir de 
voir o&der les Puissanoes à l’6vidence de ses re- 
presentations et à les voir admettre, & cet egard 
des adoucissemens, cherch6 de prolonger davan- 
tage les negociations, .si des incidens imprevus 
m’avaient de nouveau portô le trouble en Europe. 

Sa Majest6 oroyant maintenant qu’Elle se de- 
vait & Elle-meme de ne pas prolonger son inde- 
cision, Elle s’est d6öterminde aux immenses saori- 
fires qwElle vient de declarer etre disposde & 
_ porter. 

Si malgre la facilitö de la part du Roi dans 
toutes les questions essentielles, Parrangement in- 
tentjonns devait ätre. retard6 par des diffcoulten' 
qui se rencontreraient dans les questions à l’ac- 
complissement desquelles le Roi attache son adh6- 
sion, 8..M. ne redouterait pas d’en appeler ag ju- 
gement de l’Europe et & celui de.la posterite. Elle 
supporterait les circonstances qui en r6sulteraient 
pour sa maison. avec la formet6 et la resignation 
qu’Elle a manifestses jusquwici, dans le cours de 
sen adversite, et Elle a la confiance en son peuple’ 
Saxon et en oelui du Duch6 de Varsorie, que de 
ne serait pay à leur I6gitime Sonversia qu’ils in- 

. 78 
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puteraient les inoonveniens insdparables d’un état 
provisoire prolonge. 

Le Soussigne a l’bonneur d’offrir a LL. AA. 
et EE. Messieurs les Plenipotentiaires d’Autriche, 
de Russie, de la Grande-Bretagne, de Prusse et 
de France, l’expression de sa plus haute con- 
sideration. ‘ 

Vienne, le Gavril 1815. 

Signs: Schwiendourg. 


Declaration, 
accompagnant la Note, pr6c&dente. 


Le soussigne Plenipotentiaire de S. M. le Rod 
de Sare au Congres est charge de porter à la 
connaissance de LL. AA. et EE. Messieurs les 
Plenipotentiaires d’Autriche,. de Russie, de la 
Grande- Bretagne , de Prusse et de France les 
Points suivans, uuxquels S. M. attache une haute 
importance, et pour lesquels Elle röclame la m+- 
diation de 8. M. l’Empereur d’Autriche. 


Le Roi desire: 


1%. Que la Prusse doncourre, pour la part qui 
lui sera oéedéé de la Saxe, aux apanages fondes 
sur la totalit6 des revenus du Royaume, aux pen- 
sions civiles et militaires d’apres. l’6tat subsistant 
dans ce moment, et aux pensions de retraite des 
fanctionnaires et officierg qui en suite des cessions 
projett6es seraient ndcessairement re&forınds ; 

2°. Que l'on transmette a S.M. le Roi de Saxe 
le droit et la faoulté d’approprier, & l’avantage de 
la Saxe, los arrerages des contributions qui ont 
6t6 maintenus ou frappes nouvellement pendant 
Padministratioen previsoire Russe et Prussienie;. 
laaquaels fonds pourraient ‚ötre employ6s à solder 
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les arrerages des pensions et traitemens accumu- 
les jusqu’& cette epoque; 

3°. Que S. M. Prussienne oonserve aux pro- 
vinces Saxonnes qui passeraient sous sa domina- 
tion, leurs privileges, constitutions et autres avan- 
tages qui leur ont été assures sous le rögne de 
8. M. le Roi de Saxe et de ses pre6decesseurs; 

4%. Que l’on continue d’accorder à P’universite 
de Leipsick et aux ecoles de Grimma et de Meis- 
sen les rentes et benefices que l'éoole de Schul- 
pforte leur passait de ses fonds; 

5°, Que les pretentions du Roi-aux arrerages 
de la liste civile du Duche de Varsovie soient re- 
connus et guwil soit fix&s des termes pour le paye- 
ment. 

Le Soussigne en transmettant les Points ci- 
dessug, qui seront consideres comme un annexe 
de la Note, de Ja m&ıne date, portant les decla- 
rations du Roi son maitre, a l’honneur d'éêtre etc. 

Vienne, le 6avril 1815. 

Biande: Schwiendbeurg. 


26. 
Seanoe du 10 avrsl 1815. 

Presens: Mrs. le Prince de Metternich, le Prince 
de Hardenberg, le Comte Rasou: 
moffsky, le Prince de Talleyrand, 
le Comte de Nesselrode, le Comte 
de Capo d’Istria, Lord Clanearty, le 
Baron de Humboldt, le Baron de- 
 Wessenberg. 

M. le Pince de Metternich ouvre la s6ance. 
Les arrangemens territoriauxr offerts & la 

Baviere sur les bases dont on 6tait convenu dens 

la s6ance du 4 de ce mois, m’ayant pas 6t6 am. 
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ceptes par S. M. le Roi de Baviere, M. le premier 
Plenipotentiaire d’dutriche communique les der- 
nieres propositions ddchange que S. NM. l’Enpe- 
reur est decid6 à faire au gouvernement Bavarois. 

* Le tableau ci-joint su5NN. indique sommaire- 
ment en quoi consistent les propositions d’6change 

et de coınpensations,. 
| Il en resulte que PAutriche se borne à deman- 
der & la Baviere la cession de l’Innviertel, moins 
un district d’&-peu-pres 4000 ames, la partie du 
Hausruckviertel , et quelques bailiages da pays 
de Salzbourg, la totalit6 des cessions demandees 
ne s’6levant qu’a 288,854 habitans, et qu’en 6change 
de ces cessions l’Autriohe offre de procurer & la 
Baviere des districts qui sont en contiguite aveo 
ses 6tats et qui forment ensemble une population 
de 471,154 habitans. 

On est convenu que M. le comte de Nessel- 
rode et M. le baron de Wessenberg se rendraient 
dans la journee de demain pres de M. le Marechal 
de Wrede pour lui faire communication des dites 
propositions, en Jui declarant qu’on ne pouvait 
aller plus loin dans les offres de compensations 
pour les retrocessions demandees. 

Mrs. les Pl6nipotentiaires de Prusse presen- 
tent une Reponse de leur Cour au Mémoire que 
8.M. le Moi de Sare a fait remettre ä la sdance 
du 7 de ce mois. 

De son cöte, M. le premier Plenipotentiaire 
de Aussie consigne egalement au protocole la Re- 
ponse que sa Cour fait. faire sur ce que Sa Ma- 
jest6 le Aoi de Sare a deolare relativrement au 
Duche de- Varsovie. Ces deux reponses sont 
jeintes ici sub OO. et PP. 

: On est oonvenu de.faire um ardras des dites 
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r6ponses pour #tre communiquees au comte de 
Schulenbourg, Ministre du Roi de Saxe. 


‚Signe: Metternich. Rasoumoffaky. Clancarty. 
Capo d’Istria. Wessenberg. Nesselrode. 
Humboldt. Hardenberg. 


Annezes au present Protocole. 


NN, 
Proposition dun arrangement @dchange 
entre l’Autriche et la Baviore. 
L’Autriche demande a la Baviere: 
la cession 1°. de l’Innviertel, moins un district 
d’a-peu-pres 4000 ames . . 121,670 
2°. la partie de Hausruckviertel 92,390 
3°, le bailliage de Vils. . . 794 
4°, du pays de Salzbourg, les 
bailliages de Rastadt, St. Mi- 
chel, Tamsweg, St. Johanu, 
Taxenbach, Zell, Mittersill, 
Matrey, et le Zillerthal, dont 
la population monte a . . 74,000 
Total des r&eclamations de l’Autriche 288,854 


Compensations que PAutriche promet de procu- 
rer a la Baviere. 
. de Bade . . 0. . . . 197,344 
. de Darmstadt . 22 0... 123,340 
. de Wurtemberg -» : 2.0... 98,54 
. la ville de Hanau avec les distriots de Bü- 
cherthal, Gelnhausen, Bieber, Schlüch- 
tern, Altengronau, Schwarzenfels, Lohr- 
haupten, Brandenstein . . . 46,000 
E. de l’Autriche le bailliage de Redtwitz 3,008 


SAN» 


10% 


F. la principaute d’Isenbourg . . -. 43,000 

G. de Fulde . . . . . 20,000 

H. la reversibilit6 du Palatinat qui est ou 
sega sous la domination de Bade. 


Total de compensations 471,154 


| 00. 
Neponse de la Prusse . 
à la Note du Ministre de S. M. le Roi de Sa.e. 


Les soussignes Plenipotentiaires de Prusse 
ayant mis sous. les ycux du Roi leur auguste Maitre, 
la Note de M. le comte de Schulenbourg, Plenipo- 
tentiaire de S. M. le Roi de Sare, du 6 du cou- 
rant, se voient dans le cas de faire sur son con- 
tenn la declaration suivante qu'ils prient Mrs. les 
Plenipotentiaires des quatre autres Puissances de 
vouloir inserer ou protocole. 

S. M. le Roi de Saxe, en attachant des con- 
. ditions & son adhesion aux cessions territoriales 
qui lui ont été proposees, ne s’est point tenue à 
sa separation qui avait ete faite dans les protoco- 
les des Plenipotentiaires des cinq Puissances entre 
les Articles proposes à S. M. a Presbourg, et les‘ 
Points qui d’apres l’article 9 doivent etre discutes 
par des Plenipotentiaires Prussiens et Saxons sous 
la mediation de l’Autriche. La Note confond au 
contraire entierement ces deux negociutions et an- 
ticipe sur plusieurs dispositions qui, d’apres l’in- 
tention des Puissances, devraient etre reservees 
& une negociution sdparde, sans pouvoir neanmoins 
les embrasser tous ä la fois, 

Il est clair qu’un mode pareil ne saurait con- 
venir ni aux interets des parties contractantes, ni 
& ceux de la Saxe. Un arrangement sur la juste 


z6paztition des droits, des dettes et des charges, 
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\ 405 
sur les rapports des sujets, sur le commerce et la 
navigation et sur tous les autres points qui sont 
une suite necessaire des cessions territoriales, for- 
me trop un ensemble pour qu’on puisse en deta- 
cher quelques points et les discuter isolement. C'est 
une masse de negociutions que des modifications 
r&eciproques peuvent seules faire r&ussir à la satis- 
faction commune et oü ces modifications sont faci- 
-litces par la diversit& meme des points quon y 
traite. | 

Il est evident que vouloir aborder toutes ces. 
questions, avant l’adhesion definitive aux cessions, 
prolongerait contre les propres interöts du Roi et 
contre le voeu bienveillaut des Puissances, Petat 
provisoire quwil est important de faire cesser le 
plutöt possible, et les soussignes Plenipotentiaires 
ne font pas difficulteE en outre d’avouer qu'ils ne 
se voient pas munis des connaissances locales suf- 
üsantes pour discuter ces questions qui exigent de 
grands details. Ils doivent donc insister sur leur 
demande de laisser subsister la separation qui g 
6te etablie. 

Les sentimens connus de 8. M. le Roi de 
Prusse, sa promesse formelle donnee dans les Ar- 
ticles signes par ses Plenipotentiaires de traiter 
ces ohjets sur les principes les plus liberaux, et 
Ja ınediation de S. M. l’Empereur d’Autriche, of- 
freut une garantie plusque suflisante a Sa Majeste 
Saxonne, que ces differens points seront regles 
avec la plus grande &Equite; et l’on ne demande 
certainement rien qui puisse etre au detriment du 
Roi de Saxe en remettant cette negociation au mo- 
ment ou la Prusse se sera desaisie de l’avantage 
yuc la possession provisoire pouvait lui donner. 

C'est pur ces raisons que les soussignes Plo- 


106 


nipotentiaires ne se voient point en etat. de se dé- 
clarer à present sur la plupart des conditions ex- 
primees dans la Note du 6ayril quoiqu’il y en ait 
- qui leur paraissent si naturelles et si justes qu’ils 
les auraient proposdes eux-memes, d’autres qu'ils 
‚pourraient adopter à de petites modifications près, 
et d’autres enfin ou ils prevoyent au moins, qu’on 
perviendrait à s’entendre mutuellement. 

Comme il y a cependant parmi ces conditions 
deux auxquelles 8. M. le Roi de Saxe attache avec 
raison une tres grande importance, les Soussignes 
ont l’ordre de s’expliquer en particulier sur cel- 
les-ci. Elles regardent les se/s et les dettes. 

Il serait imposible certainement que la Prusse 
fournisse les trois cinquiemes du produit des sels 
exploites contre le prix de leur fabrication, ainsi 
que le demande la Note Saxonne. Ce serait la 
priver le Roi de la presque totalite des revenus 
des salines et paraliser la fabrication, et il est 
6vident qu’un pareil arrangement ne serait rien 
moins qu’6quitable. Mais S. M. Prussienne est 
pröte & faire fournir aux sujets Saxons la quantit6 
dont, d’apres les €valuations & faire, ils pourront 
avoir besoin, contre un prix plus modique que celui 
auquel les sels se vendent à d’autres acheteurs 
et que les Plenipotentiaires fixeraient conjointe- 
ment avec les autres articles dont il est fait men- 
tion plus haut. Les Soussignes sont autorises & 
en faire des-A-present la promesse formelle. 

La re&partition des dettes communes du Royaume 
et de celles des provinces qui passent seulement 
en partie sous la domination Prussienne a été ba- 
see dans l’art. 8 sur le prineipe de la population, 
puisque dans d’aussi grandes masses, les diversi- 
t@&: de richesse plus ou moins grande se oompen- 
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sent naturellement, et qu’en reste 8. M. Saxonne 
continue à posseder les villes- les plus riches et 
les plus peuplees. 
"La Note du comte de Schulenbourg propose 
la proportion combinde de la population, de l’eten- 
due territoriale et du revenus qui servent de su- 
ret6e ou de garantie aux dettes. L’stendue terri- 
toriale. ne peut pas &tre mise en ligne de eompte, 
puisqu’elle ne decide ni de In population ni de la 
richesse. La circonstance que les objets servant 
de garantie aux dettes appartiennent à tel ou tel 
district, depend aussi infiniment du hazard et de sim- 
ples localites peuvent faire que des dettes supportees 
par un 6tat entier, soient hypothequees exolusive- 
ment sur les domaines d’une ou de deux provinces, 
Quoique, par ces raisons, 8. M. le Roi de 
Prusse ne puisse adopter le principe propose par 
la Note, il a ndanmoins, pour prouver à 8.M. Se- 
xonne son desir vif et sincöre d’en venir prompte- 
ment à un acoommodement 6quitable, ordonne aux 
Soussignes de declarer que Sa Majest6 consent & 
ce que la repartition des dettes se fasse d’une ma- 
niere plus favorable pour la 8axe que ne le serait 
la base de la population seule. 8. M. en prend 
l’engagement formel par la presente declaration. 
Et Elle se flatte que 8.M. le Roi de Saxe se con-. 
vaincra que les mêmes raisons alléguées ci-dessus 
lempöchent de fixer davantage jusqu'à pr6sent oe 
qwElle pourra faire & cet €Egard. On ne saurait 
exiger de la Prusse une concession plus préoise 
sur un point isolé d’une ne6gociation qui en offrira 
beaucoup à des compensations r6ciproques, et sur 
laquelle on manque en ce moment de donnees né“- 
cessaires. Ä 


Les Soussignes desirent que ces explioations 
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puissent suflrir pour engager S. M. le Roi de Saxe 
à donner son adhesion aux conditions proposees; 
ils reiterent encore une fois au nom Ju Roi, leur 
auguste maitre, qu’on apportera de la part de la 
Prusse la plus grande équité et le plus grand dé- 
sir de soulager les pays dont une purtie passe 
sous sa domination, dans la negociation qui sera 
entamee incessamment apres cette adhesion. Mais 
il serait imposible de prendre d’autres engagemens 
que ceux renfermes dans la presente declaration 
sur des points isoles, avant que d’entrer formelle- 
ment et avec pleine connaissance Je cause dans 
lensemble de la negociation. 

Sa Majest6 doit insister que le Roi de Saxe 
delie incessamment ceux des sujets Saxons qui 
passeront sous la domination Prussieune, les indivi- 
dus à l’arınde qui se trouvent dans ce cas, et les 
‘ habitans du Duche de Varsovie, de JZeurs sermens. 
Vouloir remettre cet acte qui est une suite imme- 
diate des cessions memes; serait prolonger d'au- 
tant Pincertitude, Potat provisoire et tous les in- 
conv6niens qui naissent de l’une et de l’autre. S. 
M. le Roi de Prusse s’engage formellement a faire 
6vacuer par ses troupes les provinces et districte 
de la Saxe que conserve S. M. Saxonne quinze. 
jours apres que le consentement sera donne. L’acte 
de delier les sujets de leur serment, fait une par- 
tie de ce consentement. Le Roi de Saxe ne sau- 
rait entretenir des dontes sur la certitude de l’e- 
vacuation au terme stipule, quel motif aurait-il 
dono pour differer cet acte, et le Gouvernement 
‚Prussien n’est.-il pas beaucoup plus fonde à retar- 
der l’&vacuation aussi longtems que l’adhesion aux 
cessions n’a pas ete rendue efflicace par cette de- 
claration adressse à nos nouvsaux aujetsf . 
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Sa. Majests le Roi de Saxe r&clame encore la 
mediation de S. M. 1’Empereur d’Autriche, pour 
quelques points particuliers consignes dans une 
Note additionnelle.. Mais comme la mediation de 
S. M. Imperiale aura premierement lieu lorsque 
}adhesion aux cessions territoriales sera donnde, 
les Soussignes croyent pouvdir se dispenser de 
s’expliquer & present sur ces points. - 

A Vienue le 10 avril 1815. 

Bignd: Le Prince de Hardenberg. Humboide 


PP. 
Reponse de la Russe, | ’ 
ä la Note du Ministre de S. M. le Roi: de 
Sare, relativemeunt au Duche de Varsovie. 


Le seussigns premier Plenipotentiaire de S.M. 
l’Empereur de tontes }es Aussies ayant porté à In 
connaissance de sen auguste maitre le contenu des 
notes remises a la conference, au nom de S. M. 
le Roi de Saxe, est antorise & faire ins6rer- au’ 
protocole la röpense suivante. | 

8. M. le Roi de Saxe ayant été invitee à de- 
lier les habitans du Duch6 de Parsovie de leur 
serment de fidelit6, par suite de son accession & 
l’arrangement: qwi embrasse le sort de ce pays ainsi 
que celui de la Saxe, ce menarque a attach6 à 
son consentement sur 06 point des conditions geil 
imperte d’analyser avec quelque detail pour pon- 
voir en deduire les motife qui les font envisager: 
seit oomme devant #tre restreöintes et expligndes 
soit comme 6tant inadmissiblen.» - ' 

1°. La: Nete saxonne établit premidre clause 
„que les pretentions du Roi aux: arrérages de la 
„late civile da Dueht de: Farsovie aoient revon- 
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„nus et quil soit fix6 des termes pour leur pa- 
„yoment. ‘“ 

Pour prouver combien cette reclamation est. 

peu fondee, il suffira de considerer que le Duch6 
de Varsovie a &t6 röduit à lPétat d’6puisement ah- 
. solu ou il se trouye aujourd’hui, par ’6normite des 
sacrifices qui lui furent imposes sous le Gouverne- 
ment de S. M. le Roi de Saxe et qui 6taient hors 
de toute proportion avec la population et les res- 
sonrces., Ües efforta Exig6s. pour une cause étran- 
gere à la Pologne, n’einpecherent pas que le pays 
qui #’y etait pröte ne füt envisage comme premier 
objet de cession & Pépoque oü des revers eurent 
demontr6 P’inutilit& de tant de sacrifices. 
Si dono une administration aussi ondreuse & 
ce pays, et aussi peu inf6ressee & son bien-£tre, 
l’a mis dans l’imposibilit6 d’acquitter la somme af- 
feotde & la liste civile, on ne saurait admettre la 
validit6 d’une r6clamation par laquelle on semble 
vouloir faire abstraction du passe, ainsi que du 
droit de conquöte acquis sur ce pays par la force 
d’armes legitimes et auquel les proprietes du do- 
maine sont soumises, comme le reste du pays con- 
quis. Or le domaine etant l’unique caution de oes 
arrdrages ocpasionnds par une administration rui- 
neuse pour le Duche, on doit en conclure que les 
principes du droit publio se. joignent ici aux mo- 
tifs d’bumanit6 pour: r&jeter une preötention, & la- 
quelle les plaies profondes d’un pays 6puis6 pour- 
raient soules servir de réponas. 

20, La Note en question pose en principe 
„que S. M. sera degag6e de toute obligation ou 
„responsabilits, & l’6gard des deites oontractees 
„& P’avantage du. Duche.‘“ 

Ce principe ‚ost de nature à éêtro admin en ge-. 


 n6ral, sauf les developpemens qu'il exige, afın de 
donner plus de precision aux stipulations qui doi- 
vent en deriver. En attendant, toutes les obli- 
gations resultant de la convantion de Bayonne 
sont annull&es par le fait de la transaction con 
clue avec la Prusse.. La communication de oet 
acte ne laissera rien à desirer à cet &gard, et il 
pourra ötre donn6 une declaration formelle qui an- 
nulle toute responsabilit6 r6sultante pour le Rpi 
de Saxe dans la convention de Bayonne. 

30%. „S. M. le Roi de Saxe r6clame les avan- 
„ces que les caisses saxonnes ont faites à celles 
„du Duche. “ 

Les avances de cette nature ont dte faiteg 
pour les armemens, fournitures et autres presta- 
tions imposdes au Duche. Ces objets doivent ötre 
bonifi6s par la France. Un article additionnel du 
trait6 de Paris statue l’6tablissement d’une Com- 
mission de liquidation. La balance en faveur du 
Duch6 s’annonce pour une somme considerable, et 
on a l'obligation formelle de faire concourir la 
Saxe & l’actif resultant de cette liquidation pawe 
la somme quelle prouvera avoir directement ver- 
s6e dans les caisses du Duche. 

En dernier lieu S.M. Saxonne t6moigne quite 
„ne proo6ddera a V’aecomplissement de P’acte qu'on 
„lui demande, qu'’apres avoir 6t6 remise ay pre 
„lable on possession de ses dtats.“ 

On ne sauraif concilier cette clause qui porte 
l’empreinte de la mefänce avec les motife d’utilite 
generale que S. M. allegue, comme ayant deter- 
mind sa prompte accession & l’arrangement pro- 
pose. En effet l’urgence de faire cesser les in- 
oonyeniens insdparables d’ane prolongation iedeGeie 
de }’6tat. provisoire, est tiop -6yidemment d6mon- 


su 
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tree; et S. M. Elle-m&me a trop hautement pro- 


teste de ses intentions bienfaisantes à cet &garıl, 
ainsi que du desir qui anime de participer à V’af- 
fermissement de la tranquillit$ en Europe, pour 
qwil soit permis d’elever aucun doute sur son em- 
pressement a amener un resultat aussi salutaire. 
Mais independamment me&me de ces considera- 
tions, on ne saurait admettre une restriction qui 
intervertit Pordre naturel des stipulatione arretees. 
N est olair que S. M. en deliant de leur serment ' 
les habitans du Duche de Varsovie, ne fait que 
remplir une des conditions expresses, au moyen 


‚ desquelles Elle rentre en possession des états qui 


ini sont assures. Elle ne saurait donc, sous aucun 
prötexte, subordonner cet acte striotement exig6 
& celui de sa reintegration qui en suppose de fait 
P’ac6omplissement pre&alable. 

Apres avoir consulte les principes du droit et 
les t&moignages de faits incontestables pour discen- 
ter ces differens objets sur lesquels portait la 


‘Note remise par le Plenipotentiaire de S. M. le 


Roi de Saxe, le Soussigne croit devoir rappeler 
fei, encore une fois, la nécessité de subordonner 
toute consideration partielle, au but eminemment 
important de fuire cesser sans retard et par le 
feit toute incertitude ulterieure dans les pays dont 
le sort a et6 irrevocablement decide. 

29 mars 


“, Vienne, le —_ 1815. 


10 avril 
Signe: Rasoumofisky. 


27. 
Ssance du 13 avrsl 1815. 


Prosons: Mrs. le Comte de Rasoumoffsky, le.-Comte 
de Nesselrode, le. Comte de Capo 
d’Istria 
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“ d’Istria, le Prince de Metternich, le 
Baron de Wessenberg, Lord Olan- 
carty, le Prince de Hardenberg, le 
Baron de Humboldt , le ‚Frinoe de 
Talleyrand. 


.Mrs. les Plenipotentiaires d’Autriche ayant 
presente et expos& les differens arrangemens qui, 
en suite de ceux avec la Baviere, doivent avoir 
lieu avec la cour de Wurtemberg, avec l’Electeur. 
de Hesse et les Grands-Ducs de Bade et de Darm- 
stadt, il a etedecide que Mrs. le comte de Nesselrode, 
le baron de Humboldt et le!'baron de Wessenberg 
seraient autorises à negocier avec les difförentes 
Cours en prenant pour base les dits projets. 

Conform6inent a la marche dont on 6tait con- 
venu, dans la seance du 10 avril, d’observer en- 
vers S. M. le Roi de Saze, Mrs. les Plenipoten- 
tiaires de Prusse et de Russie presentent un pro- 
jet de Reponse aux deux Notes en date du 6arril, 
remises par M. le comte de Schulenbourg relati- 
vement & l’adhesion de S. M. le Roi de Saxe, et 
consignees sub Litt. MM. au protocole du 7 avril. 


Le projet de reponse adopte, il a éte paraphe 
par Mrs. les Plenipotentiaires, et il a dte depose 
au present protocole sub Lite. QR. 

Mrs. les Plenipotentiaires ont arrdtd que lex- 
pedition de cette r6ponse serait remise dans la 
journee de demain au Ministre de Saxe comte de _ 
"Schulenbourg. 


Signe: Humboldt. Capodistrias. Wessenberg, 
Rasoumöffsky. Clancarty. Talleyrand, 
Metternich. Nösselrode. Hardenberg. 

IX. 8b, 8 
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Annexe. 
Ä Am. 

Riponse de Hrs. les Plenipotentiaires des cing 
Puissances au deux Notes presentees par M. le 
Plenipotentiaire de S. M. le Ros de Sare sous la 

date du 6 avril 1815. 

Les Plenipotentiaires de Aussie, d’Autriche, 
de la @rande- Bretagne, de France et de Prusse 
.ayant pris en consideration les deux Notes pre- 
sentdes en date du 30 du mois dernier *) par M. le 
eomte de Schulenbourg, Plenipotentiaire de S. M. 
le Roi de Sare, sont convenus d’y faire la r&ponse 
suivante quils invitent M. le comte de Schulen- 
bourg de porter a la connaissance du Roi son 
maitre. 

1°. Les Puissances nomme6es ci-dessus voyent 
avec une vive satisfaction que S. M. le Roi de 
Saxe donne son AdAkdsion aux Cessions qui lui 
avaient été proposees et quil est pret egalement 
& delier de leurs sermens les habitans du Duche 
de Varsovie. Les Soussignes en acceptant cette 
d6claration, se croient en devoir d’analyser les 
Modifications que S. M, y attache, et desirent 
qu’Elle veuille se convaincre que leurs Cours, ani- 
mdes du plus vif desir de concilier avec une &quite 
parfaite tous les divers interäts, ne partent, en 
insistant sur la necessit6 de terıniner promtement 
la presente transaction, d’un autre point de vue 
due oelui de contribuer au retablissement de la 
tranquillit6 generale, en fixant tous les rapports 


1) La Note en question n’est pas datee du 30 mars, mais 
du 6avril. Cette erreur de r&daction se tronve relev£e 
dans la Note du ‚Pl6nipotentiaire Saxon en date du 
20 avril, layuelle est annexée ci- aprts au Protocola 

"du % avril. Remarque de Pediteur. 


* 
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politiques qui restent encore en suspens et en fai- 
sant disparaitre partout l’incertitude de Pétat pro- 
visoire. 
2°. Elles n'ont pu sous ce rapport apprendre 
qu’avec beaucoup de peine que le Roi de Saxe 
veut faire dependre l’acte de delier de leur ser- 
ment ses anciens sujets de sa rdiniegrations dans 
ses 6tats. Un pareil delai annoncerait une me- 
fiance funeste. S. M. le Roi de Prusse s’est en- 
gagee A faire 6vacuer par ses troupes les provin- 
ces de la Saxe qui ve passent point sous sa domi- 
nation quinze jours apres que l’adhesion aux ces- 
. sions territoriales aura été donnee. Il ne peut 
exister aucun doute sur Pexécution de cotte pro- 
messe. Les cinq Puissances: ayant garanti d’un 
cöte les cessions à faire, et de l’autre P’evacuation 
qui doit en etre la suite, renouvelent cette garan- 
tie à Sa Majesté Saxonne, mais Elles ont en même 
tems le droit de demander que son adhesion soit 
coınplete et absolue. Il est clair que le degage- 
ment des sujets de leur serment faisant partie du 
consentement aux cessions dont la reintegration 
de S. M. Saxonne ne peut @tre elle-m&dme qu’une 
consequence, il doit la pr&ceder et les Puissances 
ne peuvent qu’insister à ce que S. M. le Roi de 
Saxe renonce à une condition qu’Elles ne sauraient 
admettre. | | 
3°. En examinant les Conditions partionliöres 
enoncees dans les deux Notes, les soussigne6s Plo- 
nipotentiaires ne disconviennent gueres de la jus- 
tice de plusieurs d’entre elles, mais ils doivent 
observer que dans celles qui regardent les ces- 
sions de la Saxe et qui sont les 2, 3, 4 et 5 sub 
Litt. A. de la-Note principale et les quatre pre- 
mieres de la Note additionnelle, on a oonfondu les 
8» 
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“ 


Articles proposes à S. M. a Presbourg avec les 
Points qui doivent former l’objet d’une negociation 
separde entre des Plenipotentiaires Prussiens et 
Saxons sous la mediation de PAutriche. Il est 
ndanmoins important de ne pas changer en ceci la 
marche adoptde et proposee par les Puissances, 
puisquw’il serait 6galement impossible de detacher 
des points isoles d’une negociation qui evidemment 
forme un ensemble et offre par la des molifications 
reciproques et d’aborder des à present toutes les 
questions a la fois. Les soussignes Plenipoten- 
tiaires doivent en consdquence reserver aux négo- 


“ eiations futures la discussion de cette partie de la 


Note principale et plus encore celle du contenu 
de l’additionnelle pour laquelle S. M. le Roi re- 


clame seulement la mediation de la cour de Vienne 


qui n’aura lieu que lorsque Pacte principal, PAd- 
hesion, sera consommee. Les Puissances se flat- 
teut que S. M. Saxonne trouvera une garantie suf- 
fisante pour ces arrangemens subsequens dans la 
mediation de l’Autriche et dans la promesse de 


- regler tous les objets dont il est question ici sur 


les principes les plus liberaux, à laquelle la Prusse 


‚ restera strictement fidele en apportant dans cette 


nezociation la plus grande équité et le plus vif 
desir de soulager le pays. 
4°. S. M. Prussienne desirant cependant de 


 faciliter P’accommodement final autorise les Pleni- 


° 


‚ potentiaires à s’expliquer des à present sur les 


deux points les plus importans que renferme la 
Note, les Salines et les Dettes. 

S. M. promet de fournir au Gouvernement Sa- 
xon, A un prix plus modique qui sera fix6 par la 
n6gociation future, la quantit6 de Sel qui röpond 
au besoin de ses etats. | 
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“Quant aux Dettes, il serait imposstble. d’ac- \ 
‚quiescer au prihcipe Enonce dans la Note, puisque 
P’etendue territoriale ne decide pas elle seule di de 
la population ni de la richesse. Mais S. M. Prus- 
sienne s’engage formellement à regler la distribution - 
des dettes sur un principe plus favorable a laSaxe- 
que ne l’est celui de la population prise isoleinent. 

50. Des trois Conditions de la Note qui regar-' 
dent le Duche de Varsovie, celle de degäger le 
-Roi de toute obligation à legard des dettes con- 
tractdes à l’avantage du Duche, ne presente point 
de difficulte en general, mais exige plus de deve- 
loppement pour douner la precision necessaire aux 
stipulations qui doivent en deriver. En attendant 
toute obligation qui pourrait resulter pour S. M. 
Saxonne de la Convention’ de Bayonne, est en- 
tierement annull&e par les derniers engagemens 
conclus entre la Russie et la Prusse sur cet objet., 

La demande de la restitution des arances fai- 
tes par les caisses Saxonnes à celles du Duche, 
rentre dans la masse des r&clamations que le Du- 
obé forme contre la France, et pour lesquelles un 
article additionnel du Trait6 de Paris statue lPétab- 
HKssement d’une Commission de liquidation. Les 
- Puissances prennent l’engagement formel de faire 
“concourir la Saxe à l’actif resultant de cette liqui- 
dation pour les sommes qwelle prouvera avoir di- 
rectement vers6 dans les caisses du Duche. 

Si ces deux conditions n’ont eu besoin que 
d’etre restreintes ou -expliqudes, la troisieme rela- 
tive aux Arrerages de la liste civile a ete rec- 
connue 'inadmissible. Les arrerages n existernient 
pas, sans les sacrifices immenses et inutiles qui 
‘ont ete imposed au ‚pays, et si ce dernier pon- 
vait #öfre envisage comme charge de cette dette, 





118 
il en aurait ete delibere, d’apres les principes du 
droit public, par la maniere me&me dont il est passe 
-sous une autre denoimination. 

6°. L’empressement de S. M. le Roi de Saxe 
de renouveler les rapports les plus intimes avec 
les cing Puissances par son accession à l’alliance 
du 25 mars, a trop de prix à leurs yeux pour qu’ 
Elles ne hätent de lui communiquer le Traite qui 
‚vient d’etre conolu. En y accedant S. M. Saxonne 
participera & tous les avantages qui pourront &tre 
le resultat de la guerre, et les Soussignes ne hä- 
teraient pas à faire ici mention aussi d’agrandis- 
semens territoriaux, si la presente guerre, destinee 
à retablir et a maintenir la tranquillite generale, 
admettait la supposition de nouvelles acquisitions. 

Les Soussignes, en repondant ainsi Au, contenu 
des deux Notes de M. le comte de Schulenbourg, 
ont indiqu6e en meine teıns les modifications qui 
sont les seules auxquelles on puisse se preter. Les 
Puissances au nom desquelles ils agissent, croie- 
raient manquer ä ce qu’Elles doivent et a l’utilite 
gonérale et aux interets du Roi de Saxe lui-meme, 
si Elles ne reiteraient point que ce n’est que par 
une adhesion promte et complete que S. M. peut 
obvier aux graves inconyeniens qui seraient une 
suite immanquable d’une prolongation infinie de 
l6tat provisoire, et que ce n’est qu’ainsi que le 
Roi peut, en renouvelant: tous ses rapports avec 
Elles, prouver d’une maniere efficace sa disposi- 
tion d’appuyer les mesures qu’Elles dirigent contre 
les nouyelles tentatives de troubler le repos de 
Europe. L’accord unanime avec lequel Elles agis- 
sent et dont laNote du 30 mars fait mention, prou- 
vera a S. M. le Roi que leurs determinations sont 
fondees sur des principes et des motifs de droit 
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et de convenance qui ne leur permettent point de 

les revoquer ou de les changer. 

Vu et approuve. 
Signe: Wessenberg. Humboldt. Hardenberg. 
Nesselrode. Rasoumoffsky. Talleyrand. 
.  Clancarty. Capodistrias. 

. (ka pr6c6dente Note a 6t6 expedie sous la date do 
Vienne le 14 avril 1815.) 


28. 
Seance du 18 avril 1815. 


Presens: Mrs. le Prince de Metternich, le Conte 
Rasoumoffsky, le Comte de Nessel- 
rode, le Comte de Capo d’Istria le 
Prince de Hardenberg, le Prince de: 

‘ Talleyrand, Lord Clancarty, le Ba- 
ron de Humboldt, le Baron de Wes- 
senberg. 

Mrs. les Plenipotentiaires ont pris en consi- 
deration les arrangemens relatifs à la destination 
des Contingens de plusieurs Princes et Etats de 
l Allemagne, arrangemens dont il a été deja que 
stion dans la sdance du 1° de ce mois. 

Afin de les faire concourir avec plus d’effca- 
cite et de promtitude au soutien de la cause gé- 
nerale, on a pris principalement pour regle, d’as- 
signer les. Contingens des Princes et Etats du 
nord de l’Allemagne aux armedes du Duc de Wel- 
lington et du Marechal Prince Blücher, suivant 
qu’ils se trouvent plus en proximite et en faoilito 
de communication avec la ligne d’operation des di- 
‚tes arme&es. 

En consequence, la destination des dita Con- 
tingens u 6t6 fixde ainsi quelle est indiquee dans le 
tableau consigne au present protocole sus Litt. RR. 
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Du reste, la destination actuelle des Contin-' 

gens des troupes Allemandes ne prejuge en rien 
des arrahgemens & prendre pour l’avenir. 

-_ Bigne: Rasoumoffsky. Nesselrode. Harden- 


.. berg. Capodistrias. Clancarty. Talley- 
rand. Metternich. Humboldt. Wessen- 
berg. 
| 29. 


Seance du 20 avrsl 1815. 


Presens: Mrs. le Comte Rasoumoffsky, le Prince 
, de Metternich, le Prince: de Talley- 
| | rand, Lord Clancarty, le Comte de 
\ Capo d’Istria, le Baron de Wessen- 
Ze berg, le Prince de Hardenberg, le 
Comte de Nesselrode, le Baron de 

Humboldt. 

M. le Prince de Metternich ouvre la seance, 
en mettant sous les yeux ‘de Mrs. les Plenipoten- 
tiaires un Memoire que le Comte de Schulenburg 

: vient de remettre de la part de S. M. le os de 
Saæe, pour servir de r&ponse & Ja communication 
. que Mrs. les Plenipotentiaires de Russie, d’Autri- 
che, de la Grande-Bretagne, de France et de 
Prusse ont faite au Ministre Saxon, sous la date 
du 14 de ce mois. Il a et6 fait lecture de ce me&- 
moire qui est joint au present Protocole sub 
Litt. SS. 
Mrs. les Plenipotentiaires ont pris en consi- 
deration l’avantage et la convenance qu’il y aureit 
à rögler simultanement: 

10. L’adhesion de S. M. le Roi de Sare aur 
oeſsti ons et conditione prealables à sa reintegra- 
tion dans le royaume de Saxe conforınement au 
protooole du 7 ınars ‚dernier. 


- 
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2°. La declaration par laquelle S. M. le Roi 
. de Baxe delierait du serment les habitans des 
provinces et districts cédés à S. M. Prussienne, 
de même que les habitans du Duche de Varsovie. 

3%. L’accession de 8. M. le Roi de Saxe au 
traite d’alliance du 25 mars dernier. 


Mrs. les Plenipotentiaires pensent que le moyen - 
à la fois le plus expeditif et le plus convenable 


de remplir ces trois objets, serait de faire & ce 
sujet un Traite entre les cing Puissanses, savoir 
l’Autriche, la Russie, la France, la Grande - Bre- 
tagne et la Prusse d’une part, et 8. M. le Roi de 
Saxe de l’autre part, lequel traite renfermerait les 
cessions et conditions en mê me tems quun second 
acte reglerait la forme et la date, ou le deliement 
du serment serait publi6e, et enfin qu'un 3° ucte 
libellerait l’accession du Roi à l’alliance du 25 mars 
1815. 

En consdquence M. le Prince de Metternich 
s’est charge de faire demain au Ministre du Roi 
les propositions de cette triple transaction. 

Lord Clancarty a rappel&e que dans les der- 
niers jours du mois de mars, la conference s’est 
occupee d’un projet d’office à remettre à M. le 
Comte de Löwenhielm, Plenipotentiaire de Suede, 
afin de porter la Cour de Stockholm à aceomplir 
les engagemens du trait&E de Kiel, nommement 
pour la cession de la Pomeranie Suedoise. 

En suite d’ordres qui viennent de lui parvenir 
de sa Cour, M. le Plenipotentiaire Britannique 
demande que la redaction definitive de cet of- 
fice soit arretee, et que la communication en soit 
faite a M. le Comte de Löwenbielin. 

Apres quelques 6claircissemens, M. le premier 
Plönipotentiaire de Ruüssie s’est engage & prendre 


* 
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les ordres de 8. M. PEmpereur de Russie, ‚pour 
&tre a möme de donner son opinion sur cet objet 
dans une prochaine s6ance. 

\ Signe: Wessenberg. Clancarty. Humboldt. 
Ä Talleyrand. Nesselrode. Capodistrias. 
‘Hardenberg. Rasoumoffsky. Metter- 
nich. 


" Annexe au present Protocole. 


SS. 

_ Note de, M. le Plenipotentiaire de S. M. le Koi 
de Saze, adressee à Mrs. les Plenipotentiaires 
des cing Puissances. 

Ä Le soussigne Plenipotentiaire de Sa Majeste 
le Ros de Sare au Congres a transmis à son au- 
guste Souverain la Note que Leurs Altesses et 
Excellences Mrs. les Plenipotentiaires d’Autriche, 
de Russie, de la Grande-Bretagne , de Prusse 
et de France lui ont adressdee le 14 de ce mois et 
il s’empresse de leur communiquer ce que le Roi 
..a trouv6 bon de lui prescrire par rapport aux ob- 

: jets dont il est question. 

Leurs Altesses et Excellences ont developp6 
dans cette note leur reponse à celle du Boussigne 
du 6 avril et non du 30 mars dernier, comme le 
porte une erreur de date, eh six Points princi- 
paux, qui embrassent la plus grande partie des 
questions sur lesquelles on est en discussion. Le 
Roi a ordonné au Soussigne d’y repliquer par les 
observations suivantes. 

Ad 1er Sa Majesté n’a fait declarer ötre dis- 
posde à donner son adhesion aux cessions territo- 
ziales qu’on lui demande que sous les conditions 
et modifications qui ont ôté transmises A Mrs. les 
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Plenipotentiaires des oing Puissances. Ce prin- 
cipe a été expressement Enonce dans la Note du 
soussigne du 6avril, et il se trouve répoté dans 
le dernier paragraphe de la meme piece. 

Ad2. Il a été extremement sensible au Roi de 
voir considerer comme un effet de möfiance son of- 
fre de delier de leurs sermens ceux de ses sujets 
qui passeraient sous une autre domination apres 
que Sa Majest6 serait rentree dans les Etats et 
en aurait repris l’administration. Le Soussigne 
est charge de protester formellement contre cette 
interpretation. Le degagement des sujets ne fait 
pas partie de Padhesion, mais il en est une con- 
sequence, tout comme la reintegration de Sa Ma- 


jeste. Il est de la dignite du Roi comme de celle 


des Puissances alli6es, que ces actes aient lieu 
simultanement, c’est à dire que Sa Majeste delie 
ses sujets cédés & Vinstant ou Elle en aura repris 
Padministration. En s’ecartant de ce principe on 
intervertirait, un ordre de choses consaer6 par 
Pusage dans toutes les transactions politiques. C’est 


‘dans ce sens que Sa Majest6 accepte la garantie 


renouvelde de levacuation dans les termes de 
Part. 13 du protocole communiqu6 le 7 mars. .D’ail- 
leurs le Soussigne est autorise à proposer une 
modification qui, en maintenant le principe enonce, 
mettra en evidence la confiance du Roi dans les 
intentions des cing Puissances. 

En attendant, le Roi ne saurait se lispenser 
de renouveler, de la maniere la plus pressante la 
demande continue dans la note de son Ministre du 
Cabinet, le Comte d’Einsiedel, du 11 mars dernier, 
quil soit enjoint au Gouvernement provisoire en 
Suxe, de suspendre toutes les mesures qui au- 
raient zapport a la veparation des provinces et 


124 2 | on 


districts de la Saxe à oeder, nommément des ar- 
chives et d’autres objets 'mentionnes dans le hui- 
tieme des Articles communiquds £zvec l'extrait du 
protocole du 7 mars dernier, parceque ces mesures 
ne peuvent &tre que la consdquence d’une cession 
consentie et ratifide et que cette epoque arrivéo 
il ne peut y &tre procede legälement que par des 
Commissaires nommes ad hoc des deux parts, et 
nullement par des personnes que le Gouvernement 
provisoire en aurait charge seul. Le soussigne 
est charg6 de declarer que Sa Majeste ne saurait 
reconnaitre comıne valides des 'mesures contraires 
au principe qui vient d’etre Enonce. 

Ad3et4. LeRoi areconnu avec satisfaction, 
que. Mrs. les Plenipotentiaires des ciuq Puissances 
après avoir €xamine les Conditions Enoncdes dans 
la Note du soussigne du 6 avril, conviennent de 
la justice de plusieurs d’entre elles. Lintention 
de Sa Majeste n’est pas, comme le veut faire sup- 


poser la Note du 14 du courant, de confondre tous 


ces articles avec la negociation principale. Elle 
sait que plusieurs d’entre eux, concernant des que- 
stions adıinistratives, ne sont pas susceptibles 


.d’ötre coules à fond dans un arrangement prelimi- 


naire. Mais tout comme il a ét6é posé des princi- 
pes generaux dans les Articles communiques au 
Roi par le protocole du 7 mars, et quwon en a 
6tabli d’autres dans la Note du 14 avril, Sa Ma- 
jest6 peut attendre ct réclame de la justice des 
cing Puissances l’admission de semblables principes 
sur des points auxquels ses devoirs envers ses sujets 
et sa conscience lui presörivent d’attacher la plus 
haute importance. En consdquence le soussigne 
a requ ordre d’insister sur l’ötablissement de pareils 
prinoipes par rapport aux Conditions suivantes 
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de Dadhesion du Hos à la oession d’une partie 
de la Saxe. " 

A) Sa Majeste Prussienne offre de fournir le 
sel necessaire aux besoins du royaume de Saxe, 
a un prix plus modique. Le Roi de Saxe ne pn6- 
tend cependant qua concourir pour les trois oin- 
quiemes au produit des salines Saxonnes et de- 
mande que Sa Mujeste Prussienne autorise les 
Plenipotentiaires a enoncer d’une maniere precise 
tant ce point que le privilege snivant lequel le prix 
pourra etre réglé entre les deux Gouvernemens. 

B) Quant aux dettes de la Sare, Sa Majeste 
Prussienne a juge inadmissible par la raison alle- 
gude dans la note du 14avril, le principe énoncé 
dans celle du Soussigne du 6, et Elle a pris en 
echange l’engagement de regler la distribution des 
dettes sur un principe plus favorable & la Saxe 
que ne l'est celui de la population prise isoldment. 
Sa Majeste Saxonne accepte cette declaration, et 
Elle convient que l’etendue territoriale ne decide 
pas seule ni de la population, ni de la richesse. 
Aussi ma-t-Elle pas forme la demande que la re- 
partition des dettes se reglät uniquement sur Pe- 
tendue territoriale, mais quelle eüt pour base la 
proportion combinee de l’areal, de la population 
et du revenu, et comme la population et la ri- 
chesse sont des choses accidentelles et suscepti- 
bles de beaucoup de diminution à mesure que les 
habitans se trouvent gends dans leurs moyens de 
subsister, le Roi doit insister sur l’adoption de la 
base proposee de sa part. 

Dans tous les tems on a 6t6 tellement pene- 
tr6 de la justice de cette triple combinaison qu' 
elle.a servi de baso à tous les arrangemens finan- 
ciers derivant du traite de Luneville, et la que- 
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stion est tellement importante, tant pour les su- 
jets qui resteraient a 8. M. le Roi de Saxe que 
pour ceux qui passeraient sous la domination de 
Sa Majeste.le Roi du Prusse, qu’il parait être un 
devoir sacr€ pour les deux Souverains et leurs 
Ministres de statuer à cet &gard preliminairement 
en principe, qui puisse ne pas. nuire au credit de 
l’Etat. 

C) Sa Majeste le Roi de Saxe insiste dgale- 
ment sur P’application du dixieme des Articles com- 
muniques par le protocole du 7 mars, concernant 
la navigation de "Elbe, aux canauxr nommes 
Flossgraeben et aux rivieres, par lesquelles les 
villes de Dresde et de Leipsick sont approvisionndes 
en bois de flottage, et comme l’art.9 promet que 
“les interets des sujets respeotifs seront regles sur 
les principes les plus liberaux particulierement 
par rapport & la libre importation et exportation 
: des denrdes, nomme&ment des bled, bois et sels, - 
il en rösulte que la demande en question implique 
naturellement la m&me consequence. 

D) Le Roi attend de la justice et m&me de la 
religion de Sa Majeste Prussieine qu’Elle voudra 
faire prononcer par ses Plenipotentiaires le prin- 
cipe reclame par le cinquieme point, lettre A de 
la Note du soussigne du 6avril, relativement aux 
communauls, corporations et Etablissemenis re- 
dligieuaæ et dinstruction, etc. 

Ad5. Si le Roi de Saxe est dispose a delier 
ses sujets du Duche de Varsovie de leur serment, 
il est de toute justice, que Sa Majeste soit de- 
gagde de toute obligation et responsabilit6, & 
legard des deites contractees à l’avantage du Du- 
che. Aussi a-t-Elle vu avec satisfaction, dans 
la Note du llavril, que les cing Puissances sont 
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d’accord lä-dessus. Cependant comme il ne w’agit 
pas seulement des dettes qui r&sultent de la Con- 
vention de Bayonne, mais qu’il y en a encore 
d’autres, par exemple celles qui derivent de l’sm- 
prunt de Paris, contracte par le Duche et hypo- 


theque sur la moitie des salines de Wieliczka, le. 
Soussigne a ordre d’insister sur une declaration . 


des cing Puissances portant pour le Roi une Jid6- 
ration generale de toute dette contractde pour 
le Duche, tout comme sur P’adoption du principe 
que les avances faiteg, au Duch6 par les caisses 
Suxonnes devront &tre acquittees parcequelles 
n’ont rien de commun avec les reclamations de ce 
pays à la charge de la France, et ne peuvent par 
consequent pas entrer dans cette masse. 

Quant aux pretentions du Roi A V’arrierd de 
la Ziste civile qui lui a été alloude comme Duc de 
Varsovie, Sa Majeste, sans admettre les argu- 
mens all&gues dans la Note du 14 avril pour les 


invalider, est disposee & ajourner les Jdiscussions 


ulterieures sur cette question jusqu’apres la con- 
clusion de l’arrangement preliminaire. 

Le Roi, apres avoir pris connaissance du 
trait6 du 25 mars dernier, declare être dispose à 
se r&unir a cette alliance. 


Sa Majeste accepte en même tems Pengage- 


ment prononce par Mrs. les Plenipotentiaires des 
cing Puissances, de La faire participer aux avan- 
tages qui pourront resulter de la guerre, et Elle 
observe à cette occasion qu’Elle n’a pas demand6 
des agrandissemens, fruits d’une guerre de con- 
quete, mais des dedommagemens proportionds à ses 
pertes en cas que les arrangemens futurs missent 
des elemens d’indemnite & la disposition des Al- 
liees. Le Roi a ordonne au Soussign6 de réola- 


t 





128 


mer itérativoment en son Dom une pareille ascu- 
rance de la part des cing Puissances. 

En terminant le Soussigne s’acquitte encore 
de l’ordre de son Souverain de repeter ce qui a 
dsja éte exprime dans les observations relatives 
aux 3° et 4° points de la Note du 14 avrıl, savoir 
que Sa Majeste Saxonne est fort eloignde de vou- 
loir confondre les principes d’un arrangement po-: 
litique relatif aux cessions territoriales qu’on exi- 
ge d’Elle, avec oeux de la negociution separee et 
subsequente entre la Saxe et la Prusse, sous la 
mediation de l’Autriche. Mais Elle attache son 
adhesion aux cessions en question à Petablissement 
. des principes generaux sur les questions admini- 
stratives. Le Roi doit pouvoir garantir aux sujets 
qui’ lui resteraient, de n’ötre päs menaces de tom- 
ber en une condition pire que ceux quil serait 
dans la necessit6 de ceder à Sa Majeste Prus- 
sienne ; cette condition sera constamment le guide 
de Sa Majeste, et ni sa-conscience ni son hon- 
neur.ne Lui permettront de s’en 6carter. 

Le soussignd & l’honneur eto. 

Vienne, le 20 avril 1815. 

Signe: Schulenbdurg. 


30. 
Seance du 23 avril 1815. 


Presens: Mrs. le Prince de Metternich, le Comte 
de Rasoumoffsky, le Comte de Nes- 
selrode, le Prince de Talleyrand, 
le Comte. Clancarty, le Prince de 
Hardenberg, le Prince de Wrede, 
le Baron de Humboldt, le Comte 
de Capo d’Istria. 

En suite de pourparlers ult6rieurs qui ont eu 
| lieu 
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lieu avec M: le Mardchal Prince de Wrede, M: le . 
premier Plenipotentiaire d’Autriche preseute les 
Articles renfermant les arrangemens territeriaur 
du Boyaume de Bavière, desquels on est con: 
venu pour regler tant les retrocessions à faire & 
l’-Autriche de la part de la Baviere “que les &qui: 
valens à assigner en echange & la couronne de 
Baviere: | 
Avant de proc&de? a la discussion des Articles, 
M. le Plenipotentiaire d’Autricke eroit devoir faire 
prec&der l’observation suivante: . 

. Comme les arrangemens territoriaux dont ü 
‚w’agit he peuvent ôtre entiereineht accomplis qu'au 
moyen d’uutres reviremens de terrstoire quil 
reste a rögler avse plusieurs Souverains de PA: 
lemagne, en vertu des droits acquis aux hauts 
Allies par les trait6s de Francfort, il est entendu 
yue la designation des 6quivalens assignes à S. M. 
le Roi de Baviere, quoique reciproquement obliga- 
toire entre les cing Tours et colle de Munich, 
west cöpendant à, considerer qu& comme dueritselld 
à l’ögard de ces autres Princes de l’Ällemägne, 
jusgu’a co quo cöux-ci ayent donnd leur adke: 
sien aux reviremens de territoire qui font partie 
du present erraugement. u 

A la lecture de cette observation, M. ie Ma: 
x6chal Prince de Wred» a temoigne que 16 para: 
graphe ci:dessus, par lequel il est Enonc& que les 
arrangemens ärretes ne sont qu'éventuels à Pégard 
des Princes avec iesqueis il s’agit de högotier 
pour obtenir d’eux la cession des territoires: qui 5 
sont compris, ne Ini paraissait pas assez olair: 1 
w’en est suivi une explication de la part de M. le 
Prince de Metternich, pour proüuver que cette 
reserve avait été jugée necessaire, puisqu’aucuk 

IX. 8; » M 
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revirement territorial ne pourait avoir lieu avant 
que les negociations avec les autres Princes ne 
fussent terminees. j 

M. le Mar6chal Prince de Wr2de s’est declare 
satisfuit de cette interpretation, en r&petant nean- 
moins que l’arrangemeit territorial tel quil se 
trouve stipule, n’avait ete demande par la Conr de 
Munich que comine une compensation de la retro: 
cession que cette Puissance se voyait dans le cas 
de faire à l’Autriche des provinces auxquelles S. 
M. le Roi de Baviere attachait une valeur qui de 
tout tems Travait porte & en desirer preferablement 
la conservation. 

Apres ces observations. preulables, Mrs. les 
Pienipotentiaires ont proc&de à la leoture des Ar- 
ticles. 

L’article qui indique les rdtrocessions que 8. 
M. le Roi de Baviere fait a S. M. PEmpereur 
d: Autriche, est admis. TI est paraphe et consign& 
au present protocole sous le Nr.48, . 

L’article qui designe les pays qui passeront 
- sous la domination de S. M. Ile Roi de Baviere 
est admis, sous la röserve de Padkesion des Sou- 
vorains directement interessds, de laquelle il a 
ete fait mention ci-dessus. Cet article est para- 
ph6 et joint ici sous le Nr. 49, 

L’article qui assure Potat de possession de 
P-Autriche et de la Baviere resultant de ces arran- 
-gemens, est adopte et paraphé sous le Nr. 50. 

L’article par lequel sont maintenus les stipu- 
Istions des articles 4 et 5 du trait6 de Teschen, 
relatif à la navigation de EInn, est appröuve et 
paraphe sous le Nr. 51. 

‚  Learticle concernant les deites est approuve et 
paraphe sous le Nr. 52, 


131 


Lart. 53 par lequel il est asmırd des faoilite⸗ 
au Commerce entre le Tyrol et le V. orarlderg, 
est admis et paraphe. 

Par P’article 54 toute vente de domaines, faite 
apres la signature du present arrangement, est de 
‘ claree mulle. 

La restitution des archives et decumens rela- 
tifs aux pays, c6des et Echanges est aasurée par 
Part. 35, qui a et6 approuv6 et paraphe. 

L’artiele 56 qui confirme l’abolition du. dross 
d’aubaine entre PAutriche et la Baviöre, est ad- 
mis et paraphe. 

L’article relatif au reiewr des milstasres dans 
les pays dont ils sont natifs, est admis et para- 
phe sous le Nr. 57: 

Par l’art. 58 Passurance de laisser jouir les 
particuliers et lea etablissemens publics de deurs 
propriötds situces en Autriche est stipul6e pour 
les Bavarois, et réoiproquement pour les Autrichiens 
en Baviere. Il est accorde six ans pour &migref. 
et exporter la valeur des biens, 

L’art.59 renfermant une reserv& en faveur des 
acquöreurs des domaines daus la prinoipaute de 
Fulde et dans le Hanau, est approuvd et paraphe, 

L’Autriche, la Russie et la Prusse garanı 
tissent a 8. M. ld Roi de Bavsere la possession 
de ses Etats. L’ert. 60 contenmant cette garantie, 
ost admis et paraphe. 

Le terme ponr bentr6e en possession ost —* 
par l'art. 61, qui est admis et paraphe. 

Par Part. 62 il est pourvu à la sustentation da 
Prince Primat et des Employds du ci-devant 
Grand-duche de Franefort. 

Relativement à la rente viagere du ‚Prince 
 Primat fixee dans cet artiole à 100 mille florins 
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par an, M. le Marechal Prince de Wrede a ob- 

serve que, oomme la couronne de Baviere serait 
chargee d’une partie de cette rente, à raison des 
territoires du ci-devant Grand-Duche de Franc- 
fort qui passe sous la domination bavaroise, il ne 
peut, d’apres ses instructions, prendre d’engage- 
ment que pour autant que cette rente annuelle 
'wirait pas au-de la de 80mille florins. M. le Pic- 
nipotentiaire a ndanmoins ajoute qu'il etait per- 
muade que 8, M. le Roi de Baviere serait portee a . 
regarder comme convenable de faire pour le Prince 


Brimat un traitement correspondant à celui que le 


reces de 1803 avait assur6 aux premiers dignitai- 
res ecclesiastiques du ci-devant Empire germani- 
que; et qu’ainsi, il ne doutait pas que le Roi n’ac- 
. cneillit favorablement la proposition de faire payer 
sa quote-part sur la proportion de 100 mille flo- 
ins par an. 

Par un artiele spart et secret (lequel pour 
la serie du protocole est coté sous le Nr. 63), PAu- 
iriche, la Russie et la Prusse garantissent a S. 
M. le Roi de Baviere la rdversion des parties de 
Pancien Palatinst, qui sont et tomberont encore 
sous la domination du Grand- Duc de Bade, h de- 
fant d’heritier mäle ?). 

La conservation des droits du Prince Eugene 
est assurde par un article sdepard et seoret redige 
en trois paragraphes. Üet article est consigne 
dans la serie du protocole sous le Nr. 64 

Par !’art. 65, 8. M. le Roi de Prusse renonce 
& tout droit sur la Principaute d’ Ansbach et de 
Bayreuth, et S.M. le Roi de Baviere renonce à 
tout droit sur le Ducké de Berg. 


.) Voyer aussi ie Protocole du 10 juin, ci-apres,. 
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L’art. 66 porte ‚que 8. M, le Roi de Prusse 
entrera dans le terıne de 15 jours, à dater d’au- 
jourd’hui, dans la possession definitive des disericts 
situes sur da rive droste de la Moselle. U est 
egalement admis et paraphe. 

En marge est &crit: Vu et approuv®. 

(Sign€) Metternich. Wrede. 

Avant de lever cette seance, Lord C/agcarty 
presente au protocole une Note d’observation ci- 
joiate sous les lettres TT. 

Il rappele que, lorsqwil a 6t6 question dans 
la seance du I" d’avril de la repartition des Con- 
tingens des Princes et Etats dw Nord de PAl- | 
lemugne, on reconnut que les circonstances exi- 
gealent qu’ung partie de ces troupes de contingent 
.fussent reunies a l’armee sous le coınmandement 
du Duc de. Wellington dans les Pays-Bas, et 
qu'on trouve oonvenable de donner cette destina- 
tion aux troupes royales de Saxe; 

Que depuis lors la destination des Contingens 
des Princes et Etats du Nord de l’Allemagne a 
et6 specialement indiquse dans le tableau joint 
sub Litt. RR., au protocole de la conference du 
18 avril; et qu'à l’article 19 relatif aux sroupes du 
Royaume de Saxe, il a 6t6 ajoute une restriotion 
à laquelle lui, Plenipotentiaire anglais, ne peut 
donner son assentiment. 

D’apres cette romarque, Lord Clancarty pro- 
pose: ou que le totaf des troupes royales de Saxe 
soit plac6 sous. Jas oxdres du Puc. de Wellington; 

ou que le total de ces troupes continue à ser- 
vir avec l’armee Prussieane et qu’en dchange Par- 
mee du Duc recoive d’autres contingens qui com 
posent la ım&dme force. 

. Sigue: Hardenberg, Talleyraud. Nesselrede. 


8 
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Wessenberg. Capodistrias. Clancarty. 
Rasounoffsky. Humboldt. 


31. 
Seance du 27 avril 1815. 


Presens: Mrs. le Prince de Metternich, le Comte 
de Rasoumoffsky, le Comte de Nes- 
selrode,, le Prince de Talleyrand, 
Lord Clancarty, le Prince de Har- 
denberg, le Baron de Humboldt, le 

‚ Comte de Capodistrias, le Baron de 
Wessenberg. 

M. le Prince de Metternich informe que, con- 
forme6ment au protocole du 20 avril, il s’etait ac- 
quitt6 le lendemain de la communication dont on 
6tait convenu à lé gard du Comte de Schulenbourg; 
.que ce Ministre ayant rendu compte au Hoi Fre- 
deric Auguste de la proposition de regler par des 
transactions simultandes et immediates les trois 
objets, 1° de l’adhdsion aux cessions; 2° du delie- 
ment du serment tant des sujets saxons qui pas- 
sent sous la domination prussienne que des habi- 
ıtans du Duche de Varsovie; et 3% de P’accession 
du Roi au traite d’alliance du 25 mars dernier; 8. 
M. le Koi de Save l’a charge de faire connaitre 
qwil se refere au Memoire du 20 avril (sud Zitt.88.) 
relativement à la demande de delier du serment 
les sujets saxons et varsoviens; qu’il veut avoir la 
certitude de l’acceptation de la proposition con- 
kenue dans ledit Memoire, avant que de munir son 
Misistre d’un nouveau plein-pouvoir; qu’enfin il de- 
sire connaltre, soit par un oflice soit par la com- 
‚munication des protocoles, quelles sont les modi- 
Sostions que. Don veut apporter. aux articles con- 
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cernant les sels et les dettes, ajnsj que les faci- 
lites que l’on promet pour les autres articles. 

Mrs. les Pienipotentiaires ont urrete de faire 
a louverture de S. M. le Hoi de Save la rdponse 
verbale suivante: 

„Toutes les assurances ayant été donndes et 
meme toutes les facilites ayant ete promises,' la 
partie principale ayant declare etre pröte à nego- 
cier sur des modifications dont elle a admis le prin- 
cipe, et les Puissances &tant convenues que le seul 
mode propre à amener un resultat prompt et con- 
forme à leurs intentions, dirigees sur le retablis- 
seıment de la tranquillitö, se trouvait dans une ne- 
gociation direote, les.cing Cours ont resolu de de- 
clarer a M. le Plenipotentiaire de Saxe que, si le 
Roi son ınaitre persistait dans son refus d’adherer 
à la demande qui lui est faite, elles se verront 
obligees de remplir envers la Prusse et la Russie 
les stipulations qui les concernenf relativement. au 
Roi de Saxe , tandis que celles qui aujourd’hui 
sont faites ou proposdes en faveur de Sa Majest6 
Saxonne, seraient regardees par les dites Cours 
comine éventuelles.“ 

Les affaires du Congres approchant de leur 
terıne, il a été en outre convenu que M. le Pleni- 
potentiaire de Sa.re serait invite a faire connaitre 
a la conference la determination du Roi son maitre 
‚dans un delas qui ne pourru dtre de plus de cing 
jJours; lequel terme expire, les Puissances pren- 
dront une resolution definitive. 

Avant de lever la presente seance, Lord Clun- 
carty a reitere la demande quwil avait faite dans 
la conference du 20 avril, à l’effet que Mrs. les. 
Plenipotentiuires signassent et fissent remettre A 
M. le comte de Löwenhielm l’office projete, pour en- 
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gager la Cour de Stockholm & aesomplir les en» 
gagewmens du traite de Kiel. 

- Sur quoi Mrs. les Plenipotentiaires de Russie 
et de Prusse ont r&pondu ‚qu’ils ne se trouvaient 
‚pas encore munis ‚d’ordres de leurs Souverains re- 
lativement & cet objet. 

Signe: Metternich. Nesselrode. Hardenberg; 
Humboldt. Rasoumoffsky. Clancarty, 
(apodistrias. Talleyrund, 


| 32. 
Seance du 30 aursl 1815. 


Presens: Mrs. le Comte de Rasoumoffsky, le Caınta 
de Nesselrode, le Oomte de Capo. 
distrias , le Prince de Metternich, 
le Baron de Humboldt, le Price 
de Hardenberg, le Baron de Wes- 
senberg. 

I. M. le Prince de Metternich fait part a Mrs. 
les Plenipotentiaires d’une Convention prélimi- 
naire d’alliance conclue hier 29 du mois, entre- 
PAytriche d’une part et Sa Majeste Sicicienne 
d’autre part. M. le Prince de Metternich ajoute 
que la communication qu'il en denne ne peut etre 
de sa nature que confidentielle jusqu’a ce qua 
cette convention soit ratifi&e, mais qu'il n’a pas 
voulu differer jusque là d!en faire oonnuftre le con- 
tenu & Mrs. les Plenipotentiaires. 

U. M. le Prince de Hardenberg donne lecture 
d’une r6ponse aux observations faites par M. le 
Comte de Olancarty dans ia piece deposee au’ 
protocole du 2Wavril (sud Zitet. UV). 

Lord Clancarty s’est reserve de la prendre en 
eensideration, | 
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III. M. le Prince de Metternich met sous les 
veux de Mrs. les Plenipotentiaires un office du 
Baron de Plessen, consigne au présent pratocole 
sub Litt. VV., par lequel il t6inoigne le desir de 
son maitre, le Duo de Mecktenbourg: «Schwerin, 
de prendre pour lui et pour sa maison le titre de 
. Grand Duc, et que se confiant dans la, bienveil- 
lance dont les Cours de Russie, d’Autriche et de 
Prusse et de Londres lui ont donné des preuves, 
il espere qwelles ne se refuseront pas à recon- 
naitre dans sa Maison la Jignite de Grand-Buc et 
qwelles voudront bien etendre cotte reconnaissance 
au ftitre d’Alfesse Hoyal. 


Mrs. les Plenipotentiaires d’Awirdche, de Aus- 


sie et de la @rande-Bretagne dechnreut que leurs 
Cours sont disposdes a reconnaitre ces titres dans 
la maison ducale de Mecklenbourg- Schwerin. 


Mrs. les Plenipotentiaires de 8. M. le Roi de 
Prusse n’etant pas munis d’instructions à cet egard, 


se reservent de prendre les ordres de leur aw 
guste maitre ct d’emettre leur opinion dans une 
prochaine seance. 


IV. M. le premier Plenipotentiaire de 8. M. 


Britannique 'informe que Jes ordres quäl vient de 
recevair de sa Cour le mettent a meine de pren- 
dre avec celles d’Autriche, de Russie et de Prusse 
l’engagement diun Sudside qui serait determine 
et regl6 par une Oonvention additionelle*) au traite 
d’alliänce du 23 mars dernier. 

En consequenee cet arragement a 6t6 concha 
sous la forme d’un Article additionnel au traite 
du 25 mars, oet article portant, n6anmoins la date 
1) Cette Convention additionelle, datée de Vienne te 

30 avril 1815, se trouve au present Recueil, T.II, 


P- 291. " q 


8 
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du 30 avrıl. La dite conveation a ete signee entre 
les Plenipotentiaires respectifs de la Grande - Bre- 
tagne, d’une part, de la Russie, de l’Autriche et 
de la Prusse, d’autre part. 
Signd: Hardenberg. Clancarty. Metternich. 
Rasoumofisky. Wessenberg. Nessel- 
zode. Capodistrias. Humboldt. 


33. 
Seance du 1” mai 1815. 


Presens: Mrs. le Prince de Metternich, le Comte 


de Rusoumofisky, le Comte de Nes- 
selrode, le Prince de Hardenberg, 
le Comte de Capodistrias, le Baron 
de Humboldt, le Prince de Talley- 
rand, le Comte de Claucarty, le 
Baron de Wessenberg. 
M. le Prince de Metternich met sous les yeux 
de Mrs. les Plenipotentiaires une ‚Vote en date de 
oe: jour, du Plenipotentiaire de S. M. le los de 
Sare, Comte de Schulenbourg, quwil depose au 
present protocole sub Zitt. WW. 

Cet office porte que 8.M. le .Zoi de Saze, in- 
formee par Bon Plönipotentiaire du contenu de la 
r6ponse verbale arrötee par Mrs. les Plenipoten- 
tiaires des cinq Puissances dans leur sdauce du 
27 avril, a fait transmettre & ses deux Plenipoten- 
tisires, savoir au Comte de Schulenbourg et au 
thambellan et conseiller de Cour et de Justice de 
@lobig, que S. M. a adjoint à son premier Pleni- 
potentiaire, des ꝓouvoire en forme, par lesquels 
ils sont specialement auwtorise & traiter simuwlta- 
nement sur les conditions de ladhesion du Hoi 
aux cessions territoriales et sur son accessioa au 
traite d’alliance du 25 mars dernier. 
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En cons6quence de cette iuformation, ont eété 
_ nommes de la part de S. M. le Roi de Prusse M. 
le Baron de Humboldt, et de la part de S.M. 
l’Empereur de Russie M. le Comte de Capodistrias, 
comme Plenipotentiaires de leurs Cours, pour pro- 
c6öder conjointement avec ceux de S.M. le Roi de 
Saxe et sous l’intervention d’un Plenipotentiaire 
d’Autriche, savoir M. le Baron de Wessenberg, & 
la rddactson des actes respectifs d’adhesion, de 
deliement du serment et d’accession au traite Wal- 
liance du 25 mars dernier. 

M. le Comte de Clancariy revenant à ses ob- 
servations relatives à la destination des troupes 
du Royaume de Sare, s’explique ulterieurement 
sur oet objet dans la piece deposee au present 
protocole sud Litt. XX. 

M. le Chancelier d’Etat Prince de Hardenberg 
y a röpliqu6 par la piece conzignde sub Zitt. YY. 

Sur quoi la seance a ‚6t6 levee. 

Signe: Hardenberg. Humboldt. Wessenberg. 
Metternich. Rasoumoffsky: Capodis- 
trias. Clancarty, 


Annexe au present Protocole. 
Note de M. Ile Plönipatentiaire des. M.le | 
| Roi de Saxe. 

Le soussigne Plenipotentiaire de S.M. le Zos 
de Sa.re au Congres, n’a pas tarde a rendre compte 
a son Souverain de ce dont LL. AA, et EE. Mes- 
sieurs les Plenipotentiaires des cing Puissances 
sont convenus dans la s6ance du 27 avril dernier, 
relativement à sa Note du 19, d’apres la commu- 
nication qui lui en a dte faite le 29 par S. A, M. 
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le Prince de Metternich, il vient d’ötre mis en etat 
de s’expliquer lä-dessus sans delai. 

‚ Le Roi a’cru voir dans le fixation d'un termo 
des cing jours pour se declarer sur les formes 
proposees pour la oontinuation des negociations 
-relatives A son adhesion aux cessions territoriales 
demanddes, un repreche indirect, comme si S. M, 
cherchait & faire träiner les choses en longueur; 
reproche qui lui serait d’autant plus sensible que, 


‚.. malgr6 la haute importance de l’objet, Elle ma 


pas differ6 de repondre avec franchise et preoision 
dans Pespace de peu de jeurs aux ouvertures qui 
lui ont été faites; de sorte que le delai que la con- 
olusion de oes arrangemens #& 6prouv6 ne sauruit 
li ötre attribu6. MD importe au Rai diarriver 
promptement à une conclusion conforme i ses ju- 
stes demandes et r6oiproquement satisfaisante. Dans 


cette rue Elle a nomm6 pour l’assistance du Sous- ° 


signed, et sur ses instances, un second Plenipo- 
tentialre dans” la personne de son Chambellan et 
Conseiller de Cour et de Justice M. Je Globig. 

Maintenant et pour prouver aux cinq Puissan- 
ces toute la d6ference possible pour leur desir, le 
Roi vient de faire transmettre à ses deux Pleni- 
potentiaires des powvosrg en forme, par lesquels 
ils sont sperialement autoriseg à traiter simulta- 
nsment sur les conditions de l’adhesion de S. M, 
aux cessions territoriales et sur son acoaesion au 
traite d'alliance du 25 mars dernier. 

' En s’empressant d’en informer LL. AA. et EE. 
Messieurs les Plenipotentiaires des cinq Puissan- 


ces, la Soussigne a l’honneur de leur renouveler 


Passurance de sa plus haute consideration. 
Vienne, lo jer de mai 1815. 
Signe: Sehulendurg. 


Pe. : ac A 5 ——— — 


} 
| 
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34: ) 
Secance du I3mus 1815. - 

En presence: Mrs. le Prince de Metternich, le Ba-. 
ron de Wessenberg, le Comte 
de Münster, le Prince de Eer- 
denberg, le Baron de Humboldt, 
le Ministre d’etat-‘General de 
Boyen, le Comte de Rasen- . 
moffsky; le Comte-de Nessel- 
rode, le Comte de Capo dlstria. 


(Ce protseole n'est relatif qu’auz rayons de subsistance 
& assigner aux Arm6es des Amés) 


. 3, 
Scance du 6 mai 1818. 


Presens ; Mrs; le Prince de Metternich, le Oomte 
de Rasoumoffsky ; le Comte de Nes- 
selrode, le Comte de Capo d’Istria, 
le Comte de Clanoarty; le Prince 
de Hardenberg, le Baron de Hum- 
boldt, le Baren de Wessenberg. 

M. ie ömte de Clanoarty,, 'premier Pie6nipo- 
tentiaire de 8.M. Zritannigue, met sous los youx 
de Mrs; les Plenipotentiaires un Memorandum du 

Bureau des affaires etrangeres à Londres, en date 

du 25 avril dernier, auquel est jointe une Deela- 

ration explicative dont la Cour de Lendres se- 
compagne l’echange des actes de ratification du 
trait6 d’alliance du 25 mars centre les actes de ra- 

‚tilieation de la part des autres Puissances. 

Ce Memorandum porte que le Prince -Regent 

a ordonne que les dites ratikicationsg du cabinet de 

St. James fussent echangdes sous reserve d’une 

Declaration explicative . de Part.8 du dit traite, 
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Par cette reserve le principal secr6taire d’etat 
de S. M. Britannique deolare , que l’art.8 dans 
„lequel 8.M. T. Chretienne est invitee & acceder 
„sous de. certaines stipulations, doit &tre regarde 
„comme liant les parties contractantes sous le 
„ „principe d’une se6curit6 mutuelle à des efforts 
* „communes . eontre le pouvoir de Napoléon Bona- 
„parte en consdqnence de Part. 3 dudit traite, mais 
„que cet art. 8 ne doit pas dtre consider& comıne 
„Jant 9. M. Britannique & poursuivre la guerre 
„dans le hut d’imposer & ia France quelque gou- 
„vernement paticulier.“ 


Cette piece est deposde au present protocole 
sub Litt. AQA. 


En suitö de cette communication, Mrs. les Ple- 
nipotentiaives d’Autriche, ‘de Russie et de Prusse 
sont convenüs: 1°. que les actes de ratification de 
lears Cours seront transmis sans retard à Londres 
aveo ordre rux envoyds respectifs d’en faire V’e- 
change contre les instruments de ratification du 
Cabinet de St. James; 2°. qu’en même tems les 
ministres des -affaires 6trangeres des trois Cours 
feront parvenir & M. le vicomte de Castlereagh 
un office uniforme pour les trois Puissances et 
rddigd dans le sens dela döclaration explicative 
‘de la Cowur de Londires. 


Cet oflice est Sonsigne ici sed Zitt.BBB. 
Signe: Hardenberg. Clancarty. Capodistrins. 


Nesselrode. Humboldt. Rasoumoffsky. 
Wessenberg. Metternich. 
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Annexes aus present Protooole. 
J AAA. 
| Memorandum. | 
(Present& par M. le Pl&nipotentiaire Britannique.) 
Bureau des affaires etrangeres (a Liondres), 
25 avril 1815. 

Il a 6t6 ordonne que le traite ci-dessus rap- 
port6 en extrait serait ratifi6, et il a 6dt6 notih6 
aux hautes parties contractantes de la part du 
Prince Regent, que la. resolution de 8. A. R. est 
d’agir au nom et en remplacement de- 8. M. ‚pour 
que les dites ratificationg soient dchangees selon 
Tusage contre des actes semblables des Puissan- 
ces respectives,. en y joignant la Declaration sui- 
vante' explivative de Particle 8 dudit Traits. 


Dre Diclarstion. it, 

Le Sonssignie, en 6chungeant les ratilowtions 
du traite du 25 mars dernier pour sa Conr, a rögtı 
l’ordre de declarer, que l’art. 8 dudit trait6, per 
lequel S.M. T.C. est invitee à y acc6der:sous:üe 
certaines' stipulations, doit ötre regards sommic 
lient les parties contractantes pour leut simet6 re 
ciproque A reunir leurs efforts contre Napoleon 
Bonaparte en executiea de Part. 3- Audit: traite; 
ingis' ie ne doit pas &tre rogards comme eng®- 
teänt 8. M. Britannique' & poursuivre ia guerwe 
dans'la voe de Jorcor la France &: röceveir au- 
cun Bouvernemeht partieulier. “ 

"Quelque soit le desir da Prince- Regent de voir 
S. M. T. C. t6tablie sur le trone, ‘et quelque soit woh 
empresgement & y contribuer, de coricert aveo ses 
allids, à un si heureux 6r6nement, ilse eroit ndas- 
moins oblig6 de faire cette declaration du moment 
de lPéchange des ratiäcutione, autunt' par égard 
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pour les interets de S. M. T.C. en France, que 
pour se conformer aux principes Sur lesquels le 
Gourvernement Britannique a regle invariablement 
sa conduite: 

BBB. 


Office uniforme des cabinets de Vienne de 
St. Pötersbourg et de Berlin. 
Le Soussigne ayant rendu compte à P’Empereur 

son auguste maitre de la communication que S. E. 
Mylord Castlereagh lui a faite relativement à l’art. 8 
du trait6 du 25 mars, a regu ordre de declarer que 
Pinterpr6tation donnde par le Gouvernement Bri- 
tannigne à cet Article est entierement conforıme 
aux principes d’apres lesquels S. M. Imperiale s’est 
proposee de regler sa sonduite politique durant 
la guerre. 

 Irrevocablement r6sulu AB diriger tous les ef: 
‚forts contre l’usurpation de Napoleon Buonaparte,; 
tel que ce but est- exprime6 dans V’art. 3, et d'ugir 
& oöt Egard dans 18 plus parfait uccord avec ses 
allies, l’Empereur est n5anmoins convaincu que les 
devoirs que lui imposent l’interöt de sos sujets, 
ainsi que les principes qui le guident, ne lui per« 
mettraient pas de prendre l’engageınent de pour: 

suivre la guerre dans l’intention d’impsser un Gow- 
vornement & la France, quelques soient les voeux 
qwil forme de voir S M. T. C. ‚replacee Bor ie 
tröne ainsi .que sa constante sollicitude & contri- 
hues, conjointement aveo ses allids, à obtenir un 
'reaultet aussi desirakle, S.M. a cru cependant'de- 
voir faire repondre par cette explication à la dé- 
olaration que S: E. Mylord Castlereagh a veimis; 
à l’6change des ratifications, et que le Seussigne 
‚est pleinement autorise à accepter de sa part: 


(Sign :) ‚Le comte de esselrede, u 
36. 
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on 36. 
Saane⸗ du 18 mas 1815. 
Presens: Mrs. le Comte de Rasoumoffsky, le Comte 
de Nesselnode, le Comte de Capo 
d’Istria, le Prince de Metternich, le 
Baron de Wessenberg, le Prince de 
Hardenberg, le Baron de Humboldt, 
le Prince de Talleyrand, le Comte 
de Clancarty, le Comte de Schu- 
lenburg, le Chambellan Baron de 
Globig. 
Les Articles, discutes dans la negociation des: 
Commissaires de S. M. le Ros de Sare avec les 
Commissaires nommes par les cinq Puissances, ont 
ete mis sous les yenx des Plenipotentinires. 

Lecture faite des dits Articles, Mrs. les Ple- 
nipotentiaires des cing Puissances et ceux deS.M. 
le Roi de Saxe ont arrete et paraphe vingt einq 
Articles qui doivent faire partie du Traité aveo 
S. M. le Roi de Saxe. 

Dans le nombre des artieles proposes il en 
6toit un ci-joint sub Lite. CCC., relatif-aux droits 
de succession Eventuelle de la branche Ernestine 
de Sare sur les possessions de la branche Alber- 
tine; et Mrs. les Plenipotentiaires sont convenus 
de l’omettre, attendu qu'il eoncernoit les droits 
d’un tiers qui m’a pas été entendu. La seule clause 
. finale de cet .article portant röserve des titres a &t6 
transportde à V’article 4. 

Il yavoit de plus un Article ci-joint sub DDD, 
au sujet de la maison de Schoenbourg qui avoit 
6te compris #46 Nr.33 dans la communication faito 
à Presbourg. Mrs. les Plenipotentiaires de Saxe 
ayant propos6d que cet objet füt regle par forme 
de Declaration au lieu d’en faire une clause da 
IX. Bd. 10 


— 
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trait6, Mrs. les Plenipotentiaires des cing Puissan- 
ces ont ajourne la question de tette modification. 

Mrs. les Plenipotentiaires ont ensuite passe à 
l’examen des projets d’Articles qui devroient en- 
trer dans le Traite d’accession de S. M. le ARos 
de Saze & Palliance du 25 mars 1815 tels qwils 
sont presentds dans le projet de Mrs. les Plenipo- 
tentiaires Saxons depose sub EEE. 

Les Plenipotentiaires des cinq Puissances et 
‚ceux de 8.M. le Roi de Saxe sont tombes d’accord 
sur les cing Articles ainsi que sur le preambule. 
Quant a un 6° Article, par lequel Mrs. les Com- 
. missaires saxons demandent que le Roi leur mat- 
tre participe a tous les avuntages de la guerre, 
les Plenipotentiaires des Cour alliees ont repondu 
qu’ils ne le trouvoient point admissible, puisqu'au- 
cune des autres Puissances acc6dantes n'uvait ob- 
tenu une pareille promesse, et que la nature de la 
guerre actuelle ne permettoit gueres de s’attendre 

‚4 des avantages tels qu'ils avoient ete demandes; 
_ que, par ce motif, leurs Cours devaient se borner 
à la promesse 6noncee dans la Note du 14avril 
adressee de la part des Pl&nipotentiaires des cinq 
Puissances & M. le comte Schulenburg. 

Finalement il a été regl6e, par l’Extrait de 
protocole ei-joint su5 Lett. FFF, de quelle ma- 
miere il est pourvu & la remise des actes de delie- 
'ment de serment et de ceux de ratification, ainsi 
qu’a la restitution du territoire_du Royaume qui 
n’est pas compris dans les cessions. 


Signde: Humboldt. Talleyrand. Nesselrode. 
Schulenburg. Metternich. Clancarty. 
_ Globig. Hardenberg. Rasoumoffsky. 
Capodistrias, 
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Annexes au present Protocole. 


CCC. 
Article. 


Les droits de succession dventuelle de la bran- 
che Ernestine de Sare sur les possessions de la 
branche A/bertine sont conserves. et reconnus par 
les hautes parties contraotantes, conformement & 
la situation ou celles-ci se trouvent aujourd’hui, 
d’apres les stipulations du present traited. Les droits 
de la maison Albertine sur les possessions de la mai- 
son Ernestine restent intacts comme jusqw’ici ot S. M. 
le Roi de Saxe se r6serve relativement et en vertude 
ces droits, de continuer à porter le titre de Land- 
grave de Thuringe et de Comte de Henneberg. 


DDD. 
Article. 


Les hautes parties contractantes en reservant 
expressement ä la maison des Princes de Schoe»- 
durg les droits qui resulteront de ses rapports 
futurs avec la ligue Germanique, lui confirment, 
par rapport à ses possessions dans le Royaume 
de Saxe, toutes les prerogatives que la maison 
Royale de Saxe areconnus dans le reces du 4 mai 
1740, conclu entr’Elle et la maison de Schoenburg. 

FFF. 
Ertrait de Protocole. 
Seance du 18 mat 1815. 

Mrs. les Plönipotentiaires de Bussie, d’Autri- 
che, de France, de la Grunde-Bretagne et de 
Prusse ayant demande que dans le moment oiı les 
ratifications du traité conclu sous la date de ce jour 
entre Leurs Majestes l’Empereur de Russie, ’Em- 

10% 
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:pereur d’Autriche, le Roi de Prusse et Sa Majeste 


le Roi de Saxe seront echangdes, il füt remis en 
meme tems par Mrs. les Plenipotentiaires Saxons, 
1°. aux Plenipotentiaires de S. M. le Roi de Prusse 
l’Acte par lequel S. M. le Moi de Sare delie du 
serment de fidelite les sujets, de quelque condition 
qu’ils soient, des Provinces et distriets cedes par 
S. M. le Roi de Saxe a S. M. le Roi de Prusse; 
2°. aux Plenipotentiaires de Aussie, d’Autriche, 
et de Prusse un Acte (en triple expedition) par 


lequel S.M. le Ros de Sare renonce pour lui, ses 


heritiers et successeurs, au Duche de Farsorie 


‚et delie du serment de fidelite les sujets, de quel- 


que condition qu’ils soient, du Duche de Varsovie; 
et S. M. le Roi de Saxe ayaut consenti à la re- 
mise simultande des instrumens de ratification de 
sa part et des actes de deliement du sermeut de 
Sdelite, sous les modihications suivantes: 

1°. Qween echange de l’Acte de deliement il 
soit delivre aux Pienipotentiaires du Roi de Saxe 
Pordre au Gouvernement provisoire Prussien à 
Dresde, de faire d&vacuer les Provinces qui sont 
restituees au Roi, dans le terme convenu par l’ar- 
ticle 5 du Traite, et de remettre l’administration 
dans les mains de 8. M. ou de ses fondes de pou- 
veirg, à la ıneıme Epoque; 

2°. Qu’immediatement apres cet echange, les 
deur Actes soient envoyds par deur courriers 
Prussien et Saxon voyageant ensemble a Dresde 
pour y etre Echanges incessamment entre le Gou- 
vernement provisoire Prussien et les Commissai- 
res de S. M. le Roi de Saxe; 

3°. Le Gourernement provisoire et les Com- 
missaires Saxons publieront le surlendemain de 
rarrivéo des courriers, chacun de son cöte, un 
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le contenu du Traite tel qu'il sera convenu ici, 
entre les plenipotentiaires respectifs, de le publier ; 
et bautre, outre le traite, l’Aote de d6liement dos 
sujets des Provinees cédées. 
Mrs. les Plenipotentiaires de Russie, d’Autri- 
che, de France, de la Grande Bretagne et de 
Prusse , declarent quwils acceptent l’engagöment 
pris par S. M. le Roi, et adherent aux modifica- 
tions mentionnees dans les paragraphes oi- dessus 
sub Nr. 1, 2 et 3; qu'en mèême tems ils garantis- 
sent à Ba lite Majeste le Roi de Saxe que la re- 
stitutian. de la partie de Ses etats qui reste sous. 
“Sa domination, sera’ effectuee dans le terme de 
15 jours, conformément à V’art. cing du traite. 
. : 8igne: "Hardenberg. Rasoumoffsky. Metter- 
Ä nioh. Schulenburg. Globig. Capo- 
distrias. Wessenberg. Humboldt. 


Olancarty. 
7... j 
Scdance du 20 mai 1815, à deux heures opr2s 
midi. 


Presens: Mrs. le Comte de Rasoumoffsky, le Comte 
Capo d’Istria, le Prince de Metter- 
nich, le Baron de Wessenberg, le 
Prince de Hardenberg, le Baron de 

“Humboldt, le Prince de Talleyrand, 
le Comte de Schulenburg, le Chan- 
bellan de Globig. 

La presente seance de signature n’ayant d’autre 
objet que de signer le Traite avec la Sare dont 
‘les articles ont Eet6 paraphes dans la seance du 
18 du mois; ledit traite fait en triple savoir: entre 
-Ja Russie et la Saxe, la Prusse et la Saze, l’Au- 


\ 
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triche et la Saxe, a été muni de la signature dea 
Plenipotentiaires respectifs. 
Sur quoi ils sent convenus de se reunir le 22 
pour proc&der à l’6change des ratifications. 
Signe: Humboldt. Rasoumoffsky. Schulen- 
burg. Hardenberg. Talleyrand. De 
Globig. Wessenberg. Capodistrias. 


, 38. 
Seance du 22 mas 1815. 


Presens: Mrs. le Comte de Rasoumoffsky, le Comte 
Capo d’Istria, le Prince de Metter- 
nich, le Baron de Wessenberg, le 
Prince de Hardenberg, le Baron de 
Humboldt, le Prince de Talleyrand, 
le Comte Schulenburg, le Cham- 

. bellan de Globig. ' 

Les actes de ratificatiens des Traitos entre 
l’Autriche et la Sare, la Aussie et la Sare, la 
Prusse et la Sare, ont 6t6 echangees, apres veri- 
fication, entre les Commissaires respectifs. 

Ce Traitd‘) est consigne au present proto- 
cole sub Litt. GGG. 

Dans le m&me tems il a et6 delivrd: 

1°. Par Mrs. les Plenipotentiaires Saxons & 
Mrs. les Plenipotentiaires Prussiens PActe de de- 
liement de serment des sujets des districts cédés 
de la Saxe; cet acte sous cachet avec une copie 
vidimee, en &change diquel Mrs. les Plenipoten- 
tiaires Prussiens ont remis à ceux de S.M. leRoi 
de Saxe des Lettres closes accompagndes d’une 
sopie, porfunt l’ordre au Gouvernement provisoire 
Prussien de ia Saxe, de faire dvaczer le territoire 


1) Ce Trait6 se trouve ins6r& au present Recseil, T. VI, 
P- 1%. “ . 
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non-ced6 de la Saxe dans le terıne ponvenu du 
15 jours. 

20. L’Acte de deliement du serment des habi- 
tans du Duchd de Varsovie, en forme patente et 
en triple expedition, dont un exemplaire aux Ple- 
nipotentiaires de Russie, le second à ceux d’Au- 
triche,, et: Je troisieme a ceux de Prusse. 

3°, Au surplus il a été remis par Mrs. les Ple- 
nipotentinires de Bussie, d’Autriche, de la France, 
de la Grande -Bretugne et Je Prusse à Mrs. les 
Plenipotentiaires Saxons, un Extrait de proces- 
verbal!) en date du 18 de ce mois portant ga- 
rantie de la restitution de la partie du Royaume 
de Saxe non-cedce dans le terme de quinze jours 
stipuld par le traite. 

Sigu6: Hardenberg. Talleyrand. Schulen- 
burg. De Globig. Humboldt. . Wes- 
senberg. Capodistrias,. Rasoumoffsky. 


39. 
Scance du 23 mas 1815. 


Prösens: Mrs. le Prince de Metternich, le Baron 
de Wessenberg, le Prince de Har- 
denberg, le Baron de Humboldt, le . 
Conwte Clancarty, le Comte de Nes- _ 
selrode, le Comte de Rasounoflsky, , 
le Comte de Capo d’Istria. 

M. le Prince de Metternich a ouvert la seunce 
en appelant la deliberation de Mrs. les Plénipo- 
tentiaires sur la forme la plus convenable à don- 
ner a l’Aete final du Congres. 

Entre les differentes formes, Mrs. les Plenipo- 
tentiaires se sont reunis A considerer celle d'un 
instrument general et commun comme 6tant plus 

1) Voyez ci-haut P’Annexe FFF au Protocole du 18 mäi. 
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solenelle et plus appropriee & la difference de ma- 
tieres et d’interets que P’Acte final du Congres doit 
embrasser; que si, au contraire, ou se bornait à 
recueillir les Traites et.Conventions particulieres 
qui ont ete eonclus pendant le Congres, ‚il y aurait 
Plusieurs des dispositions isol6es qui ne pourraient 
etre rapportees & l’une ou & Pautre desdites con- 
ventions. 

En consequence, Messieurs les Plenipotentiaires 
sont convenu sur la proposition de M. le Prince de 
Metternich, de faire entrer dans ’Instrument general, 
d'un cöte, tous les Articles tires tant des Traites 
particuliers que des Protoooles qui presentent un 
interet general; et de l’autre, comme Annexes, 


ayant meme force et valeur que les articles, les 


traites et conventions particuliers in ertenso, en 
formant des articles et des annexes un seul corps 
‚d’ouvrage. 

Au surplus, pour concilier ce travail avec la 
necessit&e du depart prochain des Cabinets, on a ar- 
rete que la confection de l’Instrument meutionne 
ei-dessus serait confidce a un Comite de Plenipo- 
"tentiatres qui resteraient ici pour achever ce tra- 
vail; de maniere cependant que tous les points de 
negociation seraient encore fixes par les Uabinets 
gemes, et que l’Instrument final-porterait la date 


du jour ou ils auraient paraphe les Jdernieres dis- 


positions. 

M. de Gentz ayant été deja nomme dans le 
protocole du 6 mars dernier pour donner des soins 
à la disposition systematique des articles, il a 6t6 
resolu que M. le comte de Clancarty et M. le ba- 
ron de Humboldt surveilleraient ce travail de la 
part des Plenipotentiaires; que chaque jour le ré- 
aultat du travail sera porté a la connaissance des 


a 
> fl 
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‚Plenipotentiaites pour w’entendre sur les doutes 
qui se presenteraient, de maniere que le: travail 
n'éprouve aucune interruption. 
Signe: Hardenberg. Rasoumoffsky. Clancarty. 
\ Metternich. ‘Wessenberg. Nesselrode. 
„Capodistrias. Humboldt. 


‘ 


40. 

Seance du 37 mai 1815. 
Presens: Mrs. le Prince de Metternich, le Prince 
de Talleyrand, le Comte de .Rasou- 
moffsky, le Comte de Claucarty, le 
. Prince de Hardenberg, le Comte de 

Ä Nesselrode ,' le Baron de Humboldt, - 

le Comte:- de. Capodistrias, le Baron 

de Wessenberg. ' 


L 


M. le Prince de Metternich onvre la seance en 
mettant sous les yeux de Mre. les Plenipoten- 
tiaires la Declaration!): que Mrs. les: Plenipoten- 
‚tiaires de S. M. le Zloi de Sare ont donnde, pour 
:tenir lien de l’Article renfermant la eoncession: 
faite en faveur de la maison de Schorenbourg, le- 
quel article formait le. 33° de ceux qui avaient été 
communique6 & S. M. Saxonne a Presbourg. Cette 
:Declaration qui est du 18 mai, date du Taite aveo 
la Saxe, est consignee au present protocole s#Ö 
Litt. HHH. 

Mrs. les Plenipotentiaires arrötent que, cette 
Declaration remplissant l’objet de l’article qui avait 
‚et6 propose, sera censge faire partie du Traite 
du 18 mai entre S. M. le Roi et LL. MM. l’Empe- 

1) Cette Declaration se trouve au present Recueil, T. VI. 
p. 139. 
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zeur d’Autriche, l’Empereur de Russie et le Roi 
de Prusse. 
II. . 

M. le Prince de Metternich met ensuite sous 
les yeux de Mrs. les Plenipotentiaires la Conven- 
tion‘) conclue a Zurich le 20 mai entre les fon- 
des de pouvoirs de PAutriche, de la Russie, de la 
Grande- Bretagne et de la Prusse, d’une part, 
et Mrs. le Bourguemestre de Wyss, l’avoy6 de 
Mullinen et le Bourguemestre Wieland, fondes de 
pouvoirs de la Confederation Suisse, @autre part. 

Mrs. les Plenipotentiaires declarent que leurs 
‚Caurs respectives feront incessamment expedier les 
Actos de ratification de cette Uonvention. Il est 
consigne ici une copie sud Zitt. JJJ. 


III. | 

‚,  M. le Plenipotentiaire d’Antriche presente plu- 
- sieurs projets d’Articles relatifs a l’/iadie, entre 
 Jesquels sept ont été adoptes et paraphes, et l!exu- 

men des autres a été remis à une prochaiae seance. 
Les Articles paraphes sont ceux qui coscerment: 
10. la rdtracession des pays qui avaient 6&t6 oddes 
en Italie par l’Autriche et Jans lesquels elle est _ 
rentrde par suite de la derniere guerre; 2°. les 
acyuisstions de !’_Autriche en Italie; 3°. la deli- 
suitation des frontieres qui resultent des deux 
articles precedens; 4°, la navigation du PO; 5°. le 
Ment Napoleon, suvoir, la reserve stipulde sur 
jes biens affectes à cet etablissement; 6°. recon- 
naissance de la reintegrution de Modine; 7°. dis- 
positions au sujet de Parme et Plaisance. 


' 1) Voyez eette Convention ci-haut, T. VIII, p. 246. 


\ | 155 


Ces sept articles sont cott&s sous les Nr. 67, 
68, 69, 70, 71, 72 et 73, 


IV. 


M. le baron de Humboldt donne lecture des. 
articles d’un Trastd!) entre les Cours d’Autriche, 
de Aussie, de Londres et de Berlin, et 8.M. le: 
Roi des Pays-Bas, qui ont &t& approuv6s et para- 
. phes. Comme il reste encore un article & arreter, 
ils seront cottes lorsque le traite sera complet. 

Mrs. les Plenipotentiaires de la. Prusse ont 
presente & la suite de ces articles une Rdserve au 
sujet d’une partie d’artillerie qui était restee, à 
la demande du Prince d’Orange, dans les forte- 
resses hollandaises prises par les troupes prus- 
siennes. 

‘ Mrs. les Plenipotentiaires d’Autriche ont de- . 
claré , & cette occasion, que leur cour ayant des 
pretentions pecuniaires ouvertes, relativement aux 
provinces Belgiques, et de plus, une r6clamation 
à former pour une partie d’artillerie, ils enten- 
dent ne pas prejudicier, par les paraphes quils 
apposent aux dits articles, aux droits de leur cour. 


; V. 

M. le Prince de Hardenberg rappelle que, lors- 
qu'il s’est agi dans la sdance du 30 avril dernier 
‘de la demande faite par le Baron de Plessen, pour | 
que la dignite de @rand-Duc fat reconnue dans 
la maison de Mecklenbourg- Schwerin, cet objet 
a été ajourne. Maintenant que Mrs. les Plenipo- 
tentiaires Prussiens sont munis d’instructions de 
Jeur cour, cette affaire a été r&sumee. Sur quoi 


1) Vayez co Traite, date du 31 mai 1815, ci- haut T. “N 
p. 167. 
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Mrs. les Plenipotentiaires des cinq Puissances ont 
declare que leurs cours sont dieposees à recon- 
naitre la dignite de Grand-Duc avec le titre d’Al- 
tesse Royale dans les deux branches ds Mecklen- 
bourg- Schwerin et Mecklenbourg- Strelitz, de 

meme que daus la maison d’@/denbeurg; sous la 
reserve neanmoins que l’adoption de cette dignit6 
et de oe titre Jans les dites maisons serait sans 
prejudice aux droits des autres muisons d’Alle- 
MAgne, 

VL, 

Da ats fait lecture du projet de caneyas du 
Troit gendral qui devra. former lAdcie final du 
Congres. 

‚Ce travail a 6te approuve, comme projet de 
redaction et de distribution d’articles. 

‚Au surplus, Mrs. les Plenipotentiaires sont 
.oonvenus que.ce Trait6 general sera ratifi & entre 
Jes cing Puissances. - 

Signe: Hardenberg. Humboldt. Talleyrand. 
Clancarty. Capoldistrias. Wessen- 
berg. Nesselrode. Rusoumofisky. Met- 

S ternich, en 


41. 
Seance du 29 mai 1815. 

Presens: Mrs. le Prince de Metternich, le Baron 
* de-Wessenberg, le Comte de Ra- 

‚» soumoflsky, le Comte de Nesselrode, 
le Comte de Capodistrias, le Prince 

de Talleyraud, Je Comte de Clan- 

carty, le Prince de Hardenberg, Ile 

Baron de Humboldt. 

La deliberation s’etant encore reportee sur les 
Sormalitss de l’Acte final du Congres, il a ete 
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arröte entre Mrs. les Plenipotentiaires: 1°. ‚que 
tous les Plenipotentiaires des Princes rdunis au 
Congres seront invites à signer le Traite general. 
2°. Que les signatures s’apposeront dans l’ordre 
alphabetique des Cours, et d’abord ze 

1°. entre les Plenipotentiaires des tetes cou- 
ronnees; 

2°. entre ceux de la Cour electorale de Hesse- 
Cassel et des Cours grand-ducales, jouissant du 
titre d’Altesse Royale; 

3°. entre les Plenipotentiaires des autres Prin-. 
ces et des Villes libres. 

A cette occasion M. le comte de Cluncarty, 
premier Pienipotentiaire Britanniqgue, a prevenu 
qu'il proposerait un Article de non - prejudice, 
portant ,„qu’en se servant de la /Jangue frangaise 
„pour la redaction du present Traite general, il 
„6tait entendu que c’etait sans prejudice au ‚droit 
„de chaqae Puissance d’employer sa propre langtte 
„dans ses transactions diplomatiques et que Ia 
„presente exception ne pourrait pas tirer & con- 
„sequence pour l’avenir,“ 

Ensuite Messieurs les Plenipotentiaires prus- 
siens ont donne lecture d’un Zraitd entre S. M. le 
Roi de Prusse et S. M. le Roi de Grande -Bre- 
tagne et de Mannovure). 

Signe: Metternich. Hardenberg. Rasoumoffsky. 

CGlancarty. Humboldt. Nesselrode. Ca- 
podistrias. Talleyrand. 


42, 
Seance du 17 juin 1815. 
Presens Mrs. le Prince de Metternich, le Comte 
Rasoumoffsky, le Comte Ulancarty, 
1) Voyez ce Trait6 ci-haut, T.VI, p. 141. 
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le Prinee de Talleyrand, le Prince 

. de Hardenberg, le Comte de Nessel- 
rode, le Comte de Capo d'Istria, 
le Baron de Humboldt, le Baron de 
Wessenberg. 

Mrs. les Plenipotentiaires de S. M. le Roi de 
Prusse donnent lectare d’un Traite arrete entre 
leur cour et 8. A.R. le Grand-Duc de Sare- Wei- 
ssar'). Ce traite consistant en cinq articles a te 
approuve et paraph€. Il est joint au present pro- 
tocole sus Litt. KKK. 

Mrs. les Plenipotentiaires de S. M. le Roi de 
Prusse presentent ensuite. deux Articles dont !’un 
est rubrique, Partie de Fulde cedee a la Prusse, 
et Pautre concerne les Mddiatiseds fesant partie 
de la monarchie prussienne. Ils ont ete adoptes 
et paraphes sud Nr. 74 et 75. 

Mrs. les Plenipotentiaires d’Autricke presen- 
tent & la discussion la continuation des Articles 
relatifs à l’/talse. Celui qui concerne Ja Toscane 
est les reunions a cet Etat, ainsi que les reserves 
en faveur du Prince Ludovisi Buoncompagni, est 
adopté et paraphe sous le Nr. 76. 

L’article portant que les pays de Lucques sera 
possede en toute souverainete par l’Iufante Marie 
- Louise d’Espagne, et qui lui ässure en outre une 
rente de 500,000 francs, est adopte et paraphé sous 
le Nr. 77. 

L’article concernant la reversibilitE de la 
Principaute de Lucquos est adopte et joint au 
present protocole sub Nr. 78. 

Signe: Hardenberg. Metternich. Wes- 
senberg. Humboldt. Clancarty. 


1) Voyez ce Trait& ci-baut, T. VI, p. 152. 
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43. 

Seance du 4 juin 1815, à 2 heures apres midi. 
Presens Mrs. le Prince de Metternich, le Comte 
de Rasoumoffsky ,„ le Comte Ülan- - 
carty, le Prince de Talleyrand, le 
Prince de Hardenberg, le Comte de 
Nesselrode, le Baron de Humboldt, 

le Baron de Wessenberg. 


1. 


Mrs. les Plenipotentiaires ont adopt6 une ad- 
dition a Varticle de Lucques (cötte dans le pro- 
tocole du 1" juin sud Nr. 77). Cette clause adldi- 
tionnelle est consignde au present protocole sous’ 
la rubrique de Suite de Part.77. 


II. 


Il a 6te substitu& une autre redaction à 'celle 
de l’art.71 du protocole, relativrement au Mont 
Napoleon de Milan. Cette nouvelle redaction a. 
et6 paraphee avec l’observation dmargee sur V’art 
71 qu'il est remplace par le present article (82 de 
Pacte final). 


II. 


L’article concernant les restitutions territo- 
riales & faire au St. Siege est adopte et para- 
phe sub Nr. 79, 

Il a et6 en m&me tems convenu entre Mrs. les 
Plenipotentiaires d’Autriche, de Aussie, d’ Angle- 
terre et de Prusse de faire une mention speciale 
des proprietes particulieres du Prince Eugene 
Beaukarnois, dans une declaration faite au nom 
de leurs Cours, laquelle declaration porterait ap- 
. Plication de PArt. 79 qui vient d’ötre adopte, 





160 


Le projet de cette declaration est ‚Jomt ici 


‚sub Litt. LLL. 


‚La disposition relative aux possessions terri- 
toriales du St. Siege a été accompagnee de la 
reserve faite au present protocole relativement au 
Duche de Benevent, au sujet duquel il sera fait 
une convention entre le Plenipotentiaire de Naples 
et le Cardinal Consalvi. L’indication de cet arran- 


‚gement se trouve à Pannexe MMM. 


Il a éts ensuite adopte et paraphe un article 
relatif à la ville de Francfort qui est joint ici Nr.80, 


L’article concernant le Grand-Duche de Wurz- 
bourg et la principaute d’Aschaffenbourg est ad-, 
mis et consignd sous le Nr. 81. 

L’article concernant la disposition de Mazüns 
en faveur du canton des Grisons est paraphe sous 
le Nr, 82. 

"Ita 6t6 et paraphé un article relativement aux 
afaires du Por tugäl et rubrique Zlestitution d’Oli- 
venga. Cet article est joint sous le Nr. 83. 


—— 
. 


le Porurdi est paraphe et consigne sous le Nr. 84. 


I a ete ensuite admis un article concernant 
la restitution de la Guyaune frangaise sous le 
Nr. 85. | 

Avant de lever la sdance, Mrs. les Plenipo-. 


- tentiaires ont arrete quelques points relatifs & la 


forme de redaction du Zraitd general, Il a te 
nonımement resolu que, dans l’enumeration des Plé- 
nipotentiaires mise en tete Ju traite, ceux qui ont 
pris part aux deliberations et qui ensuite onf et6 
remplaces par d'autres Plenipotentiaires seraicnt, 
n6anmoins rappeles; et que le paragraphe final qui 

pre- 
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pr6cede la clöture, exprimerait que l’Acte du Con- 
grös est signed par les Plenipotentiaires presene. 
Bigne: Metternich. Clancarty. Nesselrode. 
Hardenberg. Wessenberg. Humboldt. 
Rasounoffsky. Talleyrand. 


44. 
Seance du 4 juin 1815. 

Presens: Mrs. le Prince de Metternich, le Comte 
de Rasoumoffsky, le Comte de Clan- 
carty, le Prince de Talleyrand, le 
Prince de Hardenberg, le Comte de 
Nesselrode, le Baron de Humboldt, 
le Baron de Wessenberg. 

M. le Plenipotentiaire de S. M. Britannique 

a ouvert la s6ance en appelant l’attention de Mrs. 

les Plenipotentiaires sur la determination & pren- 

dre relativement aux sept Iles Joniennes. 

II a expos6 que le Gouvernement Britannique 
ayant occupe, lui seul, six des dites Iles et la 
septieme au nom des Allies, ıl a toujours eu à se 
louer des intentions et du bon esprit que les habi- 
tans de ces Iles ont t&moignes; que par ce motif 
le Gouvernement britannique a fait aux dits habi- 
tans la promesse de s’occuper avec inter£&t. de leur 
sort; que le moment 6tant venu de remplir cette 
‘ promesse, il propose d’y pourvoir en plagant les 


sept Iles sous la protection de S.M. PEmpereur 


@Autriche, et en assurant en m&eme tems aux dits 
habitans la garantie de leurs libertes et do leur 
commerce. En consequence M. le comte de Clan- 
carty propose d’arreter un article, et il consigne 
à cet effet une notice joint au present potocole su 
Lite. NNN. 

Mrs. les Plenipotentiaires d’Autriche decla- 


rent que la possession des dites Iles etant liee 


IX. 8. 11 
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. aveo la tranquillit@ de l’Italie, et avec les autres 
interöts du golfe adriatique et des provinces ci- 
devant venitiennes Zeur Cour se chargerait de la 
protection des Iles et leur garantirait le main- 
tien de leurs lois et privileges. 

Mrs. les Plenipotentiaires de Aussie observent 
que S. M. l’Empereur de toutes les Russies ne de- 
sirant apporter dans cette transaction que l’inten- 
tion de faire jouir les habitans desdites Iles du 
sort le plus avantageux et le plus approprie & 
leur situation, il croit devoir seconder le vocu que 
les habitans ont manifeste de rester sous la pro- 
tection de la G@rande- Bretagne. 

M. le Comte de Clancarty replique que les 
instructions de sa Cour ze Zus permettent pas 
@entrer dans la continuation de Pétat actuel des 
choses dans les Iles Joniennes, et que le moment 
semble venu de ne pas differir de prononcer sur 
le sort desdites Iles. 

Mrs. les Plenipotentiaires de Aussie observent 
que M. le comte de Capo d’Istria ayant éêté charg6 
de discuter cet objet avec Mrs. les PlEnipoten- 
tiaires britanniques et se trouvant presentement 
absent, ils ne peuvent pas regler definitivement 
cette affaire, ei ils proposent que la conclusion 
en soit remise jusqu’au moment ou l'on sera r&uni 
au Quartier - general. | 

. M. le comte de Clancarty est revenu sur P’im- 
portance de terminer cette affaire en m&me tems que 
les autres transactions du Conges, attendu que les 
habitans ont compte que la fin du Congres serait 
l’epoque de la cessation de l’occupation provisoire 
et militaire deslles. Mais puisque Mrs. les Pleni- 
potentiaires russesne sont pas autorises à conclure, 
M. le Plenipotentiaire dritannsguedeclare qu'il n’en-- 
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tend pas laisser considérer les six de ces Nles, dont la 
Grande-Bretagne a seule la possession, comme 
etant à la disposition des Allies. 

En cons&quence la question a été ajournde au 
tems oü les Plenipotentiaires se retrouveront r&unis 
au quartier - general. 

Signe: Metternich. Humboldt. Talleyrand. 
Hardenberg. Rasoumoffsky. Clancarty. 


45. 
Seance du 6 juin 1815. 

Presens: Mrs. le Prince de Metternich, le Comte 
Rasoumoffsky , le Comte de Clan- 
carty, le Prince de Talleyrand, le 
Prince de Hardenberg, le Comte de 
Nesselrode, le Baron de Humboldt, 
le Baron de Wessenberg. 

I. 

On a,reproduit deux Articles (dont P’un con- 
cerne les acyuereurs de domaines dans la prin- 
cipaute de Fulde, et Pautre la sustentation du 
Prince Primat) qui, ayunt fait partie de Parrun- 
gement &ventuel avec la Baviere, doivent entrer 
'& present dans PActo final du Congres. Ces deux 
articles ont été lus, et apres qu’on a fait quelques 
changemens ä celui relatif à la sustentation, il a et6 
paraphe et il est joimt ici su Nr. 86. Ila dt6 du reste 
conrenn que ces deux articles seraient compris dans 
le traite. (Ils sont sous les Nr. 86 et 59 du protocole). 

| I. 

«DM a été admis et paraph6 sous le Nr.87 un 
Article portant renonciation de la part de PAu- 
triche aux droits de suxerainete sur les territoires 
de la Zusace qui lui appartiennent en sa qualite 
de Roi de Bolicme, et qui ont passe sous la do- 
‚ minuation de $. M. le Roi de Prusse. 

11* 
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Mrs. les Plenipotentiaires sont convenus d’un 

changement de redaction aux deux Articles 79 du 

St. Siege, et 80 sur la ville de Francfort. 

IV. 

La deliberation de Mrs. les Plenipotentiaires 
s’est portee de nouveau sur la forme du Traitögs- 
neral, et il a été arrete definitivement comme mo- 
dification du protocole du 29 mai: 1°. que ledit 
trait6 serait fait entre les Puissances qui ont sign6 
le trait6 de Paris; 2°. que du reste on se tiendrait 
à la forme dont on etait déjà convenu dans la 
'seance du 29 mai. 

Signe: Hardenberg. Talleyrand. Metter- 
nich. Rasoumoffsky. Clancarty. Hum- 
boldt. 

46. 
Seance du 7 juin 1815. 

Prösens: Mrs. le Prince de Metternich, le Baron 
de. Wessenberg, le Comte de Ra- 
soumoffsky, le Comte de Nesselrode, 
le Prince de Talleyrand, le Prince 
de Hardenberg, le Comte de Clan- 
carty, le Baron de Humboldt. 

M. le Baron de Humboldt, au nom de la Com- 
mission nommee dans la seance du 6 mars relative- 
ment au Duche de Bouillon‘), pr6esente un rap- 
port signe6 par lui conjointement avec Mrs. le ba- 
ron de Gagern et le conseiller Radermacher. Ce 
rapport est d6pose au present protocole subLitt.0O00. 

Apres deliberation, les conclusions de ce rap- 
port ont été adoptees, et Mrs. les Plenipoten- 


1) Conf6rez ci-haut, T.IV, p.57 et 62; T.VI, p.66, 172 
et 470; T. VIII, p. 250, et les pidces relatives a Bouil- 
ion publi6es ci-apres dans le present Tome. 
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tiaires ont arr&te et paraph& quatre Articles rela- 
tifs au sort de la partie du Duche de Bouillon non 
c6ödee par le traite de Paris. | 

Ces quatre articles sont joints au present pro- Ä 
tocole sous les Nr. 88, 89, 90 et 91. 

I a été ensuite adopte et paraph6 un Article 
portant retablissement de Ferdinand IV sur le 
tröne du royaume -uni des Deur- Sicsiles. Cet ar- 
ticle est consigne ici le Nr. 92. 

Signe: Metternich. Clancarty. Talleyrand. 
Hardenberg. Humboldt. 


47. 
Foance (derniere) du 10 jun 1815'). 
(Extrait.) 
2. 


Un district de 69,000 habitans sera re6serv6 
dans le departement de la Sarre, pour l’agrandis- 
sement convenu des maisons de Coburg, Mecklen- 
bourg-Sirelitz, d’Oldenbourg, Hesse-Hombeurgy 
et pour le Comte de Pappenheim; la quote -part 
de ce dernier sera mise sous la souverainete de la 
Prusse?). 8. A. R. le Grand-Duc de Hesse sera 
tenu à reintegrer, sans delai, le Prince de Zesse- 
Hombourg Jans les possessions, revenus, droits 
et rapports politiques dont il a 6te priv6 par les 
efforts de la. Confederation rhenane ®). 


8. 
Sa Majestö Impe6riale et Royale Apostolique 
sera mise en possession de tous les territoires et 
1) Voyez ci-haut, T. VIII, p.129, surtout les notes que 


P’editeur y a ajoutees & ce Protocole, ainsi que Is 
note ** ibid. p. 121. 


2) Voir les art.49 et50 de l’Acte final du congrös de Vienne, 
3) Voir l’art.48 de l’Acte final. 
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possessions tant sur la rive gauche du Rhin dans 
les ci-devant departemens de la Sarre et du Mont- 
Tonnere, que dans les ci-devant departemens de 
Fulde et de Francfort, ou enclaves dans les pays 
adjacens, wis & la disposition des Puissances al- 
liees par les articles du present traite, et dont il 
n’est point fait ımention ci-dessust). 

LesPuissances prennent à cette occasion l’en- 
gagement formel, quoique secret, d’appuyer Sa 
M.I. et R.A. dans toutes les negociations qu’Elle 
pourrait entamer à l’avenir avec la Baviere, pour 
recuperer l’Innviertel, le Hausruckviertel, et le 
pays de Salzbourg. 


Elles assurent eventuellement a la maison d’Au- : 


trichela reversion du Palatinat?) (al’exception des 
parties ceddes a S. M. Prussienne) et du Brisgax, 
comme moyen de compensation dans les arrangemens 
futurs en Allemagne. Elles oonsentent enfin a ce que 
les objets destines a des compensations pour la Ba- 
viere, puissent toujours servir à tel &change ou dis- 
position qui d’apres les convenances de S.M. I. et 
R. A.serait fait d’un comınun accord. 


1) Voy. l'art. 51 de l’Acte final. En cons&quence des dis- 
ositions ci-dessus, il fut conclu, le 12juin, entre 
PAutriche et la Prusse une Convention particuliere, 
dont a été publi& un extrait dans Koch et Schoell, 
histoire abré gée des traites, T. XI, p. 363 er auiv. 


2) Voyez ci-haut le Protocole du 23 avril. 


Remarque de Tediteur. 

L’Acte final du congrts de Vienne porte la date du neuf 
juin 1815. Chacun de ses Articles a &t6 paraph€ par Mrs. les 
l6nipotentiaires des huit Puissances, dans une seance qui 
eut lieu au dit jour. L’/nstrumeut original de l’Acte, portant 
la m&me date, fut sign& plus turd, dans un moment ou plu- 
sieurs des Plenipotentiaires signataires des Articles isoles 

avaient dej& quitt€ Vienne. 


x 
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II. 
Separat-Protocoll 


der Bevollmaͤchtigten der vier verbuͤndeten 
Mächte (Deftreih, Rußland, Großbritannien, 
Preuffen), betreffend die Frage: ob und wie fern 
den Bevollmächtigten der Kronen Frankreich 
und Spanien, auf dem Gongreß Zheilnahme 
an den Erörterungen und Beſtimmungen einzu- 
räumen fey, über die Vertheilung der durch den: 
lesten Krieg und den parifer Frieden disponibel 
gewordenen Provinzen; datirt Wien den 22. Sep- 
tember 1814'). 


Protocole separ6 de la Conference du 22 septem- 
bre 1814. 


La discussion s’est 6tablie sur la piece?) re- 
lative aux formes du Congres, qui doit &tre re- 
mise aux Plenipotentiaires de France et d’Espagne; 
les ministres r&unis Pont approuvde, apres y avoir 
fait quelques changemens. 

Is ont même observe, à la lecture de cette 
piece, que c’est uniquement pour ne point donner 
ombrage, et ne point choquer la cour de France, 
qu’ils n’ont pas donne tous les developpemens né- 


1) Aus La France telle qu’on !’a faite, par M. K6ratry, 
€lu Deput& du Finistere pour la session de 1818 (A Pa- 
ris, Ze Edit. 1821. gr.8.), p.184—187. 


2) Diefes Actenſtuͤck hat der Herausgeber fi) nicht verſchaffen 
Tonnen. Das oben, Bd. VII, S. 60 abgebrudte Tann da⸗ 
für nicht gelten, wie aus einer Bergleihung befjelben mit 
gegenwärtigem Protocoll erhellet. 
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cessaires à l’article 3, qui parle de Pinitiativs que 
les quatre cabinets devront prendre. 1 leur a 
paru, par cette raison, doublement n&cessaire de 
fixer d'une maniere bien precise entre eur, le 
mode de discussion qu’ils veulent &tablir à cet 
egard, et la difference entre la deliberation des 
quatre‘) et celle des ssr?) Puissances, et ils 
ont arrete pour cet effet, 

1°. Que les guatre Puissances seules peuvent 
convenir entre elles sur la distribution des pou- 
voirss) devenus disponibles par la derniere guerre 
et la paix de Paris, mais que les deuæ autres doi- 
vent etre admises apres, pour &noncer leurs avis 
et faire, si elles le jugent a propos, leurs objec- 
tions, qui seront pour lors discutees avec elles; 

2°. Que, pour ne pas 8’6carter de cette ligne, 
les Pi6nipotentiaires des quatre puissances n’en- 
treront en conference avec les deux autres sur cet 
objet, qw’a mesure qu'ils auront termine entie- 
rement, et jusquwa un parfait accord entre euz, 
ehacun des trois points de la distribution territo- 
riale du duche de Varsovie, de l’dllemagne, et 
de l’/talie. 

3%. Que, pour se menager tout le temps n&- 
cessaire pour ces discussions prealables, ces Pl6- 
nipotentiaires tächeront de s’occuper, en attendant 
P’ouverture du Congres avec les deux autres, des 
questions d’une autre nature, ou Zous Jes sir ont 


1) Oeſtreich, Rußland, Großbritannien, Preuffen. 

2) Frankreich, Spanien und bie vier vorhin genannten. Auf 
Schweden und Portugal, bie am Ende ebenfalls zur 
Unterzeichnung ber Schluß-Acte bed Congreſſes zugelaffen 
wurden, ward bier noch nicht Rüdfiht genommen. 


8) Wird Heiffen müffen: pays ober provinces. Daß letzte 
Wort wird unten gebraucht, und weiter flcht terri— 
toires. 


— 
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le plein droit d’entrer comme partie principale 
pans la discussion, 


Ces trois principes ont &dt6 motives, durant _ 


la conference, de la maniere suivante. 
La disposition sur les provinces conquises ap- 
partient, par sa nature mème, aux Puissances 


dont les efforts en ont fait.la conquete. Ce prin- 


cipe a été consacre par le traite de Paris lui- 
meme, et la cour de France y a prealablement 
consenti; car l’article ler secret du traite de Pa- 
ris dit, de la maniere la plus precise, „que la 
„disposition à fuire des territoires sera reglee au 
„Congres sur les bases arretees par les Puissan- 
„‚ces alliees entre elles“. Les termes „arretdes‘*“ 
et „arrötdes entre elles“‘, expriment clairement 
qu’il ne s’agit point ici ni de simples dispositions, 
ni de discussion ou la France prendrait part. Il 
n’est pas dit non plus ou et comment ces bases 
doivent. etre arretees, et ce serait une interpreta- 
tion entierement arbitraire et injuste, si Pon vou- 
lait soutenir qu’on n’avait entendu par la que le 
contenu du traite Jdeja existant entre les allices. 


Mais la #rance ayant passde sous un Gouver- . 


nement legitime, les quatre Puissances: alliees 
n’entendent pas vouloir eloigner ni elle, ni P’.Zs- 
pagne, de toute discussion sur la distribution deg 
territoires, en autant que ces Puissances y ont un 
interet particulier, ou bien qu’elle regarde Pinté- 
rct de toute l’Europe, ainsi qwWelles en auraient 
Gloigne la France, si la paix avait 6t6 conclue 
avec Napoleon. | 
Ainsi, des trois nuances qu’on aurait pu 6ta- 
blir a P6gard de ce point, de n’y ötre point admis 
du tout, de n’y être admis que lorsqus les autres 
parties sont deja d’accord entre elles, de recon- 


> 


170 


naftre d’arance tout ce que les autres arrätairent, 
la seconde est evidemment celle à laquelle la 
France a droit de pretendre, mais & laquelle elle 
doit se borner. 

1 y aurait d’ailleurs un inconvenient exträme 
& en agir autrement. Si la France n’est admise 
que lorsque les quatre Puissances sont déjà d’ac- 
cord entre elles, elle n’en fera pas moins toutes 
les objections quelle croira convenable pour sa 
propre sürrete et pour l’interet general de PEu- 
zope; mais elle n’en fera pas d’autres. Si elle as- 
siste & la premiere discussion, elle prendra parti 
pour ou contre chaque question, qwelle soit liee 
à ses propres interets ou non; elle favorisera ou 
contrariera tel ou tel Prince d’apres des vues par- 
ticulieres, et les petits Princes d’Allemagne se- 
ront invit6s par la a recommencer Zout ce manege 
dintrigues et de cabales qui, en grande partie, 
a caus6 le ınalheur des dernieres anndes. 

C’est pourquoi il est de la dernicre importance 
de m’entrer en conference avec les Plenipotentiai- 
res francais que lorsque cet objet sera entiere- 
ment termind. 

Approuv6e: Metternich. Hardenberg. Hum- 
boldt. Nesselrode. 

Iagree to the proposal contained in the anne- 
xed protocol for the conduct of business, concei- 
ving the four powers as the parents and projectors 
of the treaty of Paris to be the parties the best 
entitled and the most qualified to propose the ar- 
zangements necessarily arising out of them. 

I consider however the arrangements when so 
brought forward to be open to frec and liberal 
discussion with the other two powers as friendly 
and not hostile parties, 


IJ 
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With respect to the expression „termine en- 
tierement et jusqu’a un parfait accord“, I wish to 
be unterstood as desirous of making every suitable 
concession of my own sentiments to those of my 
colleagues, for the purpose of unanimity; but that 
I cannot consent to be absolutely bound by a ma- 
jority, and must reserve to myself to make such 
avowal of my Jissent, if such slıould unfortunatily 
occur, as the circumstances may appear to me to 
call for on the part of my court. 

Signed: Castlereagh. 
Vienna, 1814, Sept. 23. 
Vu. et approuve: Metternich. Nesselrode. Har- 
denberg. Humboldt. 


IM. 


Annexes 


au Protocole de M. M. les Plenipotentiaires 
des Ahuit Puissances signataires du traite 
de paix de Paris, dans leur seance à Vienne 
le 30 octobre 1814, public au present Re- 

cueil, T. VIII, p.81. 

T 
Quatre propositions communiqudes par M. le 
Plenipotentiaire de France.‘) 

l. 

Article relatif au Rang et a la Prestance entre 
les Plenipotentiaires. 

Les huit Puissances signataires du trait6 du 


1) Quatre pieces, anterieures & cellcs publiees ici, 35 
lemeut relatives au préparatifa et aux formalit6s 


m _ - a 


20 mai!), n’ayant établi auoum ordro de rang et 


de prösdance entr Elles, proposent au Congrös 


4 


de röserver pour dernier objet de ses delib6rations 
la question du rang entre les Couronnes et de 
convenir, en attendant , que ’Ordre des places ne 
pre6judiciera aux droits de qui que ce.soit. 


| Article reolatif * la Prösidonce dans les sdances 


des. Plönipotentiaires. | 
*" Les huit Puissances signataires du trait6 du 


20 mai, convoquant le Congrös, paraissent devoir, 


dans les premieöres seances du moins, le prösider 
conjointement. Mais il est naturel que, comme 
Elles se trouvent dans la capitale de la Monarchie 
Autrichienne , le Secretaire d’Etat de S. M. PEm- 
perenr @’Autriche soit ©hoisi pour &tre leur organe. 


8. 
Pie ds Pretscele relanif 4 la verification des 


pouvoirs. 
‚Les Poissances signataires du trait6 du 30mei, 


— 


ayant examine dans leur conförence de ce jour, 


les moyens de mettre le congres en activite, ont, 

& Punanimité, r6solu de proposer aux Ministres de 

toutes les Puissances, des V’instant de leur reunion 

de former une Commission pour la verification 

des pouvoire, compos6e des Ministres de..... 
. ot d’6tablir comme rögle: 

1°. que la Commission de v6rification partagera 


. 3es Ministres en deux Classes; l’une de ceux dont 


transactions au Congres, se trouvent au prösent Re- 
eueil, T. VIEL, p.60-—-70. 


DER nl de pain, siga6 & Paris le 89 mai 114 
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les pouvoirs n’auront lieu à aucune objection; Pau- 
tre de ceux dont les pouvoirs seraient contestes. 

2°. que les Ministres dont les pouvoirs seraient 
contestes, pourront assister aux deliberations du 
Congres, mais sans y prendre part, jusqu’ à ce 
qu'il ait 6t6 prononce sur les objections auxquelles 
leurs pouvoirs auront donné lieu; qu'ils pourront 
egalement, jusqu’ a la mèê me &poque, &tre appel- 
les aux Commissions dont la formation sera pro- 
posede apres la verification des pouvoirs, mais sans 
en €tre membres. 

Les Ministres ayant des pouvoirs & faire vé- 
rifier et la Commission charg6ee de les verifier, 
seront invites a faire en sorte que le resultat de 
la verification puisse &tre soumis le .......au 
Congres, lequel seulement alors se trouvera forme. 

Les Puissances signataires du traite du 30 mai 
arr&tent encore que lecture du present protocole 
sera faite aux Ministres reunis par le Secre6taire 
tenant la plume & leurs Conferences. 


4. 


Projet de protocole relatif a la distribution du 
sravail et a la formation de plusieurs Commis- 
sions pour cet objet. 


Les Puissances signataires du trait6 du 30 mai, 
ayant examine, dans leur conference de ce jour, 
les moyens de simplifier et d’abreger les travaux 
du Congres, ont, a l’unamite, resolu de lui propo- 
ser, dans sa premiere sedance, la formation d’une 
Commission generale, composde des Ministres de 
tantes les Cours Imperiales et Royales, du Saint 
Siege et du Prince Souverain des Provinces Unies 
des Paysbas, et de troi Commission sp6ciales: 
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. Pune pour l’organisation de P’Allemagne, com- 
pos6e des Ministres de... ..... 

la seconde, pour les arrangemens des affaires 
de l’Italie, conformement au trait6e du 30 mai, com- 
posée de Ministres de. ..... 

la troisiene, pour lorganisation politique de 
la Suisse, composee des Ministres de. .... 

et d’stablir comme regle, que les travaux de 
chaque Commission speciale seront soumis à la 
Commission generale et par elle portes a la con- 
naissance du Congres. 

Les Puissances signataires du traite du 30 mai 
arrötent en outre que lecture du present protocole 
‚sera faite au Congres par le Secretaire tenant la 
plume & leurs Conferences. 


B. 
Projet de Declaration‘), pour la vertification 
‚des Pleins-pouvoirs des Ministres au Congres; 
 eommunigu par M. le Prince de Metternich, 
a la conference du 30 octobre 1314. 


L’ouverture du Congres ayant dte, par la 
Declaration du huit octobre, ajournde au ler de 
novembre, les Plenipotentiaires des Puissances qui 
ont signe le trait& de paix de Paris se sont mu- 
tuellement coımmuniques leurs Pleins-pouvoirs, et 
les ont fait deposer à un bureau etabli pour cet 
effet à la Chancellerie de cour et d’etat de Sa 
Majeste Imperiale et Royale Apostolique, et afın 
de connaitre et de constater d’une maniere authen- 
tique les personnes duement chargees des interets 
des autres Puissances de l’Europe, ils invitent 

1) Cette Declaration telle qu’elle a été , en date du ler 


“ novembre, publiee au Cougres, voyez-la au present 
Recueil, T.ler, cahier ler, p. 87. 
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tous ceux qui sont munis de pleins-pouvoirs pour 
le Congres, à les faire remettre au dit bureau, 
et à prendre connaissance de ceux qui y auront 
et6 deposes; se reservant les. Plenipotentiaires 
‚de proceder sans delai a la verification de tous 
. les pleins-pouvoirs, de proposer ensuite des me- 
sures pour regler la marche ulterieure du Congres, 
et rapprocher autant que possible le moment oü 
ils pourront offrir les resultats du travail prepara- 
toire dont ils ont Et6 occupes jusqwäpresent. 


IV. 
Supplementar-Convention 


zu dem QDuadrupel-Allianz: Zractat von 
Chaumont vom 1. März 18145 gefchlofs 
fen von Deftreih, Frankreich, Großbris 
tannien und Rußland, zu London am 29. 
(17.) Juni 1814. 


(Zu oben, Bd. I, Heft 1, ©. 1, und Bb. VIII, G. 59.) 


Sa Majeste le Roi du royaume -uni de la 
Grande-Bretagne et d’Irlande et S. M. ’Empereur 
de toutes les Russies, de concert avec leurs hauta 
alliees, S. M. l’Empereur d’Autriche et S. M. le 
Roi de Prusse, considerant que le grand objet de 
leur alliance, d’assurer la tranquilite future de 
Europe et d’etablir un juste equilibre de puis- 
sauce, ne peut etre cense parfaitement accompli 
jusqu’a ce que les arrangemens, concernant Pétat 








y 
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de possession des differens pays qui le composent, 
aura été definitivement fixé au Congrès qui sera 
r6uni en. conformite de Varticle XXXII du traite 
de paix signe a Paris le 30 mai 1814, ont jug6 ne- 
cessaire, conform6ment au traite de Chaumont du 
jer mars de la m&me annee, de tenirconstamment 
sur pied une partie de leurs armdes, afın d’effec- 
tuer les susdits arrangemens, et de maintenir l’or- 
dre et la tranquilite jusqu’a ce que PEtat de PEu- 
rope aura été entierement retablı. 

Les hautes parties contractantes ont en con- 
s6öquence nomme leur Plenipotentiaires, savoir: 

Sa Majest6 le Roi du royaume-uni dela Gran- 
de-Bretagne et d’Irlande le tres honorable Robert 
Stewart Vicomte Castlereagh, ınembre du tres- 
honorable Conseil prive de Sa Majests etc. — 

et S. M. l’Einpereur de toutes les Russies 
Charles Robert comte de Nesselrode, son conseil- 
ler intime etc. — 

lesquels, apres avoir 6change leurs pleinspou- 
voirs et les avoir trouves en bonne et due forme, 
sont convenus des articles suivans: 

Art. I. Sa Majeste Britannique et S. M. 
l’Empereur de toutes les Russies sont convenus 
sur le pied de guerre, jusqu'à l’arrangement defi- 
nitif qui aura lieu au congres susdit, une armee 
de soixante et quinze mille hommes, savoir 60,000 
d’infanterie et 15,000 de cavalerie ensemble avec 
un train d’urtillerie et avec des eyuipemens pro- 
portionnes & ce nombre de troupes, lequel nombre 
est egal à celui que S. M. Impériale et Royale 
Apostolique P’Empereur d’Autriche et S. M. leRoi 
de Prusse s’engagent à tenir sur pied pour le 
meöme but. * 

Art. I. S. M. Rritannique se reserve de 

fournir 
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fournir son contingent en conformit6 da Oeme ar- 
ticle du trait6 de Chaumont du 1er mars 1814. 


Art. II. Les hautes Parties contractantes,. 


ainsi que Leurs Majestes l’Empereur d’Autriche 
et le Roi de Prusse, s’engagent à employer ocs 
armees uniquement d’apres le plan commun et en 
conformite de Pesprit et pour le but de leur al- 
liance susmentionnee. 

Art. IV. La presente convention sera rati- 
fide, et les ratifications en seront &changees, dans 
lespace de deux mois ou plutöt s’il est possible. 
En foi de quoi les plenipotentiaires respectifs 
out sign6 la presente convention et y ont apposd 
les cachets de leurs armes. 

Fait à Londres le 29 juin 1814. 

(L.S) Signe: Castlereagh. 
(L.S.) Signd: Nesselrode. 


Anmertung. 


Gleichlautend mit obigem find bie Verträge, welche, an dem⸗ 


felben Ort und Tag, Großbritannien mit Deftreih und 
Preuſſen gefhloffen hat. Deſtreichiſcher Bevollmächtigter war 
der Fuͤrſt Metternich, preuflifcher ber Fuͤrſt Darbenberg. 


V. 
Geheimer Defenfiv- Allianz - Vertrag . 
gefhhloffen zwifhen Deftreih, Großbritannien 
‚ und Frankreich, zu Wien am 3. Jänner 1815. 


Nebft einem geheimen und Seperat⸗Arti— 
tel. Mit einer Nachſchrift des Herausgebers. 


Au.nom de la tres-sainte et indivisible Trinitß, ; 


Sa Majeste le Roi du Royaume-uni de la 
IX. 8b. | 12 
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@rand- Bretagne et dIrlande, Sa Majeste PEm- 
pereur W’Autriche, Roi de Hongrie et de Boh&me, 
et Sa Majest6 le Roi de France et de Navarre, 
6tant convaincus que les Puissances, qui ont à 
completer les dispositions du trait6 de Paris, doi- 
vent &tre maintenus dans un &tat de securit6 et 
d’ind6pendance parfaite, pour pouvoir fiddlement 
et dignement s’aquitter d’un si important devoir, 
regardant, en consequence, comme n&cessaire, & 
cause de pretentions r&ecemment manifestdes, de 
pourvoir aux moyens de repousser toute agression 
& laquelle leurs propres possessions ou celles de 
Pun deux pourraient se trouver exposees, en haine 
des propesitions qui’ls auraient cru de leur devoir 
de faire et de soutenir d’un commun accord, par 
principe de justico et d’equit6; et, m’ayant pas 
moins à coeur de completer les ‚dispositions du 
trait6 de Paris, de la maniere la plus conforme, 
qu’il sera possible, & son veritable but et esprit; 
ont, ä ces fins, resolu de faire entre eux une con- 
vention solennelle, et de conclure une alliance 
defensive. 

En consequence, Sa Majest6 le Roi du Ro- 
yaume -uni de la Grande-Bretagne et d’Irlande a, 
a cet effet, nomme pour son Plenipotentiaire, le 
tres-honorable Robert Stewart, Vicomte de Cast- 
lerengh, etc. eto. etc. 

Sa Majesté l’Empereur d’Autriche, Roi de 
Hongrie et de Bohöme, Monsieur Clement Wen- 
ceslas Lothaire Prince de Metternich-Winneburg- 
Ochsenhausen, etc. etc. etc. . 

‚Et Sa Majeste le Roi de Frauce et de Na- 
varre, Monsieur Charles- Maurice de Talleyrand- 
Pe&rigord, Prince de Talleyrand, etc. etc. etc. 

. keaquels, aprös avoir dohang6 leurs Pleinpou- 
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voirs, trouvés en bonne et due forme, sont con- 
venus des articles suivans. 
Art. 1... 

Les hautes Parties contractantes s’engagent 
reciproquement, et chacune d’Elles envers les au- 
tres, a agir de concert avec le plus parfait desin- 
teressement et la plus complete bonne foi, pour 
faire qu'en ex&cution du trait6 de Paris, les arran- 
gemens, qui doivent en completer les dispositions, 
soient effectu6s de la maniere la plus conforme 
qu’il sera possible au veritable esprit de ce traite, 

Si par suite et en haine des propositions 
qu’Elles auront faites et soutenues d’un commun 
accord, les possessions d’aucune d’Elles 6taient 
attaqudes, alors et dans ce cas, Elles s’engagent 
et s’obligent à se tenir pour attaquedes toutes trois, 
-& faire cause commune entr’ Elles et à s’assister 
mutuellement pour repousser une telle agression 
‚avec toutes les forces ci-apres specifides,. 

Art. 2. 

Si, par le motif exprime6 ci-dessus, et pou- 
vant seul amener le cas de la pr6sente alliance, 
une des hautes Parties contractantes se trouvait 
menacee par une ou plusieures Puissances, les 
deux autres Parties devront, par une interven- 
tion amicale, s’efforcer, autant qu’il sera en Elles, 
de prevenir Pagression. 

Art. 3. 

Dans le cas, oü leurs efferts pour y parvenir, 
seraient inefficaces!), les hautes Parties contrac- 
tantes promettent de venir immediatement au se- 
cours de la Puissance attaquee, chacune d’Elles 
avec un corps de cent cinquante mille hoinmes. 


I) „insuffisans‘“, nach einer andern Lesart. 
12° x 
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Art. 4. 

Chaque corps auxilinire sera respeotivement 
compose de cent-vingt mille hommes d’infanterie, 
et de trente mille hommes .de cavalerie, avec un 
train d’artillerie et de munitions, proportionne au 
nombre des troupes. 

Le corps auxiliaire, pour contribuer de la 
maniere la plus efficace & la defense de la Puis- 
' sance attaquee ou menacee, devra etre pret & 
entrer en campagne dans le delai de six semaines 
ou plus tard apres que la re6quisition en aura 
6t6 faite. 

Art. 5. 

La situation des pays qui pourraient devenir le 
theätre de la guerre, ou d’autres circonstances, 
pouvant faire que l’Angleterre Eprouve des difficul- 
tes à fournir, dans le terme fixe, le secours sti- 
pul& en troupes Anglaises, et a le maintenir sur 
le pied de guerre, Sa Majeste Britannique se ré- 
serve le droit de fournir son contingent a la Puis- 
sance requerante en troupes etrangeres, a.la solde 
de l’Angleterre, ou de payer annuellement & la 
dite Puissance une samme d’argent, calculdee à 

raison de vingt livres Sterling par chaque soldat 
 d’infanterie, et de trente livres Sterling par cava- 
lerie, jusqu’a ce que le secours stipule soit com- 
plete. 

Le mode, d’apres lequel la Grande - Bretagne 
fournira son secours, sera determine à l’amiable, 
pour chaque cas particulier, entre Sa Majeste 
Britannique et la Puissance menacde, aussitöt 
que la requisition aura eu lieu. 

Art. 6. 

Les hautes Parties contractantes s’engagent, 

pour le cas otı Ja guerre surviendrait, à convenir 
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& l’amiable du systöme de cooperation le mieux 
approprie & la nature ainsi qu'à l’objet de la güer- 
re, et à regler de la sorte les plans de campagne, 
ce qui concerne le commandement, par rapport 
auquel toutes facilites seront données, les lignes 


d’operations des corps qui seront respectivement 


employ&es, les marches de ces corps et leurs ap- 
provisionnemens en vivres et en fourrages. 
Art. 7. 

S’il est reconnu, que les secours atipulss ne 
sont pas proportionnesä ce queles circonstances exi- 
gent, les hautes Parties contractantes se r6ser- 
vent de convenir entr’ Elles, dans le plus bref de- 
lai, d’un nouvel arrangement, qui fixe le secours 
additionnel qu’il sera juge necessaire de fournir. 

Art. 8. 

Les hautes Parties contraotantes se promettent 
P’une à Pautre que, si celles qui auront fourni les 
secours stipules ci-dessus, se trouvent, à raison 
de ce, engagees dans une guerre directe avec la 
Puissance contre laquelle ils auront 6t6 fournis, 
la partie requerante et les parties requises et 6tant 
entr6es dans la guerre comme auxiliaires, ne fe- 
ront la paix que d’un commun consentement. 

Art. 9. 

Les engagemens contractes par le present 
trait6 ne prejudicieront en rien à ceux que les 
hautes Parties contractantes ou aucune d’Elles, 
peuvent avoir, et ne pourront empecher ceux qu'il 
leur plairait de former avec d’autres Puissances, 
en tant toutefois qu'ils ne sont et ne seront point 
contraires a la fin de la presente Alliance. 

Art. 10. 

Les hautes Parties contractantes, nayant au- 

cune vue d’agrandissement, et n’ötant aniımdes que 


. 1 
- 


* 
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du seul desir de se proteger mutuellement dans 
Lexercice de leurs droits et dans ’accomplissement 
de leurs devoirs comme Etats independants, s’en- 
gagent pour le cas ou, ce qua Dieu ne plaise, 
la guerre viendrait & eclater, à considerer le traite 
de Paris, comme ayant force, pour regler à la 
paix la nature, l’6tendue et les frontieres de leurs 
possessions respectives. 
| Art. 11. 

Elles conviennent, en outre, de regler tous 
les autres objets d’un commun accord, adherant 
autant que les circonstances pourront le permettre 
aux principes et aux dispositions du traite de Pa- 
ris surmentionne. 

2 Art. 12. 

Les hautes Parties contractantes se reservent, 
par la presente convention, le droit d’inviter toute 
autre Puissance a accéder à ce traite,. dans tel 
tems et sous telles conditions qui seront convenues 
entre Elles. 

Art. 13. 

Sa Majest€E le Roi du Royaume-uni de la 
Grande-Bretagne et d’Irlande n’ayant sur le con- 
tinent de l’Europe aucune possession qui puise 
ötre uttaqudee dans le cas de guerre, auquel le 
present traite se rapporte, les hautes Parties con- 
tractuntes conviennent, que le dit cas de güerre 
survenant, si les territoires de S. M. le Roi de 
Hanovre ou les territoires de S.A. le Prince sou- 
verain des Provinces-unies, y compris ceux qui se 
trouvent actuellement soumis à son administration, 
6taient attaques, Elles seront obliges d’agir, pour 
repousser gette agression, comme si elle avait 
Heu contre leurs propres territoires. 


183 


Art. 14, | 
La presente oonvention sera ratifide, et les 
ratifiontions en: seront 6changees & Vienne dans 
le delai de six semaines ou plutöt, si faire se 
pent: En foi de quoi les plenipotentiaires respeo- 
tifs Pont signee, et y ont oppos6 le cachet de 
leurs' armes; 
Fait a Vienne, le trois Janvier, lan de gräce 
 mil-huit-cent-quinze. 
(Suivent les signatures.) 


(L. S.) Castlereagh. (L. S.) Le Prince de Mot- 


ternich... . (L. S.) Le Pringe de, Talleyrand. 





_ Artiche spars et. soret: u 


Les Hautes Parties contractantes conviennent 
specialement, par le pr6sent article, d’inviter le 
Roi de Baviere, le Roi de Hanovre et le Prince 
Souverain des Provinces-Unies à accdder au Trait6 
de ce jour, sous des conditions raisonnables, pour 
ce qui. sera relatif à la quotite des secours & four- 
nir par. chacun d’eux; les Hautes Parties contrac- 
tantes B’engageant de leur cöt6 à ce que les clau- 
ses respectives des traites, en faveur de la Ba- 
viere, du Hanovre et de la Hollande regoivent 
leur plein et entier effet. 

Il est entendu cependant que dans le cas olı 
Pune des Puissances ci-dessus désignées refuse- 
Xait son accession, après avoir été invitee & la 
donner, comme il est dit ci-dessus, cette Puis- 
sance sera considerde comme ayant perdu tout 
droit aux avantages auxquels Elle aurait pu pre- 


tendre en vertu des stipulations de la convention 


de ce jour. 


— 
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Le pr&sent article separ& et secrdt aura la 
meme force et valeur que il &tait insere. mot A 
mot.ä la convention de ce jour; .il sera ratifi6 et 
les ratifications en seront &changees en m&me tems, 

En foi de quoi les Plenipotentiaires respectifs 
FPont signe et y ont appose le cachet de leurs ar- 
mes. Fait & Vienne, le trois Janvier mil-huit- 
eent- quinze. . 

(Suivent les signatures.) 





Nachſchrift des Herausgebers. 


Dieſer Triple⸗Alltanz⸗Vertrag, welcher mitten im 
Lauf der Verhandlungen des Gongreffes, fogar am Ort 
deffelben, gefchlöffen ward, foll zunächft ‚durch eine münd⸗ 
liche Aeuſſerung des Fürften Hardenberg veranlaßt wors 
den ſeyn. In einer Sitzung ded wegen ber polnifchen 
und fächfifhen Frage auf dem Gongreß beflandenen Co⸗ 
mite’8, wo gegen bie ruffifchspreuffifchen Abfichten Schwies 
sigfeiten erregt wurden, fol jener erſte preuffifche Bevoll⸗ 
mächtigte mit einiger Heftigkeit erflärt haben, Preuffen 
werde feine Rechte wohl zu vertheidigen wiffen. Durch 
diefe fehr beflimmte Aeufferung unangenehm berührt und 
die Möglichkeit eined Bruch ahnend, fol Lord Kaftles 
zeagh ſich bewogen gefunden haben, den Bevollmächtigten 
Deſtreichs und Frankreichs eine Defenfiv -Zriple Allianz 
vorzuichlagen. 

Beftätigt warb durch dieſen Vertrag die Richtigkeit 
der auf dem Congreß ziemlidy allgemein und gleichzeitig 
fi verbreiteiden Muthmaffung, daß ein politifches Miß⸗ 
verhältniß eingetreten fey, zwiſchen Deftreih, England 
und Frankreich auf ber einen, Rußland und Preuſſen auf 
ber andern Seite. Anfangs ward darauf gefchloffen, 
theild aus den kundbaren Rüſtungen Oeſtreichs nicht nur, 
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I. 
fondern auch Rußlands eine zahlreiche ruſſiſche Armee 
ftand fampfgerüftet in Polen) und Preuſſens, theild aus 
bem gegenfeitigen perfönlichen Benehmen der in Wien 
anweſenden Monardyen Deftreichd, Rußlands und Preuſſens. 

Durch einen Zufagartifel war Geheimhaltung des 
Vertrags feftgefegt. Diefe Claufel ward ftreng befolgt, 
aud) nachdem der in dem Seperats Artikel erwähnte Beb 
tritt dreier Souveraine, wozu noch Sardinien fam, er⸗ 
folgt war und vier Generale (Radjewsky und Langenau 
für Deftreich, Nicard für Frankreich, Feldmarfhall Wrede 
für Boiern) einen Operations Plan für den Kal verabs 
redet hatten, wenn ruffifche Heere in Mähren und nad 

Mien vorbringen würden. Treu ward dad Geheimniß 
von den Verbündeten und an den ihnen beigetretenen Hs - 
fen bewahrt, aber balb warb es verrathen durch ein Er⸗ 
eigniß der feltfamften Art. 

Als Napoleon am W. Maͤrz 1815 von Elba ans . 
nach Paris zurücgefehrt war, ftel hier dad für den Koͤ⸗ 
nig von Frankreich beftimmte Eremplar vorftehender Tris 
ples Allianz in feine Hände. Herr von Jaucourt, Mis 
niſter der auswärtigen Angelegenheiten, hatte in der Eile 
womit er bem an demfelben Tag aus der Hauptfladt nach 
Gent geflüchteten Ludwig XVIII gefolgt war, daſſelbe 
in der Ganzlei feined Departements zurückgelaſſen. Nas 
poleon fäumte nicht, eine beglaubigte Abfchrift deffelben 
dem auf bem wiener Congreß anmwefenden Kaifer Alles 
xanber zu fenden, in der Abficht, dadurch Saamen der 
Zwietradht unter die verbündeten Mächte zu freuen. 

Sp unerwartet aud die Kunde von einem folchen. 
Vertrag für die Monardien von Rußland und Preuf 
fen feyn mußte, der auf dem Congreß zu Wien gefclofs 
fen ward, als fie dafelbft mit dem öftreichifchen Monars 
hen gaftlich unter einem Dad; wohnten, fo erfolgte doc 
die von Napoleon beabfichtigte Wirkung nicht. Die neue 
gemeinfame Gefahr hatte jene beiden Mächte wit 





ben lrhebern der TriplesAllianz auf bad Neue und inni⸗ 
ger als je vereinigt. 

Man vergl. Fleury de Chaboullon, memoire 
pour servir & P’histoire de la vie privee, du re- 
tour et du regne de Napoleon en 1815, T.I. (Lon- 
dres, 1820. 8.), p. 339. Auch vergl. man oben, Bd. 
VO. &77f. und Klüber's Weberficht der diplomatis 
fen. Berkandlungen des wiener Congreſſes, Abth. 3, 
©.547. Koch et Schoell histoire abregee des 
traités, T. XI, p.56. ° Histoire du congres de 
Viennse (von Flaffan), T. Ier (Paris 1829, 8. )» 
p- 150. 

Bald nach dem Abfchluß dieſes Allanzvertrags, am 
- 4, Februar, erfchien zu Wien der erſte Feldherr Großbri⸗ 
tanniens, Herzog von Wellinzton, und der erfte Staates 
mann biefer Macht, bis dahin. an der Spite der brittis 
ſchen Eongreß = Gefandtfchaft,- Lord Gaftlereagh, machte 
ihm Play, um nach London zurüdzufehren; wo bie Siz⸗ 
zungen: ded Parlaments eröffnet werden ſollten; er ver⸗ 
ließ Wien am 15. Februar 1815. 


VI. 
Note 


der Bevollmädtigten des fouverainen Fürften 
der Niederlande, ald Antwort auf die von 
den Königlih- Großbritannifhen Bevoll: 
maͤchtigten am 31. Sänner 1815 an fie erlaffene 
Note, worin der Fuͤrſt der Niederlande ein- 
geladen ward, der zwifchen Oeſtreich, Großbri- 
tannien und Frankreich am 3. Jänner 1815 ge- 
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fhloffenen Defenfiv- Allianz beizutreten; batirt 
Wien, ben 2, Februar 1815. 


Les Plenipotentiaires de Son Altesse Royals 
le Prince souverain des Provinces-Unies de Pays» - 
Bas ont recu la communication de S. M. Britan- 
nique en date du 31. du moi passe, sur un trait6 
@’alliance defensive 'conelu le 3. du m&me mois en- 
tre Leurs Majestes le Roi de la Grande-Bretagne, 
l’Empereur d’Autriche et le Roi de France; et 
linvitation d’y acceder. 
“  Leurs Excellences les ministres britanniques 
sont deja informees par d’autres correspondances 
_ des intentions de 8. A. R. Le premier devoir de 
ses plenipotentiaires est de les remercier du soin, 
qwils ont pris, de mettre à couvert les interöts 
de S. A. R., et de pourvoir avec sagesse & toutes - 
les chances de brouillerie ou de paix. 

Son Altesse Royale, sans oublier ce gwelle 
doit a dautres Puissances ses amies, se persuade, 
que rien ne consolidera davantage la paix et ses 
arrangements definitifs, que le maintien de l’inde- 
pendance du droit public et des principes develop- 
pes par la paix de Paris. Ello se flatte, que le 
sens de ce Traite d#alliance n’aura pas d’ad- 
versaire. Ä 

Les soussignes sont dgal&ement pourvus de 
pleinpouv oirs, et prets a entrer en negociation im- 
mediate; puis à signer les actes d’accession, qu’ils 
se hateront de porter & la connoissance et ratifi- 
cation de S. A. R. 

Une circonstance cependant merite qwelle soit 
prealablement recommandee à lattention de Leurs 
Excellences les ministres britanniques, et & celles 
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des autres cours allitees. La maison ducale de 
Nassau sous tous les rapports se trouve dans la 
plus grande intimit6 et alliance naturelle avec 8. 
A. R. Ses troupes en partie occupent les places 


. fortes des Pays-Bas, et le reste seroit sans doute 


dispos6 de les joindre. Convient-il d’inviter Leurs 
Altesses Serenissimes le duc et le prince de Nas- 
sau, d’acoeder sur le champ; ou semble-t-il pre- 


férable de stipuler pour eux par un article secret 


et additionnel la facult6 de cette accession quand 
onle jugeraäpropos? Les soussignees saisissent etc. 
Vienne, 2 fevr. 1815. ’ Ä 
Le baroun de Spaen. Le baron de Gagern. 


VII. 
Schreiben 


des, Herzogs Vicenza, Miniſters der auswaͤrtigen 


Angelegenheiten Napoleon's, an den Grafen 


von Montgelas, Königlih-Baierifhen Mi- 
- nifter der auswärtigen Angelegenheiten, betref- 


fend Napoleon’8 Wuͤnſche in Abfiht auf 
Frankreichs Verhältniß zu den europäi- 
[hen Maͤchten; datirt Parid den 16. April 
1815. . 

Paris, le 16 avril 1815. 
‚Monsieur le Comte, | 


vous connaitrez maintenant, par les journaux, le 


contenu des lettres’), qui auroient dü parvenir 
& votre Excellence par des oourriers frangais, en- 


1) Sinn Abdruck davon f. oben, Bb. VI, ©. 252 ff. 
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oore r6tennus sur Jos bordstu Ahin. ‚Ar6tablisse- 
ment d’une sorte de blocus*), ‚qui rompt teutes 
les communications de la France aveo les Gauver- 
nemens etrangers, n’a laisse à l’Empereur d’autze 
moyen d’annoncer aux Souverains et & leurs Mini- 
stres les sontimens, dont il est anime, que lose. 
course d’une publicit6 qui puisse franehir tous leu 
obstacles et passer à travers toutes les barriäzes. 

Quelque soit la voie, par laquelle sont trans- 
mises les assurances pacifiques de P’Empereur, oes 
sssurances ont l’expression de la verit6. Indepen-. 
damment de ces communications d’office, addres» 
sdes à tous les cabinets, j’avois eu l’konneur, d- 
vous 6orire, M. le Comte, une lettre particuliäre, 
que on n’a pas non plus trouv6 jour & vous faire 


parvenir. 
Votre Exoellence sera sans doute aujourd’hui 


- bien informee de l'état Interieur de la France: 


Elle saura que, d’une extr6mite & l’autre de son. 
territoire, il regne un accord complet dans les 
voeux et dans les opinions; tout est calmez il’ 
n’est plus un seul point, ou le pouvoir Royal ait 
un defenseur, et la ville de Marseille, 6garde un 
moment, s’est réunie d’elle meme à la cause. na- 
tionale. . Toutes les forces materielles et morales 
de la nation sont dans la main .de l’Empereur,, et’ 
ces forces sont immenses, par l’exaltation des es 
prits et. l’unanimite de tous les inter&ts. 

Assur6 de ces grands moyens, l’Empereur n’s 
qwun desir, c’est de n’etre pas oblig6 d’en faire 
usage. II serait .douloureux pour lui d’avoir je- . 
mais à compter dans des rangs ennemis, des peu- - 
ples dont il ne peut que vouloir le bonheur et ia 
prosperite. I 

1) Bon dieſer Bloquabe fr oben, Bdb. VI, e 264 fe 


- 





.: Si ia France, portant ses limites jusqu’an sein 
de l’Allemagne, a pu faire trop vivenent sentir 
aux Etats germaniques le poids de son influence, 
‚ia France, renferm6de dans ses anciennes frontie- 
res, non seulement ne peut plus &tre pour eux un 
objet d’inquietude, mais ne doit au contraire que 
leur offrir un contrepoids ndcessaire au maintien 
de bequilibre general. 

‘Aucume idee d’extension n’entre plus dans Ves- 
prit de PEmpereur. La haute raison de S. M. "a 
.ramen6e à des voies de moderation, dans lesquel» 
Ms il existera pour elle une plus legitime gran» 
daur que dans toute son ancienne domination. Les 
#ets, dont la politique de la France a dü dans 
tous. les tems embrasser la cause, sont naturelle» 
ment ceux, que S. M. met le plus de prix à voir 
se röplacer dans leur veritable systeme ; les sen- 
timens personnels et les liens de famille de nos 
Sonverains etablissent d’ailleurs un rapport de 
plus entre nos deux pays, et le retablissement 
d’une parfaite intelligence entre eux, comme aveo 
tous les autres gouvernemens, ne peut qu’etre 
conforme & nos communs int6röts. 

Personne plus que vous, Monsieur le Comte, 

n'est en etat de bien juger la veritable situation 
des, choses, et Votre Excellence saura trop bien 
P’apprecier, pour ne pas concurrir à calmer des 
passions, .dont la violence semble m&nacer encore 
de nouveau le repos de l’Europe. 
Io saisis oto. 
Le duc de Vicence. 
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VIII. 


Entwurf 


einer Schlußerklaͤrung der acht Maͤchte, 
welche die Schlußacte des wiener Congreſſes uns 
terzeichnen würden. Vermuthlich aus dem Fe⸗ 
bruar 1815. Mit einer Nachſchrift des Her⸗ 
ausgebers. 


Les Puissances de PEurope s’etaient réunies 
au Congres de Vienne pour completer et consolir 
der les arrangemens, dont le trait6 de Paris 
avait etabli les bases: la täche de ce Congrös 
6tait difficile et compliquee. Il s’agissait: de re- 
faire ce que vingt anndes de desordre avaient de- 
truit, de reconstruire l’6difice politique avec les 
vastes decombres, dont un bouleversement affreux 
avait couvert le sol de l’Europe, de relever et de 
fortifier des Etats necessaires au systeme general, 
qui s’etaient entierement écroulés sous le poilds 
de leurs infortunes, de rendre a d’autres leurs'ju- 
stes dimensious, de disposer d’une quantite de ter- 
zitoires engloutis dans le gouffre d’une domination 
monstrueuse, et que la chäte de cette domination 
avait laiss6 vacans, d’empecher enfin, par une sage 
repartition des forces entre les principaux corps 
politiques, la funeste pr6ponddrance d’un seul, et 
le retour des dangers, dont lexemple venait d’ef- 
frayer et d’instruire le monde. | 

Ce grand travail est termind; des obstacles 
nombreux et puissans se trouvent surmontes; les 
questions &pineuses determindes, des pretentions 
contradictoires applanies; des problemes interes- 
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sans, on d6fnitivement résolu⸗ ‚on rapproch6s de 
„leur d&enouement. 


Si le Congrès 'n'a pas rempli ce qu'il y avoit 


. d’exag6r6 dans Vattente des contemporains, s’il 


‚ 


n’a pas pu repondre & tous les voeux, remedier 
& tons les besoins, guerir tous les maux, qui pe- 


sent sur les nations et sur les individus, wil na 


pas pu enfin realiser cette perfection ideale de 
l’ordre soofal apres laquelle les esprits &claires et 
les Ames bienveillantes de tous les siecles ont 
soupird envain, — il a fait au moins ce que 88 
mission directe lui enjoignoit, ce que les bornes 
de.sa durde, l’6tendue et la variete de ses objets, 
wt le circonstances difficiles dans lesquelles il 6tait 
ylar6, iui permettaient de faire. 

D a réglé des interöts, dont le choc pouvait 
precipiter l’Europe dans de nouvelles convulsions, 


. .. par des arrangemens propres & satisfaire toutes 


les parties; — il a compens6 les inconveniens ine- 
vitables par des avantages &videns; et, sourd à 
toute autre voix que celle de l’humanite fatiguse 
st souffrante, il a sacrifid au desir d’assurer la 


paix, V’6clat passager que des prooédés moins 


ooncilians anraient pu jetter sur sa marche. 





Les Souverains, en sortant de ce congres pé- 
nötres de l’importance ‚d'un moment, avec lequel 
va commencer une nouvelle &epoque dans l’histoire 
du monde, reconnaissent que le premier de leurs 
devoirs ost de conserver et d’affermir cette paix, 
wohetee par tant de göndreux efforts, par tant de 


'donloureux sacrifices , par le d6vouement horoique 


de leurs sujets, et: par les exploits a jamais me- 
morables de leurs braves armdes. Ils en sentent 
in n6cessit6 imperieuse pour se livrer de nouveau 
& 008 eccupations salutaires, que les dangers et 

les 
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les orages des tems passes ne les ont que trop 
souvent forces de suspendre. Assurer le bonheur 
de leurs peuples, retablir tous les genres d’indu- 
strie utiles, proteger tous les arts qui enrichissent 
et embellissent les pays, perfectionner Padmini- 
“ stration, la l6gislation, la culture physique et mo- 
rale dans toutes ses branches; voila ce qui doit 
constituer desormais le grand objet de leurs tra- 
vaux, de leurs sollicitudes et de leur ambition. 

Ils sont plus que jamais convaincus, que le 
vrai fondement de la sürete et de la force des 
Etats se trouve dans la sagesse des Gouvernemens 
dans la bonte des lois, dans P’amour et fidelite des 
peuples; que les engagemens les plus positifs, les 
traites les plus solemnels, les combinaisons les 
plus savantes de Part diplomatique, ne sont que 
des ressources inpuissantes; si la justice et Ja mo- 
deration ne dirigent pas les conseils des cabinets; : 
. et que la meilleure garantie de la tranquillit ge- 
nerale est. la volonte ferme de chaque puissance 
de respecter les droits de ses voisins, et la r6so- 
lution bien prononcde de toutes, de faire cause 
commune contre celle qui, meconnaissant ce prin- 
cipe, franchirait les bornes que lui prescrit un 
syst&me politique revetu de la sanction universelle. 

Les Souverains, en se separaut aujourd’hui, 
suffisamment unis par le souvenir de leurs mal- 
heurs passes, et par le sentiment commun de leur 
inter&t supr&eme, n’ont forme qu’un seul engage- 
ment, simple et sacré, celui de subordonner toute 
autre consideration au maintien inviolable de la 
paix, et d’etouffer des sa naissance, par des d6- 
marches communes et bien concertees, ou, si cette 
arme pacifique venait à manquer, par la reumon 
sincero de tous les moyens que la Providence leur 

IX. 8b. 13 
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a oonfi6s, tout projet qui tendrait & bouleverser 
l’ordre 6tabli, et A provoquer de nouveau les des- 
ordres et les calaınites de la guerre. 

Que les Nations de l’Europe s’en reposent sur 
cet engagement solemnel! Que la securitd, la 
confiance, l’esperance et avec elles le travail pai- 
sible, le progres d’industrie, la prosperite publique 
et particuliere renaissent partout! Que de som- 
bres inqui6tudes sur l’avenir ne reveillent et ne 
rapellent pas sans cesse les maux, dont les sou- 
verains voudraient a jamais &loigner le retour, et 
effacer jusqu’a la derniere trace! @ne les senti- 
mens religieux, le respect. pour les autorites eta- 
blies, la soumission aux lois et l’horreur de tout 
ce qui peut troubler Pordre public, rederiennent 
les liens indissolubles de la societe civile et poli- 
‚ tique! Que des rapports fraternels, mutuellement 
utiles et bienfaisans, se r6tablissent entre tous 
les pays! Que toute rivalite, autre que celle qw- 
inspire le hoble desir d’ögaler ou de surpasser 
des voisins dans les vertus Ri honorent,, dans les 
arts qui elevent, dans leg talens qui ornent ’espece 
humaine , disparoisse de l’Europe pacifiee | 

‚, Et qu’honımage soit enfin rendu à ce principe 
öternel, qu’il n’est pour les peuples comme pour 
les individus, de bonheur veritable que dans la 
prosprite de tous! 


Nachſchrift. 
Als Verfaſſer dieſes Entwurf einer Schluß » oder 
Nachrede (Selbſt⸗Parentation) des Congreſſes, nannte 
man den k. k. oͤſtreichiſchen Herrn Hofrath von Genb. 
Weder dieſer noch ein ähnlicher Entwurf ward ge⸗ 
nehmigt. Warum dieſer nicht? darüber waren die Mei⸗ 
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Anngen getheilt. Einem Congreß gezieme nicht, meinten 
Einige, im Kanzelton zu dem Publicum zu ſprechen; Arts 
dere, felbft fich zu loben; noch Andere, eingebent des de- 
bebamus esse virgines, durch Selbftgeltändniffe die eis 
genen Schwächen zu verrathen oder einzuräumen; wieder 
Andere, Unterlaffungsfehler durch unhaltbare Gründe zn 
entfchuldigen, Manche, ben. Souverainen Lection öffent 
lich zu geben, oder ihnen eine Bußpredigt zu halten. 

An Leichenrednern äufferte Einer, werde es auch die⸗ 
fer Staatöverfammlung nicht fehlen, und Sittenlehre zu 
predigen (damals beitand die Acte der heiligen Allianz 
noch nicht), müffe man den dazu Berufenen und Jedem 
für ſich felbft überlaffen; wenigſtens verfehle ed, aus por 
‚ hitifchem Mund, die ihm gebührende Wirkung. 

Eogar ward die Muthmaffung gewagt, diefer Ente 
wurf fey zur Annahme und Bekanntmachung .nie beftimmt 
gewefen. Unter folder Hülle in den höchften und hohen 
Regionen vertraulich in Umlauf gefegt, habe man damit 
in einem Zeitpunct, wo (in der eriten Hälfte des Februars 
1815) die Zeit der Auflöfung des Congreſſes auch nur 
muthmaßlich nicht zu beftimmen gewefen fey, nur auf die 
Acta und Agenda fanft aufmerffam machen, gleichfam 
eine Gongreß- Bilanz ziehen, und die Nutzanwendung dem 
Nachdenfen der geneigten Lefer anheim geben wollen. 

Wie dem Allen auch feyn mag, gewiß ift, daß in 
der Geburtzeit dieſes Aufjages, ſowohl die Polniſche als 
auch die Sächſiſche Frage, woran faft Alles ftocte, noch 
nicht befeitigt, daß Napoleon von Elba noch nicht losge⸗ 
gebrochen, daß folglich die groffe Allianz wider ihn noch 
nicht zu Stande gebradıt, daß die Schlußacte ded wiener 
Bongrefied zwar großentheild vorbereitet, aber weit noch 
nicht vollendet, und die teutfche Bundes⸗Acte förmlich 
noch nicht in Arbeit genommen war. 

Indeß liefert die angeführte Verfchiedenheit der Urtheile 
einen practifchen Beitrag zu der Conjectural⸗Politik, und zu⸗ 
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gleich ben Beweis, wie mannigfaltiger Deutung i in das 
Allgemeine gehende politifhe Erklärungen fähig find; ges 
. wiß deſto mannigfaltigerer, je reicher fie find an Morten 
"und Phrafen. 

‚ Das Siegel der Wahrheit ift einfach; ihre Sprache, 
.je kürzer, deflo eindringender und edler. Nur der Kurzs 
fihtigfeit oder dem Eigendünkel gilt der Wahn, durch 
Weitſchweifigkeit, Wortſchwall, Phräafeologie und zierliche 
oder gegierte Perioden, werde am ficherften verborgen, 
was man im Hinterhalt behalten möchte. Am gefchwin« 
deften wird ed fo dem Scharfblict verrathenz; am wenigs 
ſten, in finnfchwerer Kürze. 


IX. 
Note 


der Bevollmächtigten des fouverainen Fürften 
(nachher Könige) der Niederlande, an die Be- 
vollmaͤchtigten von Oeſtreich, Rußland, Groß- 
britannien und Preuffen, betreffend den 
künftigen Territorial- Beftand der Nieder- 
lande; datirt Wien, den 24. December 1814. 


Quelques objets majeurs, qui occupaient ou 
divisaient les premieres puissances de l’Europe, 
paraissent approcher de leur arrangement. Les 
discussions se sont €tablies sur les Departemens 
& la rive droite de la Meuse et la rive gauche du 
Rhin. Elles concernent les interöts directs des 
Pays-bas et la mission qui nous est oonfide. 
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Car les articles secrets du :trait6 de paix de 

Paris portent: | 
Art. 3. 

Que les frontieres sur la rive droise de la 
Meuse seront regles selon les convenances mil. 
tuires de la Hollande et de ses voisins, | 

et Art.4. 

Les pays Allemands sur la rive gauche 
du Rhin, yui avaient étéo reunis a la France 
depuis 1792 serviront a l’ugrandissement. de la 
Hollande et a des compensations pour la Prusse 
et autres Etats Allemands. 

Les hautes Puissances alliees 6taient guid6es 
par la consideration enoncde dans co m&me 
article 3. 

L’&toblissement dune juste &quilibre en Eu- 
rope exigeant que la Hollunde soit constitude 
dans les proportions qui la mettent a meme de 
soulenir son independence par ses propresmoyens. 

 Rien sans doute m’aura change l’opinion de 
ces Monarques, et ne peut avoir change leur vo- 
lonte. Lrassiduite de Son Altesse Royale & satis- 
faire aux devoirs de Souverain — l’ordre retabli 
en Hollande et prepare en Belgique — la forma- 
tion d’une armee considerable, des traites conclus 
ou entam6s avec d’autres Etats pour fournir aux 
besoins des places fortes; — les relations de bon 
voisinage soigneusement cultivees aveo les gran- 
des Puissances — tout prouve, que le noble but 
sera rempli, et que la tranquillite de PEurope sera 
maintenue de ce cöte la, et par ces mömes moyens. 
. II s’agira moins d’ajouter au revenu de PEtat 
@’ötendre vaguement ses limites — que de les 
choisir — de trouver cette convenance militaire, 
de satisfaire le juste amour-propre et l’attente 
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: 46 eos peuplos; — dunir, oe gti é tait umj par 


les moeurs, la langue, la religion, les besoins 
mutuels, les liaisons des fabrigues, et enfin par 
les voenx qui en sont le resultat naturel et ne- 


On 6tait oonvenu à Chaumont d’une ligne gui 
destinait aux Provinces-unies la: majeure partie 
duD6partement de la Boer en embrassant Cologne 
et Aix-le» Chapelle. 

Depais cette 6poque d’autres circonstanoes 


‚sont survenues et nous ne citerons que les oessions 
"(des cessions precieuses) faites à la France qui 


merkteront sans doute toute l’attention ‚de Votre 
Bxvollence. 
Cependant sur le choix final de ces provinces 
et leur partage, pour parvenir & l’agrandissement 
par les articles secrets, il y aura indubi- 
tablement des raisons pour. et contre, et Je mo- 
anent de les developper n’est peut-©tre pas venu, 
su P’initiative ne nous appartient pas. Mais nous 
Me CONCEVons pas, .que 068 questions puissent ôtre 
A6pardes, et. meus demandons qu’elles soient trai- 


' tdes simultandınent; car les sus-dits articles se- 


erets placent cette comvonance, cei agrandisser 
ment en premiere ligne. 

Les soussignes, en abordant ainsi la question, 
en se röfsrant à ce qui est stipul6, en demandant 
Vex6cution do ees traité s, qui les concernent de 
si prös, rempliront sans ausun doute les vues de 
Jeur Spuverain, s’ils prouvent, dans lo oours des 
a6geciations, de la döference aux. mes nages et 


‚ inoliv6e« de Sa Majeste Prussienne; enfin #’ils cher- 


chent et parviennent & 6tablir le. plus. parfait ao- 
serd entre oss deux Etats. 
‚me lons ne devons envisager que nos devoirs, et 


a 


nꝙu⸗ mlar y satiafeire, male: nous CZOyYons frayor. 
motre. ehemin en demandant les conaells &olairen, 
_ kintervention et les ouvertures confidentielles de 

Exoellence; et, avant teut, le puissant - 
Bi ls biepveillance continude de l’Auguste * 
rquis quFlle represente, pour 8. A. R ‚le —* 
notro Souvorain. 

Nous saissiöns cette ocoasion aveo pınprea 
ment, d’assurer Votre Excellence de notre grande 
confiance et de notre plus haute consideration. 

Vionne, ce 24. (28.) Dec. 1814. 


. Le baron de Spaen. Le baron de Gaspın,, | 


X. . 
Nachtrag zu den Actenſtuͤcken J 


betreffend die Vereinigung der Staaten ber ehema⸗ 
ligen Republik Genua mit ben Staaten bed Koͤ⸗ 
nigs von Sardinien. 
Gu oben B.VI,O.MIE) 





⸗ 


— J Borwort 

‚In Folge eined Brotocolld vom 13. November 
1814, abgefaßt von Bevollmächtigten der adıt Mächte, . 
" welche ben pariſer Frieden vom 30. Mai 1814 unterzeich⸗ 


net haben, war drei Bevollmächtigten — dem Öftreichis 


fhen, Freiheren von Binder, dem frangöfifhen, 
Grafen Alerts von Noailles, und dem gropbritas⸗ 
niſchen, Lord Clancarty — ber Auftrag gegeben: - 
„de négocier comme Commissaires um projet pre 


“pro & etablir la reunipn de Gene, avap * * 


‚ae 0 
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de 8. M. Sarde, sur les bases convenues en con- 

sultant les desirs du Roi de Sardaigne et les 

voeux de Génois“ 1). 
Der hier folgende Nachtrag zu den oben erwähnten 

Actenſtücken, enthält ein Schreiben bed Herrn Fürften 

Metternich am den Königlich » Sardinifhen Staatsmi⸗ 


nifter und Bevollmächtigten Herrn Marquis von St. Mars . 


fan vom 17. November 1814, nebft einem wefentlichen 
Auszug aus dem oben genannten Protocol vom 13. No⸗ 
vember 1814. Die Berichte, welche die oben erwähnte 
Eommiffion , zu Vollziehung des ihr ertheilten Auftrags, 
an die Gonferenz der Bevollmächtigten erftatteten, find 
abgedrudt, oben Bd. VII, ©. 405 — 418. 


Lettre 


de M. Io Prince de Metternich, comme prö- 
"sident de la r&union des plenipotentiaires des 
‚huit Puissances qui ont signed le traite de Pa- 
ris du 30 mai 1814, à Mr. le marquis de St. 
Marsan, ministre d’Etat et plenipotentiaire 
de S. M. le Roi de Sardaigne; datee de Vienne 
Je 17 novembre 1814. 


Par suite d’une ädliberation du 13 de ce mois 
entre M. M. les plenipotentiaires des: Puissances 
qui ont signe le Traite de Paris, je me trouve 
requis, comme president de cette r&union, de Vous 
communiquer, M. le Marquis, un Extrait de Pro- 
tocole concernant le sort du, ci-devant Etat de 
G@öänes et les droits qui resultent à cet &gard du 
Treit6 de Paris en faveur de Sa Majest6 le Roi 
de Bardaigne. 


4) Man vergl. oben Bd. VIII, ©. 89. 
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Je mracquitte de cötte communication en trans-' 
mettant à V. E. l’Extrait de Protocole ci - joint,’ 
‘et jeLaprie d’agreer P’assurance de la considere-! 
tion la plus distingude avec laquelle jai P’honneur: 
d’etre, | » 

M. le Marquis, a 
d. V. E. etc. * J J 
Vienne, le 17 novembre 1814. 
Le Prince de Metternich. 





— 


Annexe 
à la precedente Lettre. 


Ertrait du Protocole | 
de la Seance du 13 novembre 1814 ').. 


Messieurs les Plenipotentiaires des Puissances- 
qui ont sign6 le Traite de Paris du 30 ınai 1844, 
ont pris en deliberation le paragraphe de l’article 2 
separ6 et secret dudit Traite dont la stipulation, 
concernanut le sort des departemens formes de Pan- 
cien Etat de Genes, porte dans les terınes suivans: 
„Que le Roi de Sardaigne recevra un acorois- 
„sement de territoire par l’Etat de @enes“. | 
Que „‚le port de Genes restera port: libre; les 
„‚Puissances- se reservant de prendre & ce sujet 
„des arrangemens aveo le Roi de Sardaigne“. 
Sur quoi, M. M. les Plenipotentiaires ont ar- 
rete d’inviter Monsieur. le Prince de Metternich, 


1) Le Protocole de cette Stance se trouve au pr6sent 
Recueil, T. VIII, p. 85 et suiv._ En comparant avec 
lui l’.Extrait ci- dessus, on observera que celui-ci n’y 
est pas pris tentuellement, mais bien arrang6 et ap 


prouv6 dans la s6ance. Voyez le passage du Proto- 
oole, 1. c. p. 8. 





— „i6nipotentinire @Autriche,-pre6sident de la - 
esunion des dits plenipotentiaires, & donner a M.. 
le marquis de St. Marsan, ministre d’Etat de Sa, 


Majest6 le Roi de Sardaigne, communication — 


ciello de lPArticle cĩ dessus transcrit. 


Voulant, en cons6quence, détorminer l’accom- 
plissement de oette stipülation d’une maniere qui 
concilie lea droits r6sultans du Trait6 de Paris en 


: faveur do Be. Majeste le Roi de Sardaigne aveo 
les droits et avantages à reserver en faveur de 
‚Genes, M.M. les Plenipotentiaires ont arröt6 que 


M. le Prince Metternich serait charge, en sa qua- 


Ait6.-ei-dessus rappelee, d’inriter.M. le Marquis 
‚de St. Marsan & entrer, & l’intervention de trois 


Commissaires de dites Puissances, savoir: M. le, 
Baron de Wessenberg, M, le Comte de Noailles 
et Mylord. Clancarty, en rapport arec le Deput6 
de Gönes, Marquis de Brignoles, et de ooncerter, 
asus cette intervention, un projet propre à dtablir 
& la.fois la r6union des Klömen avec les Etats de 
Sa Majest6 le Roi de Sardaigne et la declaratiom 
du.’port lihre de Gönes sur des bases golides.et 
Hberales, canformes aux vues generales des Pris- 
sanoes et. A l'interdt r6ciproque. des Etats de Sa 
Mejeste le ‚Roi de Rardsigne et de celui de Gönen. 
Pour extreit confarme. 
Signs: Le Prince de Metternich, 





En xt. 
Pruͤfende Erläuterung 


i dem Art. 102 der Schluß⸗Acte des wiener Con⸗ 
aLreſes, betreffend die Landestheile, welche, 
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bei dem Anfall des Herzogthums Lucca an ben 
Großherzog von Zofcana, dem Herzog von: 
Modena zugewiefen werden follen. 


Der Art. 102% der mwiener Gongreßacte beftimmt, daß 
bei dem dafelbft eventuell feſtgeſetzten Anfall des Herzog» 
thums Lucca an den Großherzog von Toſcana, dem Her⸗ 
zog von Modena folgende Landestheile gugewiefen wers 
ben follen: | | 

„1°. Les districts toscans de Fivizano, Pietra- 
Santa et Parga; et 

2°. Les distriets lucquois de Castiglione ot: 
Gallidcano, enclaves dans les états de Modene, 
ainsi que ceux de Minucciano et Monte-Ignose, . 
contigus au pays de Massa‘, | 

Welche groffe Unannehmlichkeiten aus ber Vollziehung 
dieſer Beſtimmungen, in geographiſcher, politiſcher, com⸗ 
merzieller und adminiſtrativer Hinſicht, hervorgehen wür⸗ 
den, hat ein Ungenannter in nachſtehendem Aufſatz 2) 
dargeſtellt. 

„Vous ne devriez pas être étonné de la sin- 
gularit6 de la cession eventuelle de quelques di- 
stricte de la Lunigiana, car vous n’ignorez pas 
comment plus d’une fois de pareilles stipulations 
ont été fuites sans consulter la partie la plus in- 
teressee, et combien l’amour propre y fait tenir 
malgre l’evidence de leur absurdite. Certes, des 
inconveniens tres-graves resulteroient de Pexécu- 
tion des conditions mises à la reversion Eventuelle 
du duche de Lucques a la Toscane. Les demem- 
bremens de -territoire que 'l’acte final du congrös 
de Vienne a indiques, comme devant avoir lieu & 


) Koch et Schoell, histoire abr6gee des traités de 
paix, T. XI, p. 583 ot eg auiv. 





4‘ 


204 
. ! 
ladite 6poque, augmenteroient les embarras’de la 
ciroonscription territoriale de la Toscane et des 
6tats voisins, et blesseroient les interets du duche 
de Lucques, ainsi que ceux des provinces environ- 
nantes, sous le rapport de P’agriculture, de l'ad- 


‚ministration .et:-da commerce, -Aussi la cour de 


Florence a-t-elle fait à toutes les occasions des- 
represenfations contre ce morcellement““, 

„La ;multiplicit6 et la gravite des affaires, 
dont les ministres des huit puissances ont dü s’oc- 
cuper Jans les: derniers. jours de leur r&eunion à 
Vienne , les ont peut-etre empeches de porter une 
attention partiouliere, ou de prendre tous les ren- 
esignemens :necessaires sur des details que l'on ne 


‚.pouvoit pas .apercevoir dans la masse d’objets im- 


portans qui se presentoient dans la discussion de 
ge gramd ‘note politique. Peut-etre aussi ont-ils 
senti eux.-wemes que, s’agissant d’une disposition 
dont l’ex6cution ne devoit, ‚pas avoir lieu immedia-. 
tement, il- seroit ajae de redresser ce qwil pou- 
voit y avoir d’imparfait et de vicicux, et de recti- 
fier la .delimitation des torritoires“. 
„Le district toscaa de Petra Santa, situe 
entre les duches de Lucques et de Massa, forme 
une enclave dans Je premier, et non dans le se- 
eond de ces pays: cerne de tous cötds par le du- 
ehb6 de Lucques, il est actuellement séparé de ce- 
lui de Massa par le district Lucquois de Moatig- 
036. La reunion de Lucques avec la Toscane 
ouvriroit les communications entre le district de 
Pietra Santa et le reste du grand-duche; il seroit 
done tres-choquant que ce district, qui appartient 
maintenant à la Toscane, quoique separe d’elle, 
düt cesser d’en faire partie au moment ındme ou, 
pax la reunion de Luucques, il deviendroit contigu, 
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tandis que l’inspection de la carte demontre quune 
-fois reuni au duche de Massa, il formeroit wn.en- 
clave tres-genante pour le duche de Lucgues lui- 
meme. D’ailleurs le territoire de Pietra Santa, 
riche par sa culture, et possedant des forets et 
des etablissemens precieux pour administration . 
des forges, seroit un sacrjfice tres-important: pour 
la finance de Toscane“. 

‚  „Ces observations ne seroient pas rigoureuse- 
ment applicables au distriet lucquois de Montig- 
080, qui, touchant au duche de Massa, ‚pourroit 
y etre réuni sans inconve@nient, et alors le fort 
toscan du Salto alla Cervia, indispensable pour 
la defense de la cöte, et sans lequel le territoixe 
de Pietra-Santa resteroit expose à toute attaque 
du cöte de la mer, formeroit la limite eätre la 
Toscane et le duch6 de Massa“. 

„On ne peut pas non plus apercevoir le motif 
qui a determind la demande de la reunion du di- 
strict toscan de Barga nu duche de Modene. Ce 
district est cernéâ .par les provinces toscanes de 
‘ Pistoie et de Pescia et par le duche de Lucques. 
Le duche de Modene n’y touche qu’au nord par la 
Garfagnana; ınais la simple inspection de la carte 
fait voir que, si le territoire de Barga etoit reuni 
a Modene, il formeroit une pointe entre les pro- 
vinces toscanes de Pistoie et de Pescia, et le du- 
che de Lucques, alors reuni a la Toscane, expo- 
seroit tous ces pays à une contrebande enorme, et 
generoit leurs communications“. 

„Les districts lucquois de Castiglione, Galli- 
gano et Minucciano ne sont nullement enclav6s 
dans le duche de Modene, quoique l’art. 102 de 
Pacte du congres l’affirme des deux premiers. 
Galligano est en communication parfaite avec le 


Fo 


vs 
weite du duch6 de’ Laoques. Crest plütot la Gar- 
- a modenoise yul forme une enelave entre 
‚les diff6rentes parties de ce duché, 6tant situse 
entre les districts de Galligano et Castiglione, 
et celmi de Minucciano. Or, si les convenances 
territoriales devoient ötre rigoureusement suivies 
pour lutilit des peuples, il faudroit eonfirmer ce 
‚que les Francois avoient fait, en reunissant une 
ie dd la Garfagnana modenoise à la princi- 
paut6 de Luèques, au lieu de troubler tous les 
interöts de ce dernier pays, et en s6parant des 
territoires qui sont indispensables à son agricul- 
Were. Au Surplus, quel peut avoir été le but des 
Wrfangemens territoriaux demandes par le duche 
“es Modene ? C'est peut-&tre celui d’ouvrir une 
eommmtnication entre la Garfagnana modenoise et 
le duche de Massa. Si cette route de la Garfag- 
. ana, si souvent projet6e et jamais executde par 
baneien duc de Modöne, qui avoit dans son tresor 
de grands moyens pour la construire, n’a pu l’e- 
tre dans des temps de prosperite, comment peut- 
‘on esp6rer d’y parvenir dans des circonstances aussi 
‚fächeuses que celles ou nous sommes, et dans les- 
quelles les petits états ne peuvent trouver les 
moyens de reparer tous les desastres 6prouves que 
dans la plus striote eoonomie? Au reste, des ob- 


| 'ütneles locaux de tout genre s’opposent & V’ex6- 


Eution de ce projet gigantesque qui, devant 6ta- 
Bir la communication entre des territoires peu 
importans, ne peut pas balancer le bouleverse- 
Ment de fant d’interöts de localite; ot exiger le 
vuorifice des populations voisines. Pourquoi priver 
do dush6 de Lucques de toutes les ressources que 
ia partie montagneuse lui fournit pour P’entretien 
Me‘ nes bestianx'et pour une foulo d’autres interöts. 
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. agriooles? Nln’y a rien de plus fhckwux qus 
udémembrér un trop petit 6tat. Son demsmbremeiit 
achöve: sa ruine, et devient pour ainsi dire son - 

arröt de mort. Il faut que toutes ses parties, lides 
par des interöts anciens et presque indestruskibles, 
‚subissent le môme sort. Au surplüs, si le projet 

‚de l’ouvertuye d’une route de commmhication entse: _ 
la Garfagnana modenoise et le duche de Massa, 
pouvoit jamais se realiser, il-seroit nisé de faire 
'une stipulation par laquelle le grand-duche. de 
Toscane s’obligeroit a ceder, sur les pays de Lase- . 
ques, la partie de territoire qui seroit jugee striö- 
tement netessaire pour la confection de cette route, 
‘Par ce moyen, sans compromettre. tant @’interöts . 
locaux d’une importance majeure pour ce malheu- 
reux pays, on atteindroit le hut que l’on s’est pro- 
pos6 dans les stipulations dont il #’agit‘“. 

„Apres ces considerations, il est inutile d’a- 
jouter la moindre reflexion sur la cession du di- 
strict de Fivszzaro qu’on impose & la Tossane 
"sans aucun motif plauvible. Ce distriot est entie- 


roment ecart6 et nullement necessaire à Jjouverture 
des communications entre la Garfagnana mode- 
noise et le duch6 de Massa. D’ailleurs’ tous ses 
rapports agricoles et commerciaux sont tournes 
vers les autres distriets de la Lunigiana et vers 
la cöte toscane, et aucunement vers la Garfag- 
nana modenoise“. 
„Si ensuite on envisage la question sous le 
point de vue general, on. doit remarquer que les 
territoires demandes renferment une population de 
. presque quaraute mille habitans; que tous leurs 
interöts sont depuis un temps immemorial amal- 
games aveo ceux de la Toscane ou du duche de 
Lüucgues; qu’aucune vue ne peut les porter &-deei- 


R . 
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Msn. de romspre leurs anciennes relations, ou .d’en 
former de nouvelles; que le systöme d’agriculture 
‚toute, artiicielle de ce pays est de nature & exi- 
‚ger que ses habitans trouvent du travail et des 


y? 


‚subsistances dans la plaine, et que les habitans ‘ 


de ia plaine trouvent des päturages pour leurs be- 
stiaux, des beis et tant d’autres moyens dans les 


..montagnes; que cet 6eohange de ressources des 


deux parties du meme pays seroit entierement 
bouleverse par le demembrement projet6; que d’ail- 
‚leurs. la. seule vue raisonnable qui peut avoir mo- 
üv6.les dispositions en question, est parfaitement 
zemplie par la stipulation de la condition propo- 
‚ade en eas d’ouverture de la route de communica- 
‚tion entre la Garfagnana et le duche de Massa“. 


XII. 
Actenſtuͤcke 


der Congreß⸗Commiſſion fuͤr das Herzogthum 
‚Bouillon, beſtehend aus Bevollmaͤchtigten von 
Deſtreich, Frankreich, Preuffen und den Nieber- 
landen!). Mit einee Nachſchrift des Heraus: 
gebers. | 


I. 
.: Audzüge 
ans den Protocoles des Conferences tenues entre 
los 


, 9— Aus des Freiherrn von Gagern: Mein Antheil an ber 
Politte, II. Abtheilung (Stuttg. 1826. 8.), ©. 180 u. 


8. 


les Plenipotentiaires (des oöng!) Pulksanops) de 
"bAutriche, de la France, de la @randeBre- 
tagne, de la Prusse et de la Aussie,. Zu 


Conference du 12 fevrier 1818. 


Son Altesse Royale le Prince Souverain des 
Provinces -unies des. Pays-Bas est neanmoins te- 
nue & restituer la partie du duchs de Bouillon,‘ 
somprise dans le territoire ci-dessus nomme,& 
son legitime Souverain, aussitöt que ses droits 
sont constates ?). 


« 


Conference du 21 fevrier 1813. g ' 

Avant de lever la presente seance, .M. le _. 
prince de Metternich rappele que d’apres le der- 
nior paragraphe de l’art. 28, paraph6 à la s6ance 


.,„ du 12fevrier, lequel stipnle la restitution de la par- 


tie du duche de Bouillon non cédée (à la France) 
‚par le traitö de Paris, il reste à constater les 
droits du Souverain legitime auquel cette restitu-- 
tion doit &tre faite; attendu quil y a contestation‘ 
“ au sujet du dit duche entre M.M. les princes de 
Rohan, d’une part, et M. le prince Philippe d’Au- . 
vergne, chef de la branche &tablie en Angleterre, 
d’autre part, M.M. Ies Plenipotentiaires ont reselu, 
de charger une Commission de l’examen de cette... 
contestation, et ils se sont reserve de designer, 
à la prochaine sdance, les membres dont cette 
Commission sera compos6e. j | 


1) Bon ben Protocollen der Bevollmaͤchtigten biefer Fünf | 
Mächte, f. oben, Bd. VII, S. 70f. Gie find abgebrudt 
in gegenwärtigem Bande ber Congreß⸗Acten, &. 1 ff. 

2) Diefe Stelle befindet _fih nicht in dem Protocol ſelbſt, 
fondern in dem darin angeführten Artikel 25, welcher für 
den Acte final du Congres beftimmt war, ber aber nach⸗ 
ber in dem Artikel 69 des wirklichen Acto Anal Aenberupe | 
gen erlitt. " 

IX, 8. 14 


. 
‘ ” 
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ECenftrenee du 6 mars 1815. 

=. M. les Plenipotentiaires s’etant reserve, 
dans la derniere s6ance en date du 21 fevrier, de 
deiner les Commissaires, pour la contestation 
au sujet du duche de Bonillon, ils ont été nom- 
mes, à la presente seance, ainsi qu'il suit: 
| de la part de la France, M. de la Besnardiere, 
- des Pays-Bas, le baron de Gagern, 


de la Prasse, le baron de Mumboldt, | 
de PAufriche, le conseiller aulique de Rademacher. 





2. 
Vortrag 


des Esniglich⸗Niederländiſchen Bevollmächtigten, 
an bie Commiſſion. Im März 1815. 


Le Duche6 de Bouillon, interpose entre l’Em- 

pire Germanique et 16 Royaume de France, a 6t6 
‘ depuis des siecles une dos pommes de discorde. 

Godefroi de Bonillön,; le heros des croisades, 
le premier Roi de Jerusalem, avait oed6e ou vendu 
son pays & Obert, Prince-Evöque de Liege, vers 
la fin du XI siöcle. Des cette epoque, PEglise 
ou P’Evöch6 de Liege w’est trouv6 en tranquille 
possession pendant plusieurs siecles. Les Prinies- 
‚ Eröques de Liöge prirent le titre deDuc de Bouil- 
lon, — et l’ont conserve& jusqu’a nos jours. Pour 
le Pays, une certaine döpendance de l’Empire Ger- 
manique devait en ötre necessairement la suite. . 

DI paratt que les Evdques nommaient et sol- 
dalent des Gouverneurs, ou Grand -baillife, sous 
P’ancienne d6nomination de Chatelain (Castellanus). 
Lan d’euxz — Guillaume de la Marck, pour ar- 
riör6 de solde, ou autres avances, ‚se maintint 


: “. . a “ - . 
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dans la possession du Duche; et, protégé par In 
France, en prit le titre en 1484. De la une lon- 
gue serie de discussions et de rixes. 
- I est notoire, que les incartades de Robert 
de la Marck, Duc de Bouillon, contre Charles V 
en 1521: furent une des cuuses et des evenements 
de la premiere guerre entre Charles V et Fran- 
cois Ier. 

Bobertson en parle ainsi, Tom IH. 

“ „While Francis endeavoured to justify the in- 
„vasion of Navarra — he had recourse to an arti- 
„‚fice, much of the same kind, in attaking an other 
„part of the emperots territories. Robert de la 
„Marck, Lord. of the small but independent terri- 
„tory of Bouillon —  hävitig abandoned Charles’s 
„service,' on actount öf un encroachement which 
„the awlic eouneil made ’on his jurisdietion, and 
„havibg thrown himsétf upon France for protection, 
„was easily perduaded in, the heat of his resent- 
‚ment, to send an hierdld fo Worms, and to de- 
„elare war in form of the 'einperor““. 


. La ‚paix de Cambray en: 1529 (art. 34) de Ch&- 

teau-Cambresis en 1559 (art. 4— 5), et de Ver- 

vins en 1598 (art. 19). 

| 0. Artı XXXIV 

de la paix de Camdray, entre Charles V et Fran- 
cois Ier ,. du 5 aoüt 1529. 


"Item per ce prösent traitte a este et est con- 
yvenü et’ actordß, ‘que si Messire Robert de la 
„‚Marck,: ses enfähs ou autres, quels qu'ils soient, 
„se veuillent exercer de surprendre, usurper ou 
„faire quelque enprise en Chattel et Duche de 
4Bouillon et ses appartenances et appendances, 
„eonquis par l’Empereur, donnes et delaisses par 

14” 
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„Sa Majeste à l’eglise de Liege, & laqnelle aussi 
„d’anciennet6 ils appartenaient; en ce cas le dit 


„seigneur roi tres chretien ne pourra donner fa- 


„vreur, aide ny assistance, directement ou indirec- 
„tement, en quelque maniere que ce soit, contre 
„ny au prejudice de la dite &glise à celui ou ceux 
„qui voudront ce faire‘“. 


Art. IV —V 
de la paix de CAäteau-Cambresis, entre Henri II., 
Roi de France, et Philippe II. Roi d’Espagne, du 
3 avril 1559. 

„Aussi se rendra la ville de Bovine à Mr. de 
„Liege, ses appartenances et dependances, et 
„Fraisne, et generalement tout ce qui presente- 
„ment s’occupe par le dit seigneur roi T. C., ou 
„par gens tenants son parti, de ce que devant le 
„commencement de cette presente guerre posse6- 
„dait ’Ev&que, Chapitre, Eglise et Pays de Liege, 
„et specialement le chäteau de Bouillon, sans 
„rien eh reserver, pleinement et,de bonne foi, ‘en 
„letat qwil se trouve, sans y rien demolir, y de- 
„laissant Partillerie troutde dedans au tems de 
„‚l’occupation derniere, à savoir celle qui s’y trouve 
„encore de present; et retirant, si bon lui semble; 
„toute autre artillerie, qui depuis l’occupation y 
„a 6t6 mise, avec les poudres, munitions et vivres, 
„et ce, sans prejudice du droit, que le Sieur de 


„Sedan, et ceux de la maison dela Marck y peu- 


„vent pretendre, ainsi faisant ladite restitution, 
„leur sont reservees leurs exceptions, pour par 
„voie de justice s’en pouvoir servir respectivement 
„lies uns les autres, et„non autrement. Et pour 
„vuider plus brievement les dits differents, qui 
„sont entre le dit Evöque, Uhapitre et Cummu- 
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„naut6 de Liöge, ot les dits Bieurs de Sedan, es ' 
„choisiront deux arbitres, l’un par le dit Sieur > 
“„Eveque, Chapitre et Communaut6 de Liege, et ” 
 „Pautre par les dits Sieure de Sedan; lesquels se 
‘ „denommeront par les parties dans deux mois, 
„pour se trouver dans la ville de Cambrai le 1. 
„de Septembre“, 


Art. XIX | . 
de la paix de Yervins, entre Henri IV, Roi de 
France, Philippe II, Roi d’Espugne, et Charles 
Emmanuel , Due de Savoye,' du 2 mai 1598, 
„Et pour le regard des choses contenues au 
„dit trait6 de Jan 1559 qui m’ont ets exdcutdes 7 
„suivant les articles d’icelui,- Pex&ecution en sera & 
„faite et parachevee en ce qui reste à exdcuter, 
„tant pour la teneure f6odale du Comté de saint 
„Paul, limites de Pays des deux Princes, terres 
„tenues en surseance, exemption des Gabelles, m 
„et impositions foraines pretendues, par ceux du 
 „Comte de Bourgogne, Evöque de Terouenne, 
„Abbaye de S. Juan au Mont, Duchd de Bowsl- 
„Zlon, restitution d’anciennes places pretendues 
„de part et d’autre devoir &tre restitudes, en ver- 
tu du dit trait6, et tous autres differens, qui 
„n’önt 6t6 vuides et decides, ainsi, qwil a die _ 
„convenu. Seront pour cet effet nommes Arbitres ._ 
„et Deputes de part et d’autre, suivant ce qui 
„eété resolu par le dit traitö, lesquels s’assemble- 
„ront dans six mois 6s lieux désignés par iceluy, 
„si les parties consentent, si non s’accorderont 
„Fun autre lieu‘. 
. . ._ 0. | . 


'Ces traitös, ordonnerent eependant la rostitl- 


N 
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tion &.l’Evöch6 de Liöge; r restitution, qui ent lieu . 
‘sans mettre fin & ces troubles et pretentions réci- 
‚proques. Elles ne furent pas plus termindes par 
un payement de 150,000 florins de l’Evyech6 aux 
prötendants, eflectus en 1641. 

Les droits pretendus sur Bouillon avaient pas- 
aé de la maison de la Merck & celle de la Tour 
d’Auvergne, plus puissante ou plus considerde & 
la Cour de France, et Louis XIV etait sans doute 
un. döfenseur bien redoutable. . Les Frangais s’en 
: emparörent de nouveau en 1676. 

‚Les n6gociations de Nimegue staient sur le 


"point d’ötre rompues pour ce seul objet, au mo- 


ment möme de la signature. Les actes du tems 
en font foi. Enfin les Commissaires de Liege ef- 


. fraydg des suites et des imprecations declarerent, ' 


le 2 fevrier, qu'ils ne mettraient pas d’obstacles, 
et la paix fut signde le 3 fevrier 1679. L’art. 
CxCXXVIII s’exprime ainsi : 

„Cum ab antiquo controversia sit de Castro 
„et Ducatu Bullionensi inter episcopum et princi- 
„pem Leodiensem, et duces ejus nominis, conven-. 
.„;tum est, ut Duce Bullionensi in ea, in qua nuno 
„est, possessione manente, controversia illa ami- 
„cabili via, vel per arbitros a partihus intra tri- 
„inestre a ratihabita pace nominandos, terminetur, 
„via facti penitus exclusa‘“. | 

(Comme il y a depuis longtems contestation, 
touchant la forteresse et Duché de Bouillon, en- 
tre les Ducs de. ce nom et P’Eveque et Prince de 
Liege, on est oonvenu, que le Du de Bouillon, 
demeurant dans l’actuelle possession, oü il est, 
ce differend soit termine à l’amiable ‚ ou par des 
arbitres, qui seront choisis par les parties trois 


- mois apres la ratification du present trait6, sans 
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qus sur ‘co sujet on em puisie venir kaucıne voys 
de fait.) 

Le Prince- Evöque protenta & la Diäto ds 
Empire, et les choses en resterent la. 

La paix de Ayswick en 1697 n’y a rien change 
malgr6 les peines et protestations de l’Electeur 
de Cologne, alors Prince de Liege. L’art. IH 
ratifia ainsi la paix de Nimegue: „les traites de, 
„Westphalie et de Nimögue sont oonsideres comme . 
„la base et le fondement du prösent traite‘“. 

Il n’a plus 6t6 question s6rieuse oü om ne 
trouve pas vestige de cet arbitrage, et la Maison 
de la Tour d’Auvergne scut maintenir Pexercios 
de sa souverainete jusqu’aux tems de la Revolution; 
le Prince de Liege, d’un autre cöt6, ne voulait 
ni ne pauvait renoncer à ses droits. 


En 1696 il avait été fait une espece de statat 
de famille par le Duc Godefroy-Maurice, en forme 
de contract de mariage entre Emmanuel-Theodore, 
son fils, et Marie Victorine Armande de la Tri- 
mouille, qui appelle les Demoiselles de Bouillon 
a la succession — Jors de In ddfaillance de la 
Jigne masculine. La petite fille d’Emmanuel Thoo- 
dore — Marie Louise Henriette Jeanne de la Tour 
d’Auvergne — fut ınaride & Jules Hercules Meria- 
dec de Rokan, et en vertu de Pacte susdit le 
Prince de Rohan, son petit fils, — aidsi que ses 
freres et ses soeurs — reclament aujourd’hui le 
‚Duch6 de Bouillon. 

N . . » ‘ 

Godefroy Charles Henri, petit fils d’Emmanuel 
Theöodore, et frere de Madame de. Rohan, n’avait 
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qu’un fils valötudinaire, sans espoir de succession. 
D fit connaissance en Angleterre d’un officier de 
marine, qui portait le nom d’ Auvergne’— se per- 
suada, que cette branche de sa famille s’etait éta- 
bie en Angleterre au XlIIme siecle, le reconnut 
par diplöme du 30 Aoüt 1786, fit enregistrer le di- 
plöme en la chambre heraldique d’Angleterre, et 
Padopta. 
“ La Revolution Frangaise survint peu après. 
Les kabitans du Duche de Bousllon imiterent les 
exemples de Paris — se constituerent en Assem- 
Bilde generale des Representants du Duche, pro- 
elamereut Mr. le Duc pere de son peuple, et de- 
eröterent le 18 Fevrier 1791 les articles constits- 
sionnels, dont les IV, V et Vleme sont ainsi 
oonqus: | 
Art. IV. j 
Acecepté et „L’Assemblee generale, dans les cir- 
ine) „constances actuelles, connoissant tout 
Godefroy. „ce qu’elle doit de respect, d’amour, de 
„reconnaissance et de confiance a Son Altesse Se- 
„renissime, la supplie de determiner, pour cette 
„fois et sans aucun dgard au degre, dans quelle 
„branche de sa maison Elle entend transporter la 
„sourerainete, en cas de deces du Prince son fils 
„sans enfans legitimes““. 
Ä Art. V. 
Accept6 et .,,En consequence, Son Altesse Ser6- 
—— nissime est' supplide instamment de 
Godefroy; „ohoisir et de designer, des ce moment, 
„dans la dite branche un prince p6nedtre des sen- 
„timens de bienfaisance, qui ont toujours anime 
„Son Altesse Serenissime, pour, par lui, ou par 
„ses enfans, 6galement successeurs a la souve- 
ꝓrainot , continuer & faire jouir les hahitans du 


% 


„ann _ U 


y 


„Dichs d’un bonheur, qnils veulent - toujaurs de- - 


„voir a Son Altesse Serenissime*., | 
Art. VL or ... - 


Accept6 et „Le diplöme de reconnaissance, l’acte 
sanctionne,. 


(Signs) »d’adoption, donation, transport, invel 


Godefroy. „stiture, ou tous autres, assurant et 


„conservant au Prince choisi par Son Altesse 36 
„renissime, dans Sa ‚Maison et à sa posterite, Is . 


„Souverainete du Duch6e à quelque titre, que ce 


„puisse &tre, pour par lui en jouir apres le deo&s. 
„de Son Altesse Monseigneur le Prince, et dams 


„le cas seulement oü il ne laisserait pas d’enfa 


D 
. [} 


„iegitimes, seront incessament presentes & PAR. 


„semblee generale, pour les proclamations vt en- 
„registrement en &tre aussitöt ordonnes““. 


La declaration du Duc, datee du 25 Juin 1791, | 
sur l’adoption, fut enregistrde, pour dire erden 
tde selon ses forme et toneur, le 4 Aoüt de-la 


méêmoe annee. 


Tels sont les titres de Monsieur de la Toue 


Hdwergne 
° ®. ” 

Il n’appartient pas au Comitd d’ötre juge en- 
tre ces trois prötendants. Mais, quels sont les 
devoirs et les vues politiques du Congres? 

I. Le troisieme article secret de la paix de 


Paris dit expressement: „les frontieres sur la rive 


„droite de la Meuse seront reglees selön les con- 


„venances militaires de la Hollande et de "ses Ä 


„voisins“. 


La premiere convenance militaire et politigud _ | ' 


‚est, d’ecarter les ‘objets de litige qui‘ ont all 


des guerres et mis des entraves aux pacifications, . 


et de chercher la stabilite et le repos. 





- I Depuis 10 siöcles il y a rivalit6 entre les 
deux grandes nations, Allemande et Frangaise. 
Tout ce qui tend à prouver, que les objets conte- 
stes sont divisdes entre clles en e&gales moitiés, 
est bon et amortit les passions. Sur einquante 
villages, dont se composait le Duch6 de Bouillon, 
une vingtaine a été c6dee & la France par et aveo 
le Canton de Gedinne. En y ajoutant Sedan, dont 
l’aoquisition 6tait 6galement sujette A caution, Pa- 
vanfage du partage se trouve du cöte de la France. 

.AII. Le Congres a suivi jusqu’ici la maxime, 
dene point faire revivre les petites souverainetea, 
qui avaient subi la mediatisation. Bien moins se- 
rait-il convenable de ressusciter celle d’un tres 
petit tat dangereux pour la tranquillite. generale, 
et deja coupe en deux par le trait6 de Paris. 

La restitution du Domaine a qui il appartien- 


dra, et la benification du revenu territorial au de-. 
. nier 20 — deduction prealablement faite des frais, est 


la seule propesition raisonnable que le soussign6 


soumet à la deeision. 
Vienne, ce .. Mars 1815. 


und 


3. 
Observations, 
poyr M. le baron de Spaen'); sur Bouillon. 
Vienne, 30 mars 1815. 


Quand V.E. aura parcouru les pieces que j’ai 
eu l’honneur de Lui remettre hier, il ne Lui re- 
stera probableıment aucun doute — que les Za 
MWarck et la Tour d’Auvergne Etsient Egalement 


* 1) Erſten Königlich = Niedejrländbifhhen Gefandten auf 
bem wiener Mongre Anm. bes. Herausg. 
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usurpateurs — et que la seul Idgitime uguverain - 
de Bouillon devait ötre le Prince-dvögue de.Zfäge, 
Dans les aotes de la paix de Nimögue et de cells 
de Ryswick je n’ai pu trouver le plus l6ger ar 
gument en faveur de ces seigneurs Frangass. " 

Les Plenipotentiaires de sont un peu hätss de 
decider cette ‚guestion sans connaissance de ‚cause, 
et d’admettre en principe ‘ce qui n’est nullement 


prejuge ‚por la paix deParis, $’il-y-avait orreun, * 


pourquoi ne pas rectifier? 

Mais le Roi, notre Souverain, peut-il ı 
nablement former une pretention sur cette base? 
Je crois que non. Car il n’est pas sucoesseur de 
M. le Prince de Liege. Les articles du protocole 
Lui assignent telle ou telle masse de pays, sans 
specifier.— Ils fixent les frontieres et voilä tout. 
Co complexus territorsi, apell& jadis la princi- 
paut6 on l’eveche de Liege, mexiste plus. ‚Au 
surplus, il n’est pas dit que le Duché de Bouillon | 


en faisait partie. Les eväques portaient le titre -, 


special de Duc de Bouillon. Cette pretention au- 
rait donc l’air de chicane et d’avidite. Seulement 
en faisant mention des 6v&nements, on diminuera 
un peu l’intereöt, qu’on pourrait preadre uux pre- 
tendants, et à leurs droits, qui ne seraient pas al 
incontestables. 

Muis c’est toute une autre question, que le 
r6tablissement d’une si petite souverainet6 — SUB 
un point si dangereux et si menagant. 

Les Puissances pouyaient en decider — comme 
sur tant de mediatisds, qu’on ne fait pas revivre, 
Elles le doivent, si elles veulent maintenir la trams _ 
quillit6. Ce serait m&me &tre consöquent, para 
qwelles ont déjà dispose de la moiti6 en faveur 
de la France. Et quelle autre signifioation que. - 
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plication peuvent avoir les dispositions all&guses 

. des articles secrets? 
Je’pense, quant & nous, que nous ne Pouvons 

- pas laisser passer sous silence cet etat des cho- 

ses — et que c’est notre devoir, ne serions nous : 

mieme pas écoutés, de faire les representations 

convenables. En offrant une indemnite pecuniaire, 

nous 6vitons le reproche de eupidite ou d’ambi- 

tion! — Que Vous soyez de mon avis, ou non; 
‚ veuillez en commüniquer verbalement ou par note 

avoo Lord Clancarty. 

ı Jrai Phonnéur de Vous saluer. 
(Sign) Gagern. 





ü 4. 


Ertflärung 


des Koͤniglich Niederländiſchen Bevollmächtigten in 
der Eommiffion für dad Hergogthum Bouillon. 


Declaration. 


Le Soussigne, membre de la Commission pour 
Bouillon et Pun des Plenipotentiaires des Pays- 
Bus, apres s’etre abouche avec son collegue le 
Baron de Spaen, declare qu'il ne leur parait pas 
eonvenable, ni decent, de former une pretention 
du chef de Liege sur le duche de Bouillon. Les 
Plenipotentiairos des Pays-Bas s’abstiendront &ga- 
lement' de tirer une conclusion directe des expres- 
sions des articles secrets: „que les frontieres sur 

" „de rive droite de la Meuse seront reglees selon 
, „les convenanoes militaires de la Hollande et de 


ie „008 voisins“, _ 


eu 22 ... .. ı® er PR - “ . ” 
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' Le soussignd se barme & rendre la Commis- 


: sion attentive aux dvönements historiques des 6po- . 


ques pr&cedentes, & la position de Bouillon et & 
son existence politique, deja entamde par la ‚peix 
de Paris et la cession de Gelinne. on 
Vienne, ce öl mars 1815. _ - 
\ (Signe) Gagarm, 


..,., 


5. on 


| Au's zug wu 
aus dem Protocol! der Commiſſion für bad Sm 


thum Bouillon. m 
Protocole dela2de Conference. Vienne, Ier avril 1815) 


M. le baron de Gagern ayant remis la Décla- 
. ration annexede au present protocole sub Zeit. At),. 
la Commission a reconnu, qwelle n’avait autre 
chose ä faire que de proceder à l’examen des rai- 

sons respectives des deux pretendants au Duche 


de Bouillon; et il lui a paru convenable d’inviter. 


eux au leurs commettants & la Commission, pour 


y ötre entendus. En consequence l’invitation leur. 


en sera faite pour la conference prochaine, fixde 
à lundi. Un nouveau dossier sub Lit. C, remis 
par M. le Baron de Gagern, reste annex6 au pro- 
tooole. 

Humboldt, 

Gagern, 

Labesnardiere, 

Bademacher. 


1) Oben, Rum. 3, 
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. st6e dans ces termes. Mais’ elle en. sdrt.. M. de 


* 9 
Pak) 


RL j . 6G. 
Vortrag 


u or Königlich Nieberländifchen Bevollmächtigten, in 


der Eommiffion für das Herzogthum Bouillon. 
‚ Rapport sur Bouillon. 


Le Soussigne, par un precis historique prece- 
dent, a deja täch6 de donner une idee des vicissi- 
tudes qu’a subi leDuch6 de Bouillon. Il est plus 


diffioile. de develöpper le droit public de ce petit . 


—X dewsiprötendants cohviennent à -pen-pᷣres, 
quse la loi Salique le régissoit; qu'elle était règle. 
Toutes les dispositions testamentaires — qu'on qua- 
äfie de statut et de reglement de succession — 
‘parlent des enfants müleg, et les appellent avant 
Ids femmes. Le Prince de Aokan jusqwici ne 


ı oouitredit point. Mais il. supposö Que la famille 


des Ducs de Böuillon: est. Eteinte dans le mules, 
et.que la sweouswien pässe: dux femmes, c’est à 
dire aux dedoemtlants de Matie- Louise -Henriette, 

Monsieur de Vantier!) dtubliesuit es droits 


_ de. Monsieur Philippe #Awwrrgne. - on 


1) sur lFidontito doila famille — dont une brauche 
se trouvait stablie en Amgleterre; 
-. 2) sar Padoptien; -: > 


3) sur le voeu et la reconnoissance nationale. i 


Il cumuloit ces trois bases«:- 
. La Commission auroit eu, j6 pense, peu de 
difficultes de decider la question, si elle etoit re- 


‚ Vaatier, plus instruit des arguments de ia maison 
de Rohan, leur oppose: 


3) Bevollmaͤchtigter des Hrn. Phillpp d’Auvergne. A. d. ©. 
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1° Pexistence d’un mäle — le Comte d'Au⸗ 
vergne, car il dit d’abard en pgraissant douter: 

„Si le Comte d’Auvergne frere de Godefroy- 
Maurice appelle par lui, dans le cas de defaillance 
de la ligne maseuline, à recueillir la substitution 
n’a laisse aucun descendant mäle, ce qui n’est 
nullement prouve par le Prince de Rohan“, 

et 2do plus positivement dans ses conclusions: 
„par le Comte et le Prince d’Auvergne, appelles 
par le testament du 4 octobre 1769, et descen- 
dant du Comte d’Auvergne, frere de @odefroy 
Maurice“ 

II. Il oppose un autre ordre de succession 
parmi les femmes, à defaut de mäles; — un te- 
stament a l’autre — les descendants de Marie- 
Hortense-Victoire, ou les La Trimouilles, a ceux 
de Marie-Lonise-Henriette, ou les Rohan. 

MI. Un arrangement enfre ces personnages, 
tous appelles a la succession avant les Rohans, — 
par con&equent iout-a-fait indifferent aux derniers. 

Sans doute cela change la these. Je ne nous 
crois pas assez instruits pour decider. Car: 

a) nous n’avons qu’une Cconnoissance impar- 
faite des loix et coutumes du Duche de Bouillon. 

b) Les actes publics, testaments, conventions, 
tables genealogiques n’ont pas ce caractere d’au- 
thenticite, sur lequel seul des juges ou arbitres 
pourront prononcer. 

c) Les tables genealogiques paroissent m&me 
defectueuses et incertaines. 

d) Le degre de parente des Princes ou Com- 
tes d’Äuvergne — la question tres-essentielle, —- 
s’il descend ou non des Ducs de Bouillon, ou du 
frere du Duc Godefroy-Maurice, n’est ‚pas avérée! 

e) La question de droit sur la pröferente en- 


- \ 
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wre les fommos est dnfnenze, et rentre dans ce 
que nous appellons en termes techniques Lineal⸗ 
und Regredient⸗Erbſchaft. 

f) I est peu probable, que tous ces doutes 
seraient Eclaircis pendant la duree du Congres, 
möme, si on’ communiquait les nouvelles pieces de 
Monsieur Vautier au Prince de Rohan, pour les 
refuter ou les admettre. 

Je propose donc: 

1. — que la ‚question soit decidee par un ar- 
Bitrage;, soit sans delai, soit à l’6poque du röte- 
‘ blissement de la paix. 

2, Que le dépot soit confi6 au Grand - Duc de 
Luxembourg. | 

Mais dans mon äme et conscience je dois ré- 
peter tout ce que j’ai dit et observee precedem- 
ment, sur les inconveniens d’6tablir de ce cöt6 
la un petit etat independant, deja demembre de . 
fait par la paix de Paris; et à cette occassien 
zien n’empe£chera, en rendant compte aux Plenipo- 
tentjaires assemblees au Congres, de faire men- 
tion des anciens droits de l’Ev&öch6 de Liege, et 
des dispositions des trait6s de paix dejä cites an- 
teriearement. 

Nous sommes priv6g des lumieres de notre 
Concommissaire, ‘M. le Conseiller d’Etat de la 
Besnardiere, parti pour la Suisse. Mais la piece 
- €i-jointe de main propre, qu’il m’a confide, prouve 
assez sa maniere de voir, sage et ind&pendante de 
toute influence, et peut nous servir de texte. 


Ragſqrift des Herausgebers. 


Die Staatsgeſchichte des einſt, bis in das Jahr 


1792, unter Frankreichs Schub, fouverainen Herzog⸗ 
thums 
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.. 
thums Bonillon habe id; erzählt oben, Bd. IV, G. 87 ff., 
und in dem Barrentrappifchen Genealogifhen Staates 
Handbuch für das Jahr 1835, S. A410 ff. Auch handeln 
davon folgende Schriften: 

‘ Histoire du pays, ehäteau et ville de Bousllon, 
depuis Porigine du Duch6 jusqu'à la revolu- 

tion de 1789; par M, T. Ozeray. Ä 

Histoire de l’ancienne principaute de Sedan, jus- 
qu’a la fin du dix-huitieme siecle; par M. 
Peyran, pasteur de Peglise röforınde de 

- ‚cette ville. Paris 1827. 2 vol. in 8°. 

Eine Dentichrift, Actenflüde, und diplomatifche Ver⸗ 

:." Jandinngen, Bouillon betreffend, feit 1814, find 
oben abgedrudt, Bd. IV, S. 62? — 78; Bo. VI, 

S. 470 f.; Bo. VIII, ©.250f. Auch f. nanvo. vi, 
S.G6G u. 172, und in gegenwärtigem Band, S. 40, 

53, 164 (in den Prot. v. 21. Febr., 6. März und 

7. Suny 1815). 

- Runmehr kaun hier die Fortfegung den oben 
(BD. IV, ©.61) bis-auf das Jahr 1814 erzählten Staates 
gefchichte des Herzogthums Bouillon nacdhgetragen werden. 
. Bis auf das Jahr 1792 hatte Frankreich die Sous 
verainerät des Hauſes La Tour B’Auvergne über das Hers 
gogthum Bonillon anerfannt, welches Ddiefelbe durch ein 
fo genanntes Conseil Souverain regieren ließ, unter 
dem Schuß Frankreichs, das auch in einem Tractat von 
1651 ſich das Befakungsrecht fn dem feiten Schloß ober⸗ 
halb der Stadt Bouillon vorbehalten hatte. 
Noch bei Lebzeiten des Letzten von den Mannſtamm 
bed. Hauſes La Tour d' Auvergne, des am 7. Februar 1802 
geflorbenen Herzogs Iucob-Leopold, hatte im Jahr 1792 
die revolutionäre :Megterung : Frankreichs dieſem Staate 
die Souverainetät über. Bonillon gewaltfam zugeeignet. 
achdem im Anfang des Jahres 1814 dien wider 
Frankreich verbündeten Mälhte auch den Bezirk, "worin 
IX.Bd. 15 


‚Bonikion gelegen if; erobert hatten, gaben fle im Folge 


der in den Art. 2 und 3 des parifer Friedens vom 30. Mai 
i814 enthaltenen Grenzbeſtimmung, denjenigen Theil 
son Bouillon, welcher in dem Canton Gebinne gelegen 
it, nämlich 20 von den 50 Dörfern, welche nebit :der 
Stadt und bem Schloß Bouillon das Herzogthum Bouil⸗ 
Ion bildeten, au Fraukreich gurüd. Die Souveraine 
tät über den andern Theil von Bouillon, gab bie 


Schlußacte ded wiener Congreſſes, Art. 69, dem König 


ber Niederlande als Großherzog von Luremburg, 


um birfelbe mit dem Großherzogthum Luremburg zu ver⸗ 





Doc in- bemfelben Jahr ward in dem pariſer Haupt⸗ 


vertrag vom 20. November 1815, geſchloſſen mit Frank 
“ reich von Deftreih, Großbritannien, Preuſſen und Ruß⸗ 


land, in dem Art.1 für Kranfreich eine neue Grenzbe⸗ 


ſtmmung gemacht, nach. weldyer biefe. Macdıt auch ben 


vorhin ihr noch gebliebenen Theil bed Herzogthums Bouils 
fon abtrat, fü daß nunmehr das ganze Herzogthum aufs 
ſerhalb der franzöflichen Grenze lag. 

In einem Protocoll, welches Bevollmächtigte von 
Deſtreich, Großbritaunien, Preuſſen und Rußland zu Pas 


ris ſchon am 3. November 1815 paraphirten, aber erſt 
0 20. beffelben Monats unterzeichneten, ward (rt. 1) 


feRgefekt, daß unter Anderem auch die von Kranfreich 


- an die verbündeten Mächte abzutretenben Bezirke, welche 
2 früher das Herzogthum Vouillon gebildet hatten, dem Ks 


nig der Niederlande überlaffen werben follten, um dieſel⸗ 
ben mit feinen: Staaten zu vereinigen‘). Wieberholt und 


‚befräftigt war. dieſes, dergeftalt daß „das ganze Herzog» 


them Beiilion” dem König der Niederlande gehören folle, 
in dem Art. 34 des General⸗Receſſes2), weichen zu 


1) Martens, reeuell des trait6s, Supplöment, T. VI, 
u )) Martens, * Tr 612. 


* 

— 
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Frankfurt am 20. Juli 1819 Bevollmaͤchtigte Oeſtreichs, 
Großbritanniens, Preuſſens und Rußlands ſchloſſen.“ 

Feſtgeſetzt war ſonach, zuerſt durch die wiener Con⸗ 
greß⸗Aete, daß die Souverainität über den gröfs 
fern, Theil des Herzogthumd Bouillon, dann durch Bes 
flimmungen der vier verbündeten Mächte, daß die Sous 
Yerainetät aucd über den andern Theil, alfo nuns 
mehr über das ganze ehemalige Herzogthum Bouillon, 
dem König der Niederlande, als Großherzog von Lu— 
zemburg, zuſtehen folle. 

Zwei Prätendenten hatten, jure successionis, 
auf dem wiener Congreß Anſpruch gemacht auf dad Hers 
zogthum Bouillon, nach Souverainetät und SProprietät. 
Der erſte war Carl Main Gabriel von Rohans 
Gusménse, der andere war ber geweſene englifche 
Schiffcapitain Philipp V’Auvergne. 

Die Souverainetät war beiben abgefproden, 
durch die fo eben gemeldeten Beftimmungen der wiener 
Congreßmächte und ber vier verbündeten Mächte. . Die 
Schluß sActe des wiener Eongrefled, Art. 69, die Sons 
Yerainetät. mit dem Großherzogthum Luremburg vereints 
‚gend ‚ verorduete, daß nidyt nur eine billige Entfchädis 
"gung (welche nachher auf eine immerwährende Jahrrente 
von 5000 Gulden von dem König der Niederlande feſtge⸗ 
fegt ward) für die Souverainetäts Einkünfte, fondern 
auch die Broprietät, wie folche der legtverftorbene 
Herzog von Bouillon befeflen hatte, demjenigen der heis 
den Prätendenten zukommen folle, dem ein fchieberichter, 
liches Urtheil diefelben zufprechen werde. Dieſes 1), ges 
fprochen zu Leipzig am 1. Juli 1816 nad abfoluter Stims 
menmehrheit, von Commiſſarien Deftreiche, Preuffens und 
Sardiniend, und von zwei von ben Prätendenten ernanns 
. ten Sciedörichtern, erkannte foldhe dem Prinzen Cart 
Alain Gabriel von Rohan- Monbazon - Gusmende (ges 

1) Es ift abgedruct, oben Wb. VIII, ©. 250. 
| 15 ® 
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bohren 1764, k. k. öftreich. Gcheral» Major) zu. Sein 
Gegner Philipp d'Auvergne, Prinz von Bouillon, ge⸗ 
bohren 1735, großbritannifcher Dice» Admiral ‚ ftarb au 
London am: 18. September 1816. 


Nachdem der Succeffiongftreit zwifchen dieſen Seipen 
entfhieden war, trat wider den Prinzen von Rohan ein 
dritter Prätendent bei der teutfchen Bunbeöverfaunm: 
lung auf,. Gottfried Mori; Maria Jofeph de ia 
Tour d'Auvergne. Diefer gründete feinen Anſpruch 
auf die Proprietät von Bouillon ‚auf ein Teſtament des 
Earl Gottfried de Ia Tour d’Auvergne, Herzogs von 
Bouillon, batirt vom 28. Detober 1769, und auf ein Dies 
fed. Teſtament beftätigendes Urtheil des parifer Parlaments 
"vom 24. Mär; 1774. Sein Gefuch wied bie Bundesvers 
ſainmlung, als vor fie nicht gehörend, ab, durch einen 
Beichluß vom 5. December 1816. 


Endlich nahmen die Broprietät und die Eniſchadl 
gungsrente von Bounillon wider den Prinzen Carl von 
Rohan gerichtlich in Anſpruch, der Herzog von Bour⸗ 
bon, die Prinzeffin Louiſe von Condé, der Prinz 
Louis de la Tremouille und bie Prinzeffin von 
Moir. Nachdem diefe Prätendenten ſchon vor dem Tribunal 
‘erfter Inſtanz gefiegt hatten, erkannte auch, am 24. Juli 
1824, der Ober⸗Juſtizhof zu Lüttich, auf Appellatton deb 
Prinzen Rohan, daß, in Gemäßheit ber Succeffiondacte 
vom 31. Jänner 1695, ihnen die Rachfolge in die Pro; 
prietät und die Rente, mit Aundfchluß des Prinzen 
von Rohan, gebühre, nebft den von dieſem feit erhobe; 
ner Klage gezogenen Nugungen. : Die von dem Prinzen 
von Rohan gefuchte Eaffation, ward von dem Caſſations⸗ 
hof zu Lürtih am 16. November 1823 abgefchlagen. 
Demnach gelangten die genannten’ vier Perſonen zum Be: 
fig der Proprietät und der Entſchüdigungsrente von Bouil⸗ 
fon. Der Fürſt vor Rohan Hat-gegen-den Ausſpruch des 





- Lütticher Gerichtöhofs proteftirt und ſich feine Rechte vors 
behalten. 

Ganz verfchteden von . vorerwähntem Succeſſions⸗ 
Streit, war ein anderer über Herzoglich⸗ Bouillonifches 
Befisthum. Auffer dem Herzogthum Bouillon hatte der 
legte Herzog von Bouillon aud) dad Duche de Navarre 
in Frankreich befeffen. Wegen feiner Emigration, warb, 
daffelbe von der revolutionären Regierung Frankreichs 
confiscirt, e8 waren aber in der Adjudicationd-Acte vers 
fhiedene dazu gehörende Waldungen und Lande 
reien nicht benannt worden. Napoleon, der das cons 
fiöcirte Herzogthum Navarra: zu feinem Domaine ex- 
traordinaire gezogen hatte, ſchenkte baffelbe der Kaiferin 
Spofephine, als er (1809) ſich von ihr feeiden ließ. DBon- 
Joſephinen erbte daffelbe (1814) ihr Sohn Eugen Beaus 
harnoid, gewefener Bicefönig von Italien, nachher Hers 
309 von Feuchtenberg und Fürft von Eichflädt, welchem 
darin (1824) feine Kinder fuccedirten. Die oben erwähns 
ten Waldungen und Ländereien, nebit den davon 
gezogenen Nugungen, vpindicirte, als unter der Confisca⸗ 
tion nicht begriffen, zu Paris eine Prinzeffin von Ros 
ban, ale Erbin des Herzogs von Bouillon. Das parifer 
Conseil d’etat ſollte entſcheiden. Al die Sache vor 
dieſem verhandelt werden ſollte, erklärten im Jahr 1833 
die Leuchtenbergiſchen Erben, daß ſie von ihrem Anſpruch 
auf jene Waldungen und Ländereien gutwillig abftänden?). 


4) Parifer Journale vom 23. und 24. Juni 1833, aud das 
- Journal de Francfort du 26 juin 1833. 


Tr et.‘ Fr .. . — — 


xm. 
Nachtraͤge 


gu den Congreß⸗Acten für bie Angelegenheiten ber 
Schweiz. 





1. | 
| Neuer. Bereinigungdvertrag 
ber Schweizer Gantone, geſchloſſen zu Bärih 
am 29. December 1813 '). 


Les deputeds des vieux cantons Suisses, Urs, 
Sechwiz, Lucern, Zurich, @Glaris, Zug, Fri- 
: deurg, Büäle, Schafhouse et les deur Hähodes 


"4 Appenzel, assembleös & Zurich, apres avoir mü- 


rement reöfl&chi & la position oritique de la patrie, 
se sont unanimement convaincus que, d’apres les 
“renemens arriv6s tant au dehors qu’au dedans de 
la Suisse, la constitution federale actuelle, telle 
qu’elle est contenue dans Pacte de mediation, ne 
peut pas subsister plus longtems; qu’il 'est de n6- 
cessit6 urgente pour le bien de la patrie, non seu- 


lement de maintenir Pancien lien f6deral, mais _ 


meıne de lui donner plus de solidit6; et qu'en con- 
sequence ils soumettront & leurs hauts commettans 
. zespectifs la convention qui suit, pour quelle soit 
ratifide dans le plus bref delai possible. 


IM) Schoell, recueil de pieces officielles, vol. IV, & .s1.— 
Diefer Urkunde ift erwähnt in dem Bericht des ongreßs 


f Si für bie Schweiger Angelsgenpeiten, oben Bd. V, 


«269. 


Art. I. Les oantons -qui aocddent A’ ce pro- 
jet, fideles & l’esprit' de Pancienne censtitution, 
et aux heureux resultats quelle a produits parmi 
les conf6deres pendant des sieoles, se promettent 
de nouveau, conseil, soutien fraternel, et fidele 
assistance. u 

Art. II. Non seulement les autres anciens 
cantons, mais aussi ceux qui depuis une longue 
suite d’anndes ont &t6 membres de la conf6der 

tion, sont formellement invités & ce renourvelle- 
ment du pacte federal. 

Art. III. Pour maintenir Punion et la paix . 
dans la patrie, les cantons reconnoissent unani- 
ment le principe qu'il ne sera 6tabli aucun rapport 
de sujetion inoompatible aveo los droits d’un peu- 
ple libre. J 

Art. IV. Jusqu'à co que les rolatiens des 

- cantons entre eux, et que la direction des affaires 
de la conf6deration soient fix6es plus positivement 
et plus solidemeut, Zursch, un des vieux cantons 
dirigeans, est pri6e de se .charger de cette di- 
rection. Zu ' 

Art. V. Penötres de l’obligation de faire une 

z6ponse convenable & la déöoluration des hautes 
puissances alli6es du 20 d6cembre deraier, relative 

& Pattitude que prendra la Suisse jnequ'à la paix 

g6n6rale, les cantons soussignes sont pröts à en- 
trer en n6gociation & ce sujet. 


Anmerlung . 
. Vorftehender Vereinigungsvertrag warb an bemfelben Tag 
/ unterzeichnet, auch von Bevollmächtigten der Gantone Sancts 
Gallen, Thurgau, Aargau und Waadt. Am folgenden. 
Tag unterzeichneten benfelben die unterdeffen angelommene Bes 
Sollmädhtigte der Cantone Soluthurn und Graubänden. 
Später erklärten, nah und nad, ihren Beitritt. die Gan« 
teme. Teſſin, Unterwalben und Besa!) 


1) Dan f. Scheell, L ec.» 


. - . 
“ 
|} 
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N Bundeövertrag 


von neungehn Schweizer Santonen, gefchlofs 


fen zu Züri) am 8. September 1814'). 


Art. L Die neunzehn fouverainen Gantone ber 
Schweiz, ald Zürich, Bern, Luzern, Uri, Schwyz, 


Unterwalden ob und nid dem Wald, Glarus, Zug, 
Freiburg, Solothurn, Bafel, Schaffhaufen, 
Appenzell beider Rhoden, St. Gallen, Graubün 
ben, Hargan, Thurgau, Teffin und Waadt, vers 


einigen · ſich durch dem gegenwärtigen Bund zur Behaups 


tung ihrer Freiheit, Unabhängigkeit und Sicherheit gegen 
alle Angriffe fremder Mächte, und zur Handhabung der 
Ordnimg und Ruhe im Innern. ie gewährleiften ſich 
gegenfeitig ihre Verfaſſunzen, fo wie bdiefelben von ben 


‚oberften Behörden jedes Cantons, in Lebereinftimmung 
“ mit den Grundfägen des Bundesvertrags, werben anges . 


nommen worden ſeyn. 


Art. 2. Zu Handhabung diefer Gewährleiftung und - 


se Behauptung der Neutralität der Schweiz, wird aus 
der waffenfähigen Mannfchaft eines jeden Cantons, nad 
dem Berhältniß von 2Mann auf 100 Seelen Bevölkerung, 
ein Eontingent gebildet. Die Truppen werben von 
den Kantonen geliefert, wie folgt: Bern 4584 Mann; 
Zuͤrich 38585 Waadt 2964; St. Gallen 2630; Aargau 


2410; Graubünden 2000; Teſſin 1804; Luzern 17345 


Thurgau 1670; Freiburg 12405 Appenzell 972; Solo⸗ 
thurn 904; Bafel 818; Schwyz 602; Glarus 482; Schaffe 
haufen 466; Unterwalden 3825 Zug 250; Uri 236; zus 
fammen 30,006 Mann. 
1) Aus (Mart. ufteri’ 2) Re des Schweizeriſchen 
Staatsrechts, B .wo auch eine —— 


Ueber BB ur —* iſt. — Bergl. oben 
’ u. 8 
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Diefe Scala iſt auf ein Jahr feſtgeſetzt, und ſoll von 
der Tagſatzung des Jahres 1815 durchgeſehen und nach 
obigem Grundſatze berichtigt werden. 

‚Art. 3. Die Geldbeiträge, zur Beſtreitung ber 
Kriegsteiten und anderer Ausgaben ded Bundes, werden’ 
von den Gantonen nad) folgendem Berhältnig entrichtet : 


Bern 91,695 Francs; Zürid) 77,153; Waadt 59,2735: - 


St. Gallen 39,451; Aargau 52,212; Graubünden 12,000 5 
Teffin 18,039; Luzern 26,016; Thurgau 25,052; Frei⸗ 
burg 18,591; Appenzell 97285 Solothurn 18,097; Bafel 
20,450; Schwyz 3012; Glarus 4823; Schaffhaufen 9327.: 
Unterwalden 19075 Zug 2497; Uri 1184; zuſammen 
490,507 $r. " 

Diefe Bertheilung ber Geldbeiträge if ebenfalls für 
ein Sahr gültig, und foll durdy die Tagſatzung vom Jahr 
1815 durchgefehen, und mit Rückſicht auf die Beſchwer⸗ 
. den einzelner Cantone berichtigt werden. Kine, ähnliche 
Reviſion fol fpäterhin, wie für die Mannſchafts⸗-Contin⸗ 
gente, von zwanzig zu zwanzig Jahren Statt haben. 

Zur Beftreitung der Kriegskoſten fol überdies eine 
gemeineidögenöfjifche Kriegscaffe errichtet werden, deren 
Gehalt bis auf den Betrag eines doppelten Geldcontins 
gents anwachſen fol. 

Dieſe Kriegscaſſe ſoll ausſchließlich nur zu Militär⸗ 
foften bei eidsgenoſſiſchen Auszügen angewendet, und in 
ſich ergebenden Fällen die eine Hälfte der Ausgaben durch 
Einziehung eined Geldcontingentd nach der Scala beftrits 
- ten, und bie andere Hälfte aus der Kriegscaffe bezahlt 
werden. 

Zur Bildung diefer Kriegscaffe fol eine Eingangs⸗ 
Gebühr auf Waaren gelegt werden, die nicht zu den 
nothwendigſten Bedürfniffen gehören. 

Diefe Gebühren werden die Grenzcantone beziehen, 
und ber Tagſatzung alljährlich darüber Rechnung ablegen. 

Der Tagſatzung wird überlaffen, ſowohl des Tarif 
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veler Eingangegebuhe fefinfegen, als auch die art bei 
Rechuungsführung darüber, und die Maasnahmen zur 
Verwahrung der bezogenen Gelder zu beſtimmen. 

Art. 4. Im Kal äuſſerer oder innerer Gefahr hat 
faber Canton das Recht, die Mitftände zu getreuem Aufs 
fehen aufzufordern. Wenn in einem Gautom Unruhen 
andbrechen, fo mag die Regierung andere Cantone zur 
Hülfe mahnen, doc fol fogleich. dad Borort davon bes. 
sachrichtiget werden ; bei fortdauernber Gefahr wird die 
Zasfabung, auf Anfachen der Megierung, die weitern 


| —* einer ploblichen Gefahr von Auſſen, mag 
. gwar ber bedrohte Canton andere Cantone zur Hülfe 
mahuen, body fol. ſogleich das Vorort davon in Kennt 
nmiß gefeßt werben; dieſem Liegt ob, bie Tagfagung zu 
verfammeln, welcher alle Verfügungen zur Sicherheit der 
Eidsgenoſſenſchaft zuſtehen. 

. Der oder die gemahnten Cautone haben die Pflicht, 
dem Mahnenden Hülfe zu elften. 
Im Fall änfferer Gefahr werden die Koſten von ber 

Eiddgenofienfchaft getragen; bei innern Unruhen liegen 
dieſelben auf dem mahnenden Canton, ed wäre denn Gas 
che, daß die Tagfagung, wegen befondern Umfänden, 
- eine gubere Beſtimmung treffen würbe. 
Art. 5. Alle Anſprüche und Streitigkeiten 
zwiſchen den Santonen über Gegenftände, die nicht durch 
ben Yunbesvertrag gewährleiftet find, werden an bas 
eidsgendffifhe Recht gewiefen. Der Gang und bie 
Korn diefer Rechtöhandlung find folgendermafen feltgefeßt. 

Jeder ber zwei flreitenden Santone wählt aus den 

Magiftratöperfonen anderer Eantone zwei, oder, wenn 
die Santone darüber einig fallen, einen Schieberichter, 

Wenn die Streitfadhe zwifchen mehr ale zwei Can⸗ 
tomen obwaltet, fo wird bie befiimmte Zahl von. jeder 


Diefe Schiedörichter vereint trachten deu Streit ir 
der Minne und auf dem Pfad ber Vermittelung beizule⸗ 
gen. Kann diefes nicht erreicht werben, fo wählen bie 
Schiedsrichter einen Dhmann aus den Magiftratöperfonen 
eined in der Sache unparteiifchen Cantons, und aus weis: 
djem nicht bereitö einer der Schiebörichter gezogen if. 

Sollten die Schiedsrichter über die Wahl des Di 
mannd beharrlich verfallen, und einer der Santone dars 
über Beichwerde führen, fo wird der Obmann vom ber 
Zagfabung gefegt, wobei aber die im Streit ſtehenden 
Santone Fein Stimmrecht haben; der Obmann und die 
Schiedsrichter verfuchen nochmals, den Streit durch Vers 
mittelung auszugleichen, ober entfcheiden, im Fall allſei⸗ 
‘tiger Uebergabe, durch Compromißſpruch; gefchieht aber 
keines von beiden, fo fprechen fie über bie Streitſache 
nach den Rechten endlich ab. 

Der Spruch kann nicht weiter gezogen werden, und 
wird erforderlichen Falls durch Verfügung ber Tagſatzung 
in Bollziehung geſetzt. 

Zu gleicher Zeit mit ber Hauptfache fol auch über 
die Koften, beftehend in den Auslagen der Schiebsrichter 
und bed Obmanns, entfchieben werben. 

Die nach obigen Beſtimmungen gewählten Schiebös 
richter und Obmänner werden von ihren Regierungen des 

Eides für ihren Kanton, in der obwaltenden Streitſache, 
entlaſſen. 

Bei allen vorfallenden Streitigkeiten ſollen die be⸗ 
treffenden Cantone ſich jeder gewaltſamen Maasregel 
oder ſogar Bewaffnung enthalten, den in dieſem Artikel 
feſtgeſetzten Rechtspfad genau befolgen, und dem Spruch 
in allen Theilen Statt thun. 

Art. 6. Es ſollen unter den einzelnen Cantonen 
keine dem allgemeinen Bund oder den Rechten anderer 
Cantone nachtheilige Verbindungen geſchloſſen werden. 

Art. 7. Die Eidsgenoſſenſchaft huldigt dem Grnub⸗ 
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ſah, daß he: ‚wie eh,ınadı Anerlennung der nennzgehn Gans 
tone, feine Unterthanenlande mehr in.ider Schweiz 
"gibt, To Fönme auch. ber. Genuß der politifchen Rechte 


sie das ausſchließliche Privilegium einer. Staffe 


‚ 8. Gantonsbärger feyn. 
Art. 8 Die Tagſatzung beſorgt, nad; den Vor⸗ 
ſttriften des Bundesvertrags; die ihr von den ſonverainen 
GStanden übertragerien Angelegenheiten bed Bundes. Sie 
beſtehjt aud den Geſandten der neuhgehn Cantone, welche 
nach ihren Inſtructionen ſtimmen. Jeder Canton hat eine 
Stimme, welche von einem Geſandten "eröffnet wird. 
Ste verſammelt ſich in der Hauptſtadt des jeweiligen 
Sorvets, ordentlicher weiſe alle Jahre am erſten Montag 
ti Henmonat; anfferordentlicher weife, wenn das Vorort 
Hefelbe audfchreibt, oder anf das Begehren von fünf 
Eantonen. 

“ "De {im Amt ftehende Durgermeißter ober Souitheig 
des Borortö führt ben Vorfig. 

Die Tagſatzung erflärt Krieg und ſchließt Frieden; 
fie allein errichtet Bundniſſe mit auswärtigen Staaten; 
Doch find für diefe wichtigen Verhandlungen drei Viertheile 
ber. Cantonsſtimmen erforderlich. In allen übrigen Bers 
fügungen ‚ ‚die durch den gegenwärtigen Bund der Tags 
fagung übertragen find, entfcheidet die abfolute Mehrheit. 


- Handelöverträge mit auswärtigen Staaten ‚werben, 


von ber Tagfagung gejchloflen. 
Militärcapitularionen und Berträge über öfonomifche. 
umb Polizeigegenſtaͤnde mögen von einzelnen Cantonen mit 
answaͤrtigen Staaten geichlofien werben. Sie follen aber weder 


dem Bundesverein, noch beftehenden Bünbniffen, noch. 


vixrfaſſungsmaͤſigen Rechten anderer Cantone zuwider feyn, 
ww un dieſem Ende zur Kenntulß der Tagſatzung gebracht 
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wendig erachtet wird, werden: von ber Tagfügung ernannt 


und abberufen. | 

Die. Tagſatzung trifft alle. erforderliche Maasregelu 
für die äuſſere und innere Sicherheit der Eidsgenoſſen⸗ 
ſchaft. Sie beſtimmt die Organiſation der Contingentö— 
truppen, verfügt über derſelben Aufſtellung und Gebrauch, 
ernennt den General, den Generalſtab und die eidsgenöſ— 
fiihen DOberften. Sie ordnet, im Einverſtändniß meit bey 
Gantondregierungen, die Aufficht über die. Bildung und 
Aueraſtuns des Militärcontingents an. 

‚Art. 9. Bei auſſerordentlichen Unſtanden, and wenn 
de nicht. fortdauernd verfamimelt. bleiben kann, bat die 
Tagfapung die Befugnißs.bem MBorert befondere Vollmach/ 
ten zu ertheilen. Sie -Zann.audı. derjewigen Behörde deß 
Vordres:; welche mit ber. eidsgruöſſiſchen Gefchäftefährung 
beauftragt: it, zu. Beforgung wichtiger: Bundedangelagenp 
heiten, eidsgenöſſiſche Nepräfentanten beiordnen; in heihes 
Füllen find zwei; Drierheile der Stimmen erforderlich. 

. Die: eidögensflifchen Repräfentanten . werden von den 
Cantonen gewähle, welche ‚hierfür unter fi ich. iu folgenden 
ſechs Elaſſen wechfelns:, .:. 

Den erſten - eidsgenöſſiſchen Repräfentant. geben ab⸗ 
wechſelnd die zwei Directorialorte, die nicht im Amt ſte⸗ 
hen; denn zweiten Uri, Schwyz, Unterwalden; den dritten 
Glarus, Zug, Appenzell, Schaffhauſen; den vierten Frei⸗ 
burg, Baſel, Solbthurn; den fünften Graubünden, St. 
Gallen, Aargau; ben fechsten: Waadt, Thurgau, Teſſin 

Die MWagfagung: ertheilt :den eidsgenöſſiſchen Reprä⸗ 
fentanten: die :erforberfichen. Anftructionen, und beſtimmt 
die Dauer ihrer Verrichtungen. ‘In jedem Keilhören fee 
tere mit bem Wiederzuſammentritt der Tagſatzung auf. 
Die eidsgenöſſiſchen Repräſentanten werden aus De 
bescaffe entfchädigt. 

Art. 10.:. Die Leitung der Bundedangelegenheisng 
wein. die KTagſatzung sicht verſammelt iſt, Wind sginem 
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Borort, mit den bis zum Jahr 1798 andgelbten Bes 
. fugniffen, übertragen. 

Das Borort wechſelt unter: ben Cantonen Zürich, 
Bern und Luzern je zu zwei Jahren um, welche Kehrord⸗ 
nung mit dem 1. Januar 1815 ihren Anfang nimmt. 
Dem Vorort iſt eine eidögenöffifche Canzlei beigeord⸗ 
net; dieſelbe beſteht aus einem Kanzler und einem Staats⸗ 
ſchreiber, die von der Tagſatzung gewählt werben. 

Art. 11. Für Lebensmittel, Landeserzeugniffe und 
Raufmanndwaaren ift der freie Kauf, und für diefe 
Gegenftände, fo wie auch für das Vieh, die ungehinderte 
Aus» und Durchfuhr von einem Kanton zum aybern ges 
ſichert, mit Vorbehalt der erforderlichen Polizei » Berfüs 
gungen gegen Wucher und fhädlihen Vorlauf. 

Diefe Polizeiverfügungen follen für die eigenen Can⸗ 
tonsbürger und die Einwohner anderer Gantone yleich 
beftimmt werben. 

Die dermalen beftehenden, von der Tagſatzung ger 
uehmigten Zölle, Wegs und Brüdengelder verbleis 
Ken in ihrem Beſtand. Es können aber ohne Genehmi⸗ 
gung der Tagſatzung weder neue errichtet, noch die beſte⸗ 

nden erhöht, noch ihr Bezug, wenn er auf beflimmte 
hre befchränft war, verlängert werden. 

Die Abzugsrechte von Eanton zu Kanton find abs 
geſchaff. - 

0. Art 1% Der Kortbefland der Klöfter und Capi⸗ 
tel, und die Sicherheit ihres Eigenthums, fo weit ed 
von den Eantondregierungen abhängt, find gegährleiftet; 
ihr Vermögen ift gleidy anderem Privatgut den Steuern 
und Abgaben unterworfen. 

Art. 13. Die heivetifhe NRationalfchuld, deren 
Betrag den 4. November 1804 auf drei Millionen, eins 
malhundert achtzehntaufend, dreihundert und ſechs und 
dreiffig Franken feitgefeut worden, bleibt anerkannt. 

Art. 14, Alle eibögenöfliiche Eoncorbate und 


a 
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Berfommniffe feit dem Jahr 1803, die den Brand» 
füben des gegenwärtigen Bundes nicht entgegen find, vers 
bleiben in ihrem bisherigen Beltand; die Sammlung der 
in dem gleichen Zeitraum erlafienen QTagfatungsbefchlüffe 
fol’ der Tagſatzung des Jahres 1815 zur Revifion vorge 
legt werden, und diefe wird entfcheiden, welche von den⸗ 
- felben ferner verbindlich feyn follen. 


Art. 15. Sowohl gegenwärtiger Vundesvertrei— 


als auch die Cantonalverfaſſungen, ſollen in das eidsge⸗ 
nöfjifche Archiv niebergelegt werden. 





Daß obſtehender Bundesvertrag von der groſſen 
Mehrheit der eidsgenoſſiſchen Stände den 8. Herbſimonat 
1814 förmlich angenommen und ratificirt worden ſey, be⸗ 
zeugen in Zürich unter Beibrüdung bed bisherigen eids⸗ 
genöffifhen Siegels, 

Der Amtsburgermeiſter des Cantons zurich, 
Präfident der eidsgenöſſiſchen Tagſatzung, 
Unterz Reinhard. 


Der Kanzler der Eidsgenoſſenſchaft, 
Unterz. Mouſſon. 





3. 


Urkunde, 


enthaltend die Erklaͤrung des Beitritts der Schwei⸗ 
zer Eidgenoſſenſchaft zu den Verhandlun⸗ 
gen ded wiener Congreſſes, betreffend  Abtres 
tungen Savoyifher Landedtheile an den 
Canton Genf, und die Neutralität der Land⸗ 


AP 


(haften Chablais und Faucignyz batirt Zuͤ⸗ 
eich, den 12. Auguft 1815. 


Nachdem die, auf dem Congreſſe vereinigten Mächte, 
ber Eidgenoflifchen Tagſatzung durch ihre in Zürich reſi⸗ 
Dirende Miniſter zwei OriginalsActen. haben zuftels 
len laffen, welde von dem Goagrefie, in der Sigung 
vom 29, März 1815, genehmigt, und unterzeichnet wors 
Yen find; wovon der erſte, betitelt uProtocoll”t), eis 
nige Theile "des Savoyifchen. Gebiets, die, Se. Ma 
jeftät der König von Eardinien an die Verfügung der 
hohen verbündeten Mächte geftellt hat, dem Canton Genf 
| einverlsiht, per. zweite ?),. ald Anhang zum -erften, 
Lin⸗erfeits die Beſtiminung enthält, die Provinzen Cha⸗ 
vlais und Faucigny und dag, nordwärts von Ugine 
gelegene, ©it. Königl. Sardiniſchen Majeftät zugehörige 
Gebiet, an der, von ſaͤmmilichen Mächten gewaͤhrleiſteten, 
Neutralität der Schweiz dergeſtalt Theil nehmen zu 
daffen., daß jebesihäl; weht die benachbarten Mächte fich 
in offenbarem : oder nahe bevorſtehendem SKriegszuftand 
- befinden, die Königl, Sardinifcdyen Truppen fid aus ges 
dachten Provinzen zurüdziehen, und ihren Weg nöthigens 
falls durch das Willis nehmen Tönnen, und daß feine 
andere bewaffnete Truppen, von welcher Macht es fey, 
weder Durchmarfch nod) Aufenthalt dafelbft nehmen fol: 

len, 


1) Diefes Protocoll war urſpruͤnglich in der Sikung von 
Bevollmächtigten der fünf Mächte vom 28. März 1815 
verfaßt. Man fa oben in diefim Band, &.9. Es ward 
aber nachher in ein Protocol ven Bevollmächtigten der 

acht Wüchte verwandelt, in’ihrer Sigung vom 29. März 

. 1815. 3 biefer Geſtalt it- daſſeibe abgebrudt oben, Bd. 
VI.S. 1825 wo die beigefügte Note” nach gegenwärtiger 
Anzeige Theile zu berichtigen theils zu bernolifänbigen iſt. 


2 . 
« L 


2 vie Hehe oben, w.Y, 8. 328. Vergl, auch Bb VI, 
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len, diejenigen Truppen allein ausgenommen, welche bie 
Schweizeriſche Eidgenoffenfchaft dahin zu verlegen für gut 
finden wird; anderfeitö den Antrag, denen aus den Staas 
ten Sr. Königl. Sardinifhen Majeftätund aus dem Freihafen 
von Genua fommenden Waaren, Befreiung von Tranfitoges 
bühren für diejenigen Waaren zu bewilligen, welche ale 
Zranfitogut durch den zwifchen beiden Santonen gelegenen 
Theil des Chablais, pafliren würden; — 

So befchließt die Tagfagung, in Folge der Zuflims ‘ 
mung der Regierungen der Nepublifen Wallis und Genf, 
zu den, in obbenannten Acten feftgefegten, Bedingungen, 
und Kraft erhaltener Vollmacht der eidögenoffifchen Stäns-. 
de, welche, in gedachten Berfügungen des Kongreffes, 
nur Beweife ded Wohlwollend der hohen Mächte gegen 
die Schweiz erfennen, ſich dahin zu erklären: 

1. Der Act des wiener Congreſſes vom 29. März 
1815, betitelt: Protocol, wird von der fchmweizerifchen 
Eidsgenoffenfchaft, mit Dank angenommen, und das das 
rin bezeichnete Gebiet, als Beftandtheil des Gans 
tond Genf, unter die, im erften Artikel ded Bundeds 
vertrags ausgeſprochene, eidsgenoſſi iſche Gewährleiſtung 
geſtellt. 

2. Sn Rückſicht auf die, von ſämmtlichen Mächten, 
Durch den zweiten Act, oder Anhang zum obbenannten 
Protocol, ebenfalls vom 29. März zugeficherte immers 
währende Neutralität der Provinzen Chablais und 
Faucigny, wirb die Schweiz, im eintretenden Fall, 
und wenn die Nothmendigfeit e& erfordert, den Durchpaß 
für den Rückzug der Königl. fardinifchen Truppen, aus 
diefen Provinzen, geftatten; und wenn ferner die Eidsge⸗ 
noffenfchaft (ſo wie der Göngreßact fie hierzu befähigt) 
ed demzumal für angemeffen erachten follte, felber Trup- 
pen dahin zu verlegen, auf foldhe Art und Weife, und 
unter den Bedingungen, weldye durch befondere Borkomms 
niffe feltzufegen wären; fo verfpricht fi 2 ,eenfaue, daß 

IX. Bd. 
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— dieſe momentane militaͤriſche Beſatzung für die, im Nas " 
" men Sr. Königl. farbinifhen Majeftät in gedachten Pros 
vinzen eingeführte Verwaltung ganz ohue Präjubiz ſeyn 
olle. 
ſe 3. Die Schweiz bewilligt die, durch den zweiten Ars 
titel des nämlichen Acts vorbehaltene, Befreiung von 
Tranfitogebühren, für Diejenigen Waaren, weile 
ans ben Staaten Sr. Majeflät bed Könige von Sarbis 
nien kommend, auf der Simplonftraffe, durch das Wals 
liüs mad ben Canton Genf gehen; mit dem ausdrücklichen 
‚ Berbehalte jedoch: dab, unter dieſer Benennung, bie 
JStraſſen⸗, Brücken⸗ und Barrieregelder nicht verflanden 
.. werben, und daß für die weitern, auf diefen Gegenſtand 
Bezug habenden, Anordnungen befondere Eonventionen, 
zwifchen Sr. Königl. Majeftät unb ben betreffenden Can⸗ 
tonen, Statt finden ſollen. 
A, Gegenwaͤrtige Beitrittsurkunde, zu den Verhand⸗ 
lungen bed Congreſſes vom 29. März 1815, ſoll den, im 
der Schweiz refibirenden, Miniftern ber erlauchten ver» 
bündeten Höfe, zugeltellt werben. 
Urkundlich beffen iſt Gegenwaͤrtiges unterzeichnet und 
befiegelt worden, zu Zürich, am 12. Auguſt 1815. 
Ramend ber Tagſatzung der Eidsgenoffenfchaft. 
Der Burgermeiſter bed Cantons Zürich, 
Praͤſident der Tagfagung 
von Wy 
Der Canzler ber Eidögenoffenfhaft 
* Mouſſon. | 





6 4. 
Kaiſekrlich-oſtreichiſche Bekraͤftigung 
der von Oeſtreich, Rußland, Frankreich, Großbri⸗ 
tannien und Preuſſen geſchehenen Anerkennung 
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"dee: immerwährenden Neutralität der 
Schweiz, vom 10. Auguft 1816. 
(Bu oben Bd. V, S. 483, verglichen mit ©. 270.) 
Recognitionem perpetuae neutrglitatis foede- 
ratae Helvetiae ac inviolabilitatis ejus territorii, 
prout in praesenti copia instrumenti una cum an- 
nexo protocolli extractu continetur, a Plenipoten- 
tiariis Austriae, Borussiae, Galliae, Lusitaniae, 


Magnae Britanniae ac Russiae, Lutetiae Pariso-... 


rum vigesima novembris anno millesimo ootingen- 
tesimo decimo quinto sancitam fuisse, autographa 
mea signatura appressoque sigillo eonfirmatur, 

Viennae, die decima augusti, anno millesimo 

octingentesimo decimo sexto. 

Sacrae Uaesareae Regiaeque Apostolicae Ma- 
jestatis Minister Status, Conferentiarum 
et rerum cum exteris gerendarum. 

Princeps a Metternich, 


5. 
Nachricht 
von der zeitherigen Nichterfüllung der Congreß⸗Sti⸗ 
pulation, wegen Wiederabtretung des Dap⸗ 
penthal an den Canton Waadt von Seite 
Frankreichs. 


Das Dappenthal (le Val-de-Dappes), einen 
unbewohnten Bezird von fünf bis ſechs taufend Morgen 
(arpents), Berg und Thal, jenfeit der Dole, mußte im 
Jahr 1805 der Kanton Waadt vertragweife an Frank⸗ 
reich abtreten, welches Entfchädigung dafür verſprach, 


die aber nie geleiftet ward, Es öffnet fich gegen’ das 


16% 
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y Y 
Landqhen Ger hin, und iſt daram wichtig für die Schweiz 
Auf dem wiener Congreß wurden Verhandlungen über 
deſſen Wiederabtretung an Waadt gepflogen. Man f. 
diefe Acten, Bd. V, S. 228, 244 und 311. Der Schluß 
Acte: des Eongrefied, Art. 75, warb bie ‚Beftimmung 
eingerüdt: „La vall6e des Dappes, ayant faite par- 
tie du: canton de Vaud, lui est'rendye.“ 
Diefe Neftitution ift nod; hente (1834) nicht erfolgt, 
ungeachtet. ber Canton Waadt wegen Nichterfüllung ber 
»Stipulation in jedem Jahr eine Rechtäverwahs 
zung, eihlegt. Deffentliche Blätter lieferten folgende Nach⸗ 


"© gt von einer Berhandlung der Schweizer Tagſatzung 


über dieſen Gegeunſtand. 
De la Suisse, le 16 aout 1820. 
La diete helvstigue a entendu, le ler de ce 
mois, dans sa 2le seance, la leoture d’une note ' 
du ministre de Krance, ooncernant la restitution 
du Dappenthal demandee. par cette puissance. 
Elle appuie cette pr6tention sur des declarations 
qui eurent lieu pendant les ndgociations de Paris 
en 1815. Elle pense que Gen&ve pourroit dedom- 
. mager le canton de Vaud par quelqu’autre terri- 
toire, et de son cöte, la France seroit disposee 
à indemniser Genöve en favorisant ses fabriques 
. de montres. 
. Le d6put6 du canton de Vaud a r6clame d’au- 
tant plus instamment pour son territoire la garan- 
tie de la: oonföderation helvstique, que le petit 
. pays en question, enleve anterieurement d’une ma- 
niere injuste & la Suisse, rendu ensuite au canton 
de Vaud par le oongres de Vienne, etoit la seule 
iqgemnite pour un grand nombre d’obligations qu’il 
avoit imponees & la Suisse et quelle avoit fidele- 
.. mant remplies. Il a developpe en meme tems les 
considerations silitaires , 4eonomiques et mexcan- 


tiles:qui font un devoir & la Buisse en gendral, et 
à son canton en particulier, de garantir l’inviola- 
bilit6 des frontieres occidentales de la confédéra- 
tion helvetique dans lesquelles se trouve compris 
le Dappenthal. 


La diete a resolu qu'il seroit adresse à M. le 
ministre de France une reponse negative, qu’elle 


a motivee sur ce que le Dappenthal, qui apparte- _ 


noit depuis des siecles au pays de Vaud, lui avoit 
6tE arrach6 pendant la domination de Napoleon, 
sous la promesse d'une indemnit6 qui n’avoit ja- 
mais 6t6 accomplie, que le congres de Vienne en 
a de nouveau assurd solennellement la possession 
au canton de Vaud, que l’acte federatif a garanti 
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le territoire respectif des cantons, que la paix de .. 


Paris a fix6 les frontieres de la France en pre- 


nant pour base une &poque anterieure de beaucoup 
à la separation du Dappenthal d’avec la Suisse, 
et qu'il n’y est pas question de la retracession de 
ce territoire. 


6. 

Nachricht 

von der Vereinigung der Landſchaften Veltlin, 
Bormio und Chiavenna mit dem k. k. oͤſt⸗ 
reichiſchen Lombardiſch-Venetianiſchen Koͤnigreich, 
von der oͤſtreichiſchen Abtretung ber Herrſchaft 
Mazuͤns an den Canton Graubünden, und. von 
de Entfhädigung bündnerifder Pri— 
vatperfonen und Eosporationen für. ihre 


26. " Ä . u 
- eonfiscirten Guͤter in ben genannten brei 
kandſchaften. 
Die Schluß⸗Acte des wiener Congreſſes vereinigte 
Oiirt. 94 u. 95) die Landſchaft Veltlin und bie Grafs 
ſchaften Worms (Bormio) und Elever (Chiavenna), 
velche vormald Zugehörungen des Eantond Graubünden 
waren, mit der öfreichifhen Monarchie. Dagegen gab 
diefelbe (Art. 78) bie Herrſchaft Razens oder Räyuns 
(Rhaetia ima) dem Canton Graubünden, von deſſen 
Gebiet fie umſchloſſen war. j 
Deftreich hatte dieſes Meine Beſitzthum, beſtehenb in 
- einem Flachenraum von einer halben Quadratmeile mit 
ungefähr 800 Einwohnern in, vier Dorfgemeinden, weh 
ches ber Öftreichichen Regierung, nebft etlichen Gerechtſa⸗ 
wen. ein jährliches Einkommen von mehr nicht als unge⸗ 
fühe füufsig neuen Louisd'or lieferte*), in dem mit Nas 
„goleon gefchloffenen wiener Frieden vom 14. October 1809, 
Mt. 3, am Graubünden abgetreten. Nach Napoleon’ 
gau ward auch diefe Abtretung, vermöge des yarifer 
Friedens vom 30. Mai 1814, ald nicht gefchehen betrach⸗ 
tet, und Deftreih hatte Razünd wieder in Beſitz ges 
Kommen. 
Da aber Deſtreich von bem wiener Eongreß bie für 
baffelbe in matürlidyer. und politifch « militärifcher Hinficht 
wichtigen Laudſchaften Peltin, Bormio und Chlavenna 
zugeſtanden erhielt, ſo nhfm es Mevon Anlaß, durch eine 
‚auf bewe Eongreß erlagigne Declaratiou vpm 20. März 1815, 
„Pi de Wbtretung. der jmenlg behenyenden Gepfäaft So 

däns an ben Eanjon Graupünden zu verfichen, gleichſam 
Vals einer’ Sei’oon Erfa für jene Drei Randichaften, wel⸗ 
She im Sahr 1797 dem -Gantöu gewaltſum waren entriſ⸗ 


 sfeer,surb der cisalpiniſchen Cuachher itafiänifden)- Repus 


hᷣlit, ſpater dem von Napoleon geſtifteten Königreich Ita⸗ 
ꝛci tn na⸗ bleben 5 Vi . Wish Motels 
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lien, im Departement Adda, waren einverleibt worden. 
Deſtreich vereinigte dieſelben mit ſeinem lombardiſch⸗vene⸗ 
tianiſchen Königreich, als einen Theil der Provinz Sons, 
drio im Iombardifchen Gouvernement. 

Auf dem wiener Congreß hatte ber Kanton Graubün, 
den Zurücgabe der ihm woiderrechtlich entriffenen drei 
Landichaften verlangt. Da ſolche verweigert und zum Vorteil 
Oeſtreichs darüber verfügt ward, fo übergab der Canton 
am 9. Juni 1815 der Schweizer Tagſatzung eine feierliche 
Rechtsverwahrung!). Indeß bequemte ſich derſelbe 
ſpäter doch zu der Annahme von Razüns, deſſen Uebergabe 
an ihn von Seite Deftreichd am 19. Jänner 1819 erfolgte. 
Doch hatte derfelbe in jener Nechtsverwahrung fohon im 
Voraus erflärt, daß er Razüns nur unter Vorbehalt ſei⸗ 
ner Rechte auf die genannten drei Landfchaften annehme, 
indem er der Erklärung des Congreſſes feine Zuftimmung 
nur in der Meinung ertheilt habe, daß feine unverjährs 
baren Rechte auf jene drei Landfchaften, auf welche der 
Stand Bünden nie Verzicht geleiftet, dadurch weder fünns 
ten noch follten gefährdet werden, daß vielmehr derfelbe 
ſich diefe auf dreihundertjährigen Beſitz, auf zahlreiche 
Tractate, Anerfennungen und Gewährleiftungen, auf ers 
theilte Zufiherungen, Nüderftattungen in den neueften 
Zeiten, anf Gerechtigkeit und Gonvenienz gegründeten 
echte, auch bei diefer Gelegenheit aufıdasd Feierlichite 
vorbehalte, und die Ermartung auefpreche, es werde 
ihre Rückerſtattung als gerechtes Verlangen von den Mäch⸗ 
ten anerfannt, und unter günftigeren Berhältniffen, ber 
Schweiz und Graubünden auch wirklich geleiftet werden. 

Seit dem wiener Kongreß übergab der Stand Grau⸗ 
bünden, dreizehn Jahre lang, der Tagſatzung in jedem 

1) Oben Bd. V, S. 344. — Die Congreßverhandlungen über 
dieſen Gegenftand find angezeigt, in dem Regiſter am 
Schluß des achten Bandes, Art. Beltlinz desgleichen in 


Klüber’s MUeberfidt der biplomatifhen Berhandlungen 
: bes wiener Gongreffes, ©. 10, 68, 89, 9, 552 u. 860. 
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Jaͤhr eine Rechtsverwahrung gegen bie Libreiſſang ber 


drei Landſchaften, und die Tagſatzung nahm dieſelbe nicht 
zur zu ihren Acten, ſondern ſte machte auch davon jedes⸗ 
mal Erwähnung in dem Tractanden⸗Circular. Aber im 
Jahr 1826 verweigerte fie diefe Erwähnung Durch 


Stimmenmehrheit (17 Stände wollten es) erfolgte der 


Beſchluß, daß der Gegenſtand von nun an nie mehr auf 
Das Tractanden»Protocoll zu bringen ſey. Gegen diefe 
Weigerung übergab Graubünden am 27. Zuli 1827 ber 


Tag eine Erklärung, worin es verlangte, daß bie 
Proteſtation in jenes Circular wenigftend fo lang 


anfgekommen werde, bis die in dem Protocol des auf 


dem wierrer Congreß beftandenen Comité's für die Anger 


‚ Jegenheiten der Schweiz, vom 13. März 1815 verfprochene 


Entſchaͤdigung, der von Bündnern durch Güter» Gonfids 
cationen in den drei Landſchaften erlittene Verluſt werde 
geleiſtet ſeyn. Allein es blieb bei dem Beſchluß. 

Mit den Güter⸗-Confiscationen hatte es fol⸗ 
gende Bewandniß. Nach der im Jahr 1797 geſchehenen 
widerrechtlichen Abreiſſung der Landſchaften Veltlin, Bor⸗ 
mio und Chiavenna von dem Canton Graubünden, wur⸗ 
den die Grundgüter, welche eine bedeutende Anzahl von 


‚bündnerifchen Privatperſonen und Corporationen in jenen 


Landſchaften eigenthümlicdy befaß, gleichfalls wiberrechtlidh 
conftscirt und nachher verkauft. Den Geldwerth biefer 


Guter (hätte man anfangs auf fieben Millionen mailän⸗ 


difcher Lire; ein Verluſt, der, nebft den von den Gütern 
ſeitdem erhobenen Nutzungen, im Auguft 1825 auf zwölf- 
Millionen berechnet warb. Vergebens ward die Rückgabe 
dieſer Güter, nebft Erfab für die Davon gezogenen Nutzun⸗ 
gen, auf bem raflatter Friedens Kongreß betrieben. Auf 
dem wiener Gongreß ward diefelbe erneuert. In der Siz⸗ 
zung bed Congreß⸗Comité's für die Angelegenheiten ber 
Schweiz vom 13. März 1815 (wenige Tage vorher war 
die Nachricht von Napolton's Einfall in Frankreich zu Wien 
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eingetroffen), erflärt Deftreich fich bereit, „ben Bündnern 
Entfhädigung zu verfchaffen für den Verluſt, welchen fie 
durch Konftscation ihrer Güter in den Thälern Beltlin, 
Bormio und Ghiavenna erlitten hätten.” Diefe Entfhäs 
digung folle regulirt werden durch eine Sommiffion, welche 
Seine k. k. apoftolifhe Majeität und die Schweizer Eis 
genoffenfchaft zu ernennen hätten. Die Bevollmädtigten 
von Preuſſen, Rußland und Großbritannien genehmigten 
in derfelben Sigung diefen Antrag; der frangäfifche ers 
Härte, der Fürft Metternich fey mit dem Fürften Talleys 
rand .übereingefommen, daß die Veltliner Sache bei den 
italiänifchen Angelegenheiten zur Erörterung fommen fol *). 
Der Congreß ließ es hiebei bewenden; in die Congreßs. 
Acte fam feine Beitimmung über diefen Gegenftand. Bis 
in den Auguft 1825 waren den Bündnern mehr nicht ale 
brei Millionen Lire für ihren gefammten Verluſt geboten. 


XIV. 
Yctenftüde, 
Teutſche Angelegenheiten betreffend. 


1. 
Note 
der Königlih-Wirtembergifchen Gongreß = Bes 
vollmädhtigten an die Königlih-Preuffifhen, 
und gleichlautend an den k. k. Oeſtreichiſchen 
eriten Bevollmächtigten, enthaltend eine Beſchwer⸗ 


1) Dan f. das Protocol vom 13. Märg 1815, oben Mb. V, 
©. 175 U⸗ 20 if. 


‘ 
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defährung über die Behandlungsweife ber Teut⸗ 
ſchen Bundesangelegenheit; datirt Wien, den 
16. November 1814). 


Les soussignds pl6nipotentiaires de S. M. le 

Roi de Wurtemberg ont port6 & la connaissanae 
parfaite du Roi leur maitre la marche des delibe- 
-zations du Congres, tant en mettant sous les yeux 
‚de 8. M. le protocole des s&ances, que par leurs 

- zappeorts ulterieurs. Sa Majeste n’a pas pu se 


 idöfädte d’en ätre' profondement affligee. Anime 


-du desir le plus sincere de voir accomplir le but 
"Wrincipal de ce Congrös, savoir l’ordre et la tran- 
quillité dans l’interieur et la sürete exterieure, le 
"Rof- en a accueilli les premieres communications 
‚verbalen; ainsi que les premiers projets en-foute 
‘ confiance et avec le dessein de contribuer de tou- 
tes ses forces à l’execution, et quoiqu’au premier 
coup d’oeil S.M. füt oonvaincu que bien des modi- 
fications auraient encore lien, Elle crut cependant 
devoir suivre le regle generale qui avait été adop- 
too; mais déjà les premiöres sdances donnaient & 


. 3) Der Originals Tert biefer denkwuͤrdigen Veſchwerde⸗ Rote 
iſt teutſchz er ſteht oben, Bd. J, Heft 1, ©. 101. Der 
Herausgeber bat ſich jetzt aud) bie franzöfl! ifhe Ueberfegung 
verfhaffen koͤnnen, welche für die ber teutfchen Sprade 
unkundigen Gongreß= Bevollmächtigten und Regierungen 
: beflimmt war. Mehr ober weniger verwandt mit ihrem 
Inhalt find: 1) die Note ber Großherzoglich⸗Badi⸗ 

‚n’2.sfhen. Bevollmächtigten, gleihfalls vom 16. Nov. 1814, 
Wwelche den oͤſtreichiſchen und preuffifchen Benolmäctigten 
v. über geben. warb, fie Recht obeh, Bb. IL, Heft 1, 8.97, zu 
. vergleichen mit Bd. II, &. 785 2) die Rote der HR 
maͤchkigten 29 teutfiher fouverainer Für en und Gtädte, 
wu en „.... Bleihfals vom. 16. Nov. 1814, welde dfteeichtfchen und 
. "preafilfhen Bevollmächtigten, und auch bem hannbverifchen, 
hergeben Bei fie ee oben, Bd. I, Heft 1, S. 72, 
—— a an FE 72, 8,88, 878.9, 
ren. 


— 


M. M. ia triste —E quwil wen seralt pas. 
ainsi. Ä . 
A peine les dliberations sur le premier projet 
avaient-elles commeno6es, que ce projet fat rem- 
‚plao6, sous une influence 6trangere, par um autre 
tres eloigne du premier , bientot apres encore per. 
‚ un autre et ainsi de slıite. Les points mömes sur . 
lesquels on etoit g6nsralement tombe d’aocord,- 
furent deplacds par de nouvelles vues; et.& town 
ces projets separes il manquait oonstammeiib la - 
‚ ohose qui pouvait seule determiner #’il fait Pa- 
dopter ou le rejeter: ?Erpos6 du tout. : i 

. Les membres m&mes de la Conföderation. ne 
sont pas exactement connus, ni P6tendue de’ leur 
territoire, encore moins les limites physiquer et- 
‚politiques de la ‘Confederation,: qui seules pewveut 
fournir une idés de ses forces militaires; et b#-- 
pendaat les .demandes qui ont &t6 faites sEpare- 
‚ment imposent des obligations et exigent de renol- 
cer & des droits incontestes, à quoi rien ne pourma 
- certainement decider que la consideration des avan- 
tages qu’on pourrait ebtenir par la d’un autre.oöte. 
... Le but de la :Conf6deration n’stant d’autre, 
comme il a 6t6 dit plus haut, que la tranquillit6 
et Pordre interieure et la süret6 exterieure, com- | 
ment serait-il possible de savoir si ce but sera 
atteint quand on ne enpmmalt pan Ses Parties dont 
elle va etre compas6e, les rapports que: oelleg -si 
ont entr’ elles, les’ forces particulieres et genera- 
les, quand on ne sait pas aveo qui’op doit con- 
tracter et prendre des engagemens f' . 

Le Roi a.rest6 à ce sujet dans la plug p par- 
faite ignorance, et phiiaque l’em ressemens, af@e 
"lequel plusieurs membres de ce Con rös ont a0 
:06d6 & dos propssitions si. difförintes Se mönsben- 
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tzadietoires, pourrait faire croire & B. =. qu’ils 
no partagent pas avec Elle cette ignorance, 8. 
M. se trouve par cette raison hors d’6tat de mon- 
trer le möme empressement. 

Elle a donc charge les soussignds pl6nipoten- 
tisires de deöclarer aux pilenipotentiaires des 
Cours allises que, quelque grand‘ soit son 
desir de continuer & contribuer au noble but 
‚qui est la tendance de la Üonfederation, Elle 
tromse;oopendant Que co soit hors de la possibilite 
‚ch igeompatible avee les devoirs envers Pétat et 


_ envers sa maison de se ddclarer dörenmwant sur 


wien. que des. objets separds, et de prendre des 
'engagemens avant que le plan de Fensemble et 
los, esplioations ci-dessus mentionnees aient 6t6 
-oemmuniqudes a S. M. C'est par lä seul queS.M. 
‚sorait mise à môme de donner son avis. 

8. M. croit prouver de nouveau par cette de- 
‚elaration sa confiance et ses senfimens sinoeres 
envers les hautes Puissances ses Allices. 

Les soussignös eto. . 

‚ Vienne, le 16 novombre 1814, | 
Je oomto de Winzingerede. Le baron de Linden. 


2 | 
Erwiederungd-Rote 
"der Koͤniglich⸗ Preuffifhen Bevollmächtigten auf 
vorſtehende Wirtembergifche Befhwerbe-Note; 
datirt Bien den 22. November 1814 )y. 


BLes soussignés plönipotentieires de Prusse 
‚nit Prie en consideration, conjointement avec le 


IR 1X oplvdiacu⸗ Emeerunco⸗ Bote des u Deſteei⸗ 
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plenipotentiaire d’Autriche, la Note remise, en 
date du 16 de ce mois, par Mr. le ministre .de 
Wurtemberg au Comite pour les affaires de PAl- 
lemagne ?); ils ont d’autant plus cru devoir la | 
prendre en consideration que la declaration quelle 
contient. menace de mettre de nouvelles entraves, 
tres eritiques sous les circonstances actuelles, & 
l’achevement tant desire du projet d’un Acte de 
Confederation pour l’Allemagne. 

Cette note contient l’imputation qu’on west 
ecarte à plusieurs. reprises du plan proposs au 
Comite; notamment dans la deduction des points 
de deliberation en detail; elle bläme le manque 
d’un Expose general, et termine avec la declara- 
tion: „que le Roi de Wurtemberg croyait ineom- 
patible avec ses devoirs de se declarer à }avegir 
sur des objets en detail“; en y ajoutant: „qua- 
vant qu’on n’eüt mis devant Sa Majeste ce qui lui 
plait à nommer le plan entier, Elle ne se croirait 
pas autorisdee a donner son suffruge“. 

1 a été dit en outre: „que rien ne saurait 
disposer Sa Majeste a se charger d’engagemens, 
à renoncer à des droits incontestdes, que l’examen 
bien refl&chi des avantages à obtenir de l’autre 
cöte‘*. 

En tracant le plan d’un systeme federatif pour 
Allemagne, les plenipotentiaires de Prusse et d’- 

chiſchen erften Bevollmaͤchtigten, Fuͤrſten von Wetters 


nid, von demfelben Datum, fleht, im teutſchen Original⸗ 
Text, oben, Bd. I, Heft 1, S. 104 ff. 


Bon biefem Comité ber Seoiminigten fünf teutſcher 
Döfe, für die Angelegenheiten Zeutfchlands, f. man Kläs 
ber’s Weberfiht ber biplomatifhen Berhanblungen des 
wiener Gongreffes, &.20f., 45 f. u. 131. — ie Ic 
ten biefes Comité's findet man oben, Bd. II, 8.6 — 
198. Auch f. man in dem Megifter hinter dem ahten 
Band, 327. Art, Comité fünf teutſcher Yife 
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Nr 


7 


Autriche n’ont pas pu perdre do, vue geil yavait 


deux points: principaux & considerer, savoir: 


19 Péé tat de territoire des Etats destinds & for- 


mer la Confederation allemande; 

2° la Constitution politique de la Cohfedera- 
tion möme,. 

Quant af premier qui concerne les rapports de 


territoire, comme il y est question de reconstruire, . 


conformsment au trait6, les monarchies Autri- 
ohienne et Prussieme, ce point fait, sans contre- 
dit, partie des grandes affaires de Europe, qui no 
sont- point de competence du Comit6 allemand. 
ba demande que la Note de Wurtemberg renferme, 
de diff6rer la question politique jusqu'à Papplanis- 
sement definitif des affaires du territoire, exprime 
‘ deme le desir que l’organisation importante de Pal- 


anoe.politique de P’Allemagne füt diffErde jusqu'à 


la fin du Congres. Une pareille intention devrait 
- -paraltre, dans ce moment-ci, aux pl6nipotentiai- 
res de Prusse et d’Autriche d’autant plus 6trange, 
qu’ils ne sauraient dissimuler que la conclusion 
definitive si desirable des affaires du Comite alle- 
.mand (comme le protocole des seances le prouve) 
a 6t6 arrötee principalement par l’opposition de la 
part du Wurtemberg à la plupart des propositions 
ou par les reservations qui ont reste sans étre 
delivrdces, et parceque le long retardement qui & 
on lieu acaus6 du me&contentement aux princes alle- 


mands qui ne sont pas membres du Comite, et 


dans bien des districts de PAllemagne d’un cöt6 
une rritation et de l’autre une condsite arbi- 
örsire qu’on ne pourrait plus endurer. 

- De la part de l’Autriche et de la Prusse on 
est 'd’avis que la connaissance gpeciale du detail 


des diangemens de territoire on a Allemagne n'est 
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nullement. n6cesseire pour determiner -l’Aste’ de: 
Conföderation, d’autant moins que les. relations 
inajeures qui vont avoir lieu, sont suffisamment , 
connues du Comite, et quwil s’agit moins de petiteg, 


irregularites des relations Je territoire que de la ” 


reunion des Etats ‚federatifs dans un Corps. solide, 
Comme la r6daction de l’Acte de Confederation. 
aura lieu ensuite, on y ajoutera les changemens, 


qui pourraient devenir necessaires durant le. Con “ 


Sgroͤs. 

| Aprös ces premisses, les plenipotentiaires do 
Prusse et d’Autriche croient devoir repondre. &, 
Pimputation quon.s’est constamment e&cart6 dm 
premier plan propos6 au Comit6, .et particuliöre-- 
ment dans la deduction en detail des points de delib6- 
ration; ils croient devoir y repondre en observank. 
que cette deviation est moins fond6de dans le fait, 
que dans l’id6e qu’on parait avoir form6e de la 
part du Wurtemberg, surtout au commencement, 
en supposant que le dessein de ce plan avait 6dt6 
d’accorder aux membres du premier conseil pro» 
jet& une autorite sur les Etats interesses, qui ont 
6t6 reconnus comme tels A l’unanimit6 par les au-. 


tres membres du Comite, autorits qui serait aussi . 


peu compatible avec les droits des autres Princes 
de l’Allemagne que favorable pour arriver au hut 
propose. De moindres deviations ont dt6 adopteog 
sur l’initiative -de la part de la Baviere, du H=. 
novre et du Wurtemberg möme. Puisque la ten 


dance des deliberations est d’examiner les propos 
- sitions, les Puissauces qui les ont faites w’expo- 


seruient au juste reproche, si elles voulaieng 264 - 
sister‘ à des abservations raisonnables et woppen 
ser a tout changement du plan. 

Les plenipotentiaires de la Prusse ot —R 


2 
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. triche ne peuvent pas s’ompächer. de saisir cette 


Goccasiĩon pour observer finalemeht, que l’affaire u 


importante pour l’avancement de laquelle le Co- 


mit s’est constitués, ferait certainement des pro- 


gres plus rapides, si la question touchant la Con- 
f6deration de l’Allemagne etait envisagee sous 
son veritable point de vue et si elle etait digne- 
ment appre6ciee. 

Cette question ne pourra jamais ötre conai- 
der6e uniquement dependante de la volonte de 
'ceux qui ont ramen6 la paix, au point qu’un Etat 
allemand serait libre d’acceder à la Confederation 


ou. de s’y soustraire, ou bien quwil faudrait d’au- - 


tres avantages que celles qui resulteront de la 
Conf6deration pour la totalit6 de la Nation alle- 
mande, afın d’ötre ports & faire les resignations 
ot les sacrifices que le bien-&tre geöndral exige. 

Le but de la grande alliance qui #’etait pro- 
pos6 et qui a accompli la delivrance de l’Europe 
d’un joug honteux, ce but prononc6 publiquement 
et solemnellement- par les Puissances alliees ne 
fut autre que l’abolissement de la Confederation 
du Rhin et le rötablissement de la libert de P- 
Allsmagne et de sa Constitution sous certaines 
modifications. 

C'est pour ce but quo les peuples ont pris les 
armes, et les Etats qui ont accede à l’allianoe, 
se sont declards par cette accession pour le meme. 
‘ but. Enfin la paix de Paris a stipul6, d’un com- 
mun acoord de toutes les Puissances qui avaient 
pris par£ à la guerre, que l’Allemagne serait reu- 
nis par un lien federatif. Z’interdt de PEurope 
esige que !’ Allemagne soit tranquillisde et con- 
solidse par un pareil lien, et il serait aussi peu 
oampatible ‚avec ‚l’interet bien entendu de l’Europe, 

si l’on 


rn 
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si Pon voulait consentir A ce quun Etat allemand, 
‘en s’excluant de la Confederation, se mit en con- 
tradiction avec le bien-etre general, ou si l'on y 
voulait acquiescer d’une maniere indirecte en con- 
sentant à voir les moyens rejetes qui seuls peu- 
vent conduire au but. 
Vienne, le 22 novembre 1814. 
Hardenberg. Humboldt. 


x 


3, 
Schreiben 


des Koͤniglich⸗ Niederlaͤndiſchen Beollmaͤchtig⸗ 
ten, Freiherrn von Gagern, an den Königlich: 


\ 


Hannoͤveriſchen Bevollmächtigten, Grafen von 
Münfter, betreffend die Plane und Abfichten 
fünf teutfher!) Höfe im Verhältniß zu den 
übrigen teutfhen Staaten. 


| Wien, ben 13. Sanuar 1815. 
Hochgebohrner Graf! 

Die freundliche Erwiederung?) Ew. Ercellenz vom 
35. November abhin, berechtigte und verpflichtete zugleich 
die Bevollmächtigte teutfcher Höfe und Städte zur Forts 
fegung diefer vertraulichen Aeufferungen über den dermas 
ligen und fünftigen Zuftand unfres gemeinfchaftlichen Bas 
terlandes. 

Sin diefem auch von mir unterfchriebenen Erlaß vom 
20. December 3), an deſſen Faſſung ich weiter feinen Theil 

1) Oeſtreich, Preuffen, Baiern, Hannover, WWirtemberg. 
Man fehe ihre Protocolle, oben Bd. II, ©. 64 ff. 

2) Sie ſteht oben, Bd. I, Heft1, ©. 83. 

8) Er fteht oben, Bd. I, Heft 1, S. 87. 

IX. ®b. 17 


—— ber fünf koniglichen Hofe im umieren Uingen 
erſcheinen mußten. Bicle durften fchenen, heitig sder bit 
ter bie Abfichten mächtiger Staaten sder bie Danblunges 
weife ihrer Bevollmächtigten zu befämpfen. Deun bie 
nackte Wahrheit felbit würbe wegen ihrer Stärke ſchon 
Diefen Schein der Ditterfeit aumehmen; und -ihnen leicht 
verũbelt werden. 

Mein anderer Stanbpunft ald Bevollmächtigter einer 
über ihre fünftige Berhältnifie mit Teutſchland noch un» 
gewiffen Macht, bie jedoch durd, die Kränfung ded Naſ⸗ 
fanifdyen Haufes alfobald betheiliget iſt, erlanbt wir, jene 
Ruckſichten bei Seite zu ſetzen. 

Une fo offener darf ich zu Em. x. fprechen, da us 
fere yerfönliche Anfichten im Wefentlidhen harmeniren, 
der Drang der Umftände allein Sie felb zur Cheilnahme 
bewog, und Ihr rechtlicher Sinw fi im Lauf des Ges 
ſchafts am meiſten bewährte. Mit kurzen Worten: Sie 
giengen dort ein, weil Sie sicht heraus bleiben konnten, 
mit dem durchſchimmernden Borfag, alles zuns beſſern zu 
wenden; und darin will ich Sie beflärken. 


⸗ 


Wir fiab awmtlich, jeber in feiner Sphäre, mit 
lichten auf diefen groſſen politiihen Schauplag gefoies 
men; mit den Pflichten ‚ Ruhe, Orbuung, Vertrauen, 
Eintracht, Gerechtigkeit in Europa und in Zentichland 
wieder herzuftellen, ober zu begünfligen. Wie ift ed mög. 
lich, daß man hier den ganz entgegengeſetzten Weg ein⸗ 
flug, im Widerſpruch mit allen verfündigten Abfihten, 
mit den genährten Erwartungen und den audbrädlichen 
Auficherungen des pariſer Friedens? -— 

Das ganze Werk des Congreſſes follte bahin zielen, 
das beiſche angemaßte Recht bes Stärtern in geſetz⸗ 
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liches aͤchtes Recht und Gleichgewicht aufzulöſen. Und 
nur vermöge dieſes Rechts des Stärkern conftituirten ſich 
alſobald fünf Höfe, um Geſetze den andern vorzuſchrei⸗ 
den, und ſich eine Gattung von Oberherrlichkeit, — At⸗ 
tribute, die ihr fehr ähnlich fehen, anzumaſſen. 

Geſetzt, fie hätten nichts ald das Gute bezweckt und 
hervorgebradht; fo wäre felbft das ein Eingriff in gegrüns 
dete Befugniffe. Denn feinem Vaterland ein befferes Loos 
bereiten, gehört zu den herrlichiten Empfindungen, fo wie 
zu den heiligften Verpflichtungen, die Niemand dem am 
dern, fo lang Feine gefegliche Formen beftimmt find, vors 
zuenthalten oder zu erfchweren fich erlauben fol. Der 
Vorwand, daß diefe Abficht, wenn fle rein war, durch 
mehrere Theilhaber erfchwert würde, war theild unerfinds 
lich, weil diefe Zahl fo groß nicht iſt; theils war. fie 
durch Repräfentation und Wahl nad Miulionen⸗Zahl ſehr 
leicht zu heben. 

So bald fie ſich aber verfammelten, gingen fle aus 
genfcheinlich, wie ed vorzufehen war, von ganz verfchies 
denen Abfichten und Gefichtspuncten aus, die etwas, Ges 
deihliches niemals erwarten ließen. 

Es mögen wohl Tentfche jeyn, denen theoretifch die 
ſtrenge Alleinherrichaft die liebte wäre, weil fie ihnen 
die ficherfte ſchiene. Der Zweiherrfchaft aber ift der Stab 
durchaus gebrochen. Es ift dad gehäfligfte und gefährs 
lichite, ein Wurzel⸗Uebel in Europa — eine Spaltung 
unferer Ration, ein ewiger Saamen des ‚Bürgerkriegs, 
"deren wir, einſchließlich des fiebenjährigen, in deu legten 
Fahrhunderten nur gu viele gehabt haben. Und dennoch 
nahm alles die betrübte Tendenz zu eben dieſer Zweiherr⸗ 
fhaft. Zum Beweis dürfen wir und nur auf das frühere 
Beginnen — auf die vier Stimmen gegen drei im Rath 
der fünf Könige,'auf den untergefchobenen Sinn der Bel - 
tritts⸗Verträge, und auf die nur zu deutliche Rote ded 
Herrn Fürften von Metternich. vom 22. Detober- abi, 

- 17° 
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an ben Staatskanzler Fürften von Hardenberg bes 
ziehen: 

(„Plus S. M. Imperiale desire ne jamais voir 
„Allemagne se Jdiviser en Sud et en Nord, et 
„conserver comme premier principe du futur pacte 
„federal, celui d’une parfaite unite; plus elle vise 
„a etablir Pequilibre le plus complet entre Pin- 
„fluence que l’Autriche et la Prusse se trouve- 
„raient appelldes a exercer sur l’Allemagne; moins 
„elle peut confondre les systemes ete. etc.‘“) 

Deftreich beklagt in dieſer Note zwar die Theilung 
in Nord» und Süd» Teutichland, indem es fie zyläßt und 
die Grenzen bezeichnet. Aber ift ed denn wirklich im 
Fall, fo fchwere Opfer zu bringen? Und find wir im 
Fall, es zu leiden? Und fönnen fi die Höfe von Müns 
den, Stuttgardt und Hannover über den Sinn, — nein 
über fo £lare Worte, auch nur einen Augenblid täus 
‚ Then? — 

Sobald die Höfe zu Wien und Berlin fehr einig 
waren; wo iſt nody der Fall geweien, daß fie die andern 
nicht mit ſich fortgezogen hätten? Und worin liegt, 
durch das was jet vorgeht, dad Unterpfand diefed Eins 
verftändniffes audy nur für die nahe Zukunft? Worin 
die Hoffnung, wenn einmal erft ſolche Berhältniffe der 
Scheidung zugelaffen wären? Schon fagten die demagos 
gifhen und tumultuarifchen - Blätter, unter dem Einfluß 
des einen Theild: heinifcher Merkur Num. 100, vom 
10. Aug. 1814: „das Baterland aber ift am beften das 
„durch berathen, wenn alle Kraft einftweilen ‚in die Zwei⸗ 
„beit zufammenläuft, ba die Einheit fpäteren Zeiten 
„aufbehalten bleibt”, 

Und nun bei dem rechten Lichte betrachtet, was be- 
deuten fowohl in jener Note ald in ben zwölf Artifeln 
oder in den dreizehn Protocollen; was bedeuten — gram- 
matifch und politiih — jene gleißnerifche Worte: „leiten, 
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„protegiren, executive Gewalt, und Einfluß haben u 


Sie find gänzlih ohne Klaren Sinn und Begriff; denn 
fie heißen alles oder nichts. — Der Borwand der vors 
maligen Untauglichfeit des Neichd und feiner Verfaffung 
it gänzlich nichtig. Vorerſt ift diefe Anzahl der Stände 
ungemein gefhmolzen; und dann ift der Zeitraum zu 
kurz, ald daß wir und nicht der Begebenheiten unfrer 
Tage vollfommen erinnern follten. Wer find denn bie 
Reichsſtände, die ihre Pflicht nicht erfüllt Haben? Wer 
war abtrünnig vor dem Bafeler Frieden? Haben nicht 
die Feltungen der mindermächtigen Fürften, Philippsburg, 
Ehrenbreitftein, auf das äufferfte und bie zum Aushun⸗ 
gern, fich vertheidiget, während dem die der größern 
Staaten ftelen, als fie faum berennt waren; und Mainz 
feloft, diefer Schlüſſel des Reichs, ohne Roth gegen Bes 
nedig dahin gegeben wurde? 


Worin bedarf es einer Leitung? Werden künftig 


die Heffen von Andern Zapferfeit und Waffenübungen 
lernen. Baden von Würtemberg, wie man die Völker 
beglüct, und die Menfchen fchont? Iſt das Ober⸗Appel⸗ 
lationdgericht zu Cöln beffer ald dad zu Gaffel und zu 
Diez? Sollen wir im Naffauifchen erfahren, wie man 
den Korft behandelt, den Weinftod pflegt, den Bergbau 
treibt? Nein; denn man fommt weit und breit zu ung, 
um ed zu lernen. Werden Andere die freien Städte über 
Handeldmarimen ‚und die Führung ihrer Mefjen unters 
richten wollen? Es ift fürwahr nur allzuleicht, der Sache 
ihre fcherzhafte Seite abzugewinnen. 


Berwechfelt man aber im Sprachgebrauch erecutive ' 


Gewalt, .die an ſich wit der monarcifchen im ganzen 
Umfang einerlei ift, mit der Execution oder bloßen Bolls 
ziehung gerichtlicher Erfenntniffe; wie leicht war das von 
jeher gegen die Mindermädhtigen, und wie ſchwer gegen 
die Mächtigen? Wie wenig hat man in den Sitzungen 
der fünf Höfe dafür geſorgt? Wie wenig haben fie fi 
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ernſtlich mit gerichtlichen Einrichtungen befaßt? — Und 
- wäre von dem allen nicht die Frage, warum fo davon 
reden? Warım jene Worte, jene Zubereitung zum Miß⸗ 
brauchẽ Warum fo viel Saamen der Abneigung, der 
_ Zwietraht? — . Der einzige vernünftige Weg, Andere 
zu leiten, ift, ihr Vertrauen zu gewinnen; und das iſt 
nicht in Syftem und Theorie zu bringen; — man muß 
‚ed eruſtlich wollen. 

Waͤre jene Leitung etwas heilſames, warum widme⸗ 
tun fie ihre Borforge nur den vier Millionen, und fo wer 


nuig den übrigen weit zahlreichen? Was fhirmt die 


Baiera und Würtemberger? Oder find Mißbräuche bort 
nicht denkbar? 
Wenu die Contingente werben firiet, und ihre Ins 
fpection — aller über alle — in den gehörigen Pros 
portionen wird beliebt feyn; fo ift ed Damit genug. Geht 
man weiter, und räumt den Stärfern über den Schwäs 
chern conftitutionelle Rechte ein; fo ift militärifche Will⸗ 
- Führer und Unterbrüdung die unausbleibliche Folge. Das 
oberfie Commando wird Koften, und bald die Steuer, 
Eaſſe, die damit verwandt it, und dieſe die ſtaͤndiſche 
Berfammlung, und endlich den Landesherrn felbft nach 
fi, ziehen oder zu unzähligen Händeln und- Reibungen 
Anlaß geben; wie jebe eingeräumte aber nicht definirte 
Gewalt, bie ſich unter fo üblen Aufpicien ankündigt. 
Wenn aber einmal der Krieg des Reichs oder bed 
Bundes ausgefprochen ift; fo hat ber eben gefdloffene 
"gezeigt, wie leicht es fey, dann alle zu ihren Leiftungen 
"und zur Kolge zu bewegen. Die Anhaltifchen ober Nafs 
fanifchen Anführer, werden es nicht als ein Recht anfpres 
hen, die öftreichifchen oder preuſſiſchen Heere zu befeh⸗ 
lgen. 0 





Odter iſt unfer Verdacht und Beforgniß gänzlich leer 
Am unexfindlich? —; : Die Koniglich⸗ wurteribergiſchen 


ne. 


wvvbſtimmungen für Iwar unfreiig an pr bie tadelnswer⸗ 
theften; umgefehrt aber. auch bie beften, und treuherzigs 
ſten; weil fie am unummwundenften fprechen, und bie ar- _ 
ziere pensee in etwas im voraud angefünbigted vers 
wandeln. 

Diefe Herrn vermeinten im dritten Protocol: 
- „daß die Zahl fünf das fo wichtige Princip ber 

„Einheit nicht zerftöre”. 

Bor kurzem haben und bie cing direoteurs su Das 
rid das vortrefflich gezeigt! Wenn wir in unferer Reli⸗ 
gion von der Dreieinigfeit reden, fo nennen wir es bes . 
müthig ein Geheimniß. Bei einer politifchen Fünfeinige 
feit find und aber die fceptifchen Fragen wohl erlaubt! — 

In demfelben Protocol proteftiren fie gegen die 
Feſtſetzung der Rechte der Unterthanen; — ſon⸗ 
‚dern wollen die volle Souverainetät. 

Man folle ja nicht eine Nation aus und machen; 
das ſey gegen die erſten Zwecke. Weſſen Zwecke? — 
Damit wir ja nicht wieder im die alten Fehler der Reichs⸗ 
verfaffung fallen, vermeinen fie, und fprehen an: , . 

daß dem beftimmten Einfluß des Kreis, Oberften 
„eine bie ausübende Gewalt in jedem Kreid vereint 
„gende Wirkſamkeit gegeben werde”. 

Die eigenen Worte. !! hear him! hear him! 

Bei den angefprochenen: vier Stimmen gegen drei, 
widerſetzte ſich Wirtemberg, — ald gegen eine Nachfezs 
sung und Unterordnung; vergefiend des alten Denk⸗ 
ſpruchs: — quod tibi non vig fieri,.alteri ne feceris. 

Der Rath der übrigen Stände fcheint ihnen entbehrs 
lich; — von dem Geſchäft der Kreisdirectoren fol nicht . 
die Frage feyn, fondern. von ihrem Recht und Bes 
fugniß! — Kein Reid» oder Bundesgericht wollen 
fie nicht haben; Sandflände zwar, aber nad) .eigener re! 

In dem ierten Protocol erläutert ed feine Anficht 
—* ‚mehr. Der Bund fol nur aus den fünf Köpigen 
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beſtehen; die übrigen Staaten aber me wid Kreis-Mit- 
alieder angefehen: werden; und bamit man nicht länger 
im Zweifel bleibe, wie das gemeint fey, werfen fie fchon 


die Bedenklichkeit im achten Protocol auf: „die Kreide , 


‚ „Berfammlungen fhienen dem neuen Zuftand der 
„Dinge niht mehr anzupaffen, ba die Kreife fich 
‚geößtentheild nur auf wenige Stände concentriren‘. 
Nach dem ſechſten Protocol follen diefe Kreiss Direcs 
toren, wen fie ihre Schuldigfeit verabfäumen oder über, 
treten, bei ben vier andern angeflagt werden. Was 
whrde man in England fagen, — wenn gegen ben einen 


Miniſter die übrigen feiner Gattung dad judicium pa- . 


Fium formiren ſollten; ohne andre Berantwortlichkeit! 


Die wichtigfte Mürtembergifche politifche Entdeckung | 


{ft jedoch in ber folgenden Note ‚jenes achten Protocolls 
enthalten: 

„Die gegen Norden und Oſten befindlichen Kreiſe 
„ſind durch ihre Ländermaſſen ſtark genug, um dem Zweck 
„bed Bundes durch ſchleunige Hülfe in dringenden Fällen 
zw entſprechen. Damit nun die gegen Weſten vorlie⸗ 
„gende Kreife durch innere Kraft gleichfalls in den Stand 
gefegt werden, Widerfiand gegen Angriffe zu leiften; fo 
. „wird es nöthig feyn, daß ein folcher aus Ländern, welche 
„zufammen:- eine Bevölkerung wenigſtens von brei bis vier 
„Milionen Menfchen enthalten, beftche”. 


Und als legte große erleuchtete Betrachtung, — wii, 


ed eine militärifche Suborbination im ihrem größten Um⸗ 
fang-— die Verfügung von Mufterungen und Waffens 
Abungen! Im Badifchen ohne Zweifel: denn wo font? — 





Zu allem dem fehlt auch ſelbſt der vernünftige 
Vorwand. 


In andern Beziehungen ſpricht man ſo gern von den 
Furſten, ihren Perſonen und Fehlern, den Balken im ei⸗ 
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"genen Aug nicht fehend, und gaͤnzlich verhehlenb, daß 
bier nicht von der Gegenwart, und dem Augenblid, fons 


dern von der ganzen Zufunft, — baß hier nicht von dem 
Herren, fondern von den Bölfern die Rede ift, ihrer 


Ehre, Ruheftand, Unabhängigfeit; und wie fehr es wahr 


ift, daß man nicht zweien Herren dienen fann. 


Diefe Gefühle der Bölkerfchaften find ewig und pers 


manent. Kaum ift ein Monat verflofien, ale ein fehr 
berebter Mann unferer Zeit im franzöftichen gemeinen 


Math der Deputirten fo fprah: (M. Reynouard, 


seance du 4. nov. 1814) „né dans un pays depuis 
„longtems associ6 aux destins de l’antique France, 
„non par le funeste droit des arınes, mais par le 


„voeu libre du dernier comte de Provence, par le 


„consentement solennel des citoyens et par l’ac- 
„ceptation obligatoire du Monarque frandais, non 


„pour etre d6pendant, mais & la condition expresse 


„de n’dtre point subalterne, je me souviens aveo 


ꝓorgueil — — 
Entfinnen Sie fi, daß auch dieſes Land einſt zu 


unfred Reihe Verband gehörte! Darum meine Behaups 
tung, daß eine aufrichtige Webdiatifirung für diefe Völ⸗ 
ferfchaften ungleich wünfchenswerther fey, als ein fo 


ſchwankendes Verhältnig, womit und hier gebroßt wurdel 


Solito inter accolas odio — fagte von und einer 
ber Hügiten Männer auf der Erbe, und flatt diefed Uns 
kraut audzurotten, wollen wir es in folcher Maſſe ans⸗ 
firenen! Welchem Mißmuth, welchen Unorbnungen dffs 
nen wir Thür und Thor? Welchen hoͤchſt traurigen Zus 
fland bereiten wie allen Individuen, allen Kamilien, fo 
gielen Millionen, wenn erſt biefe Reibungen anfangen 
werden! Dummföpfe und Berftodte werden fie heißen, 
die das allgemeine Wohl verabfäumen, hängen fie ihrem 
Landesherrn nach alter. Sitte an; Treulofe und Berräther 


des Landes, wenn fie fich zu dem Leiter, Protector vder 
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Kreisdirector hinneigen; — Wo wird Frieden, und ſelbſt 


haͤusliches Glück mehr in dieſen Provinzen zu finden ſeyn? 
Und welche Provinzen trifft das eben? Sachſen, Neffen, 


Rheinländer, die an Bildung den meiften der übrigen bet 


weitem vorgehen, wenigitend augenfcheinlich fie bisher 
übertrafen. 

Solche Bölfer werden alfo gerechtfertigt erfcheinen, 
wenn fie zuverfichtlich foldye Unbild verfagen, und einen 
Angriff gelaffen abwarten. 


Es ift möglich, daß man bei den politifchen Diecufs 
fionen zu Paris davon ausging, und daß Oeſtreich ſelbſt 
entweder im Irrthum oder zu befcheiden war; oder auch 
Diefe Stinmung der Zeutfchen minder wußte Wem 
wählt daraus ein Nedt zu? Wo ift die Acceptation? 
Mo die Befchränfung unferer Unabhängigkeit? Warum 
wären die Mittel fo fehwer, fremden Nationen und ihren 


Monarchen diefe Anfichten zu erläutern und zu rechtfertis 


gen; wenn es ihnen wirklid, Ernft ift, Frieden und Ord⸗ 


‚nung auf die Erde zurüczuführen! Beweißt ihnen das 


Miplinzen der bisherigen Verfuche nicht ſchon hinlänglich 
Die Nothmwendigfeit jener einzigen vernünftigen Auskunft! — 

Verbliebe aber auch diefer Zuftand, diefes unübers 
windliche Hinderniß; nun wohlan; — fo giebt ed noch 
beffere Mittel ald diefed zwei- oder fünffache Directos 


rium. — Dann mögen Oeſtreich und Preuffen ganz aus⸗ 


fcheiden, wie denn die Ausdrüde des Parifer Friedend« 
ſchluſſes „les Etats d’Allemagne seront indepen- 
„dants et unis par un lien federatif“‘ — auf fie wes 
nig zu paffen fcheinen. Oder laffen fie uns in rechtem 
Maaſe alle Theil nehmen, und nur die Proportionen fus 


den. Durd die Proportionen räumt man viel und viels 


leicht zu viel ein, und die Schweiger Cantone Fennen fie 


nicht. — 


"Beides find wachrſcheinlich Mittel, Dänemark und 
| “de Niederlande wieder zur Theilnahme gu bewegen, des 
uen dieſes fünffache Directorium feiner Lieblichkeit Wegen 
gar nicht wird angemuther, nicht angeboten werben. Und 
Das ift fürwahr ein fehr ficherer Probierftein! 


. Meder einer, no fünf, nod alle, fönnen jura_ 
singulorum befchränfen, und angreifen. Sie Finnen 


feinen Feſtungsbau anbefehlen, ohne die Mittel zu vers 
willigen, und mit biefen verhältnißmäfigen Mitteln, wird 
im keinerlei Form irgend ein Widerfpruch erfcheinen, ohne 
zugleich etwas Beſſeres in Vorſchlag zu bringen. - 

. Bon biefen mannigfaltigen Seiten, bitte ich. Ew. ꝛe. 9— 
dieſen hochwichtigen Gegenſtand zu betrachten, und bars 
aus neue Stählung und Befeſtigung Ihrer feüheren lles 
berjengung zu fchöpfen. Niemand ift mehr geeignet, als 
She Hof, und Sie perſoͤnlich, die Vermittlung zu übers 


nehmen, und bas Beffere zu erreichen; womit ic Ew.ꝛc. 


meiner oft bewährten, und ganz vorzüglichen‘ Verehrung 
verſichere. 
| Gagern. 





* 
welches der preuſſiſche Staatskanzler Fuͤrſt von 
Hardenberg, feiner Verbal⸗Note vom 2. Des 
cember 1814 an den Fuͤrſten Metternich am 
folgenden Morgen, am 3. Detember 1814, nach⸗ 
ſendete 1). 
| (ten) Am 3, December (1814). Morgens. 
Sie fagten geſtern Abend unter andern, mein thens 
H Aus der Minesva, Bi. 101 (1817),.@. 120 q. — Die 
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ver Fürft, daß wir alles, was wir gewollt, von Ruß 


Eand hätten erhalten Finnen, wenn Preuffen gang im 


Einverfändnig mit Defterreih und England gehandelt 


- hätte; daß und die Nachwelt nie verzeihen würde, dieſe 


Gelegenheit, Rußland auf angemefjene Grenzen zu bes 


ſchraͤnken, verfäumt zu haben, indem wit ganz Europa 


für und gehabt haben würden. 

Diefe Behanptung glaube ich wiberlegen zu koͤnnen 
anb zu müflen. Bedenken Sie: 
„. 1) daß im Grunde Preufien immer bie nämliche 
Sprache geführt bat, ald Deſterreich. Dieſes hat fich, 
fo viel ich weiß, nicht mit mehr Feltigkeit und Beſtimmt⸗ 
heit erllärt ald wir; es has niemald recht deutlich er⸗ 


- Märt, worauf es feit halten würde. England hat fidh 


beftimmter auögefprochen, aber ohne Erfolg. 
2) Welches ift denn der Territorials Gegenftand, 
weldyen wir hätten verlangen können, ohne in Wider⸗ 


ſpruch mit und felbft zu gerathen? Krakau und Zamofe 


mit ihren Umgebungen, Thorn und die Wartha. Geit 


“ geraumer Zeit haben wir weiter nichts verlangt als dieſes. 


Eine weiter ausgedehnte Forderung, 3. B. die Weidhfel 
and ber Narew würde und eine militärifche Grenze geges 
ben haben; aber konnten wig jegt davon fprechen, nach⸗ 
dem wir fchon viel mehr wächgegeben hatten? Zu Rei⸗ 
chenbach, zu Prag, zu Toͤplitz, hätten wir und diefe bes 
Dingen müffen. Wir Lönnen nicht fagen, daß, indem 
wir den politifhen Planen ded Kaiſers beitraten, wir 
das Recht behalten hätten, unfere Forderungen gu erwei⸗ 
tern. Diefe Plane würden dadurch gänzlich vereitelt wors 
ben feyn, und überdem hege ich die immige. lleberzeugung, 
daß fie für und vortheilhaft und beruhigend find. 

3) Der Xerritorialsegenfland, auf welchem wir 


S BerbalsRote bes Fürften ber | welcher dieſes 
gr : Pe nachgefenbet warb, ſteht Sen, BD. VII, 
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alfo höchftens, ‚wie mochten eine Sprache führen, welche 
wir wollten, hätten beftehen tönnen, wäre für Preuffen 
Thorn und der fchmale Landftrich zwifchen der Proſsna 
und der Wartha gewefen, welcher höchſtens 448,000 Ein⸗ 
wohner enthält, und das haben wir bis jest gethan. 
Würde damit die unfichere und gefährliche Lage Preufs 
fend, ohne zugleich ganz Sachſen zu erhalten, im Der 
fentlichen geändert worden feyn. 

4) Angenommen endlid), daß wir ung in einer: har 
fen und feften Sprache vereinigt hätten, bie zulegt doch 
nicht andere als drohend hätte feyn können, würben wir 
nicht damit wenigitend jene Uneinigfeit, jene Kälte herbei 
geführt haben, welche wir fo fehr fürchten müffen, welche 
alles Gute, das wir beabfüchtigen, verhindern, fd viel 
Gefahren verurfachen würde? Ruhe, Sicherheit und die 
Gründung einer feſten Ordnung der Dinge, das if für 
den Augenbli unfer erfted und dringendſtes Bedürfnih 
Nur Eintracht kann uns dazu verhelfen, und diejenigen 
im Zaume halten, welche gern im Trüben fiſchen möchten. 

Machen Sie Mittel ausfindig, theurer Fürſt, die 
Lage der Dinge, worin wir uns unglücklicher 
Weiſe befinden, zu Ende zu bringen. Retten 
Sie Preuffen aus feinem gegenwärtigen Zus 
ftande. Es fann nicht aus dieſem ſchrecklichen Kampfe, 
worin ed fo große und edle Anftrengungen gemacht hat, 
und zwar ganz allein, in einem befchämenden Zuftanbe 
von Schwäche hervorgehen, und zufehen, wie fich alle, . 
alle vergrößern, abrunden, Sicherheit gewinnen, und 
zwar großentheild durch feine Anftrengungen. Man kann 
ihm doc, mit irgend einem Schatten von Recht nicht zus 
muthen, daß ed ganz allein fo ſchmerzliche Opfer bringe, 
bloß zur Satisfaction der andern! her müßte ed von 
neuem Alles aufs Spiel feßen! 

Shr erhabener Monarch, theurer Fürft, ift Die Gerad⸗ 
beit,. die Aufrichtigkeit, die Gerechtigkeit ſelbſt. Au Ihn 
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appellire ich. Legen Sie Ihm diefe Betrachtungen und 
das, was ich Ihnen geſtern gab, vor, und antworten 
Sie mir bald! 

„Fleuch Zwietracht, fleudy von unfern Gauen! 

Weiche 

Du Ungeheuer mit dem Schlangenhaar! 

Es horſte auf derſelben Rieſeneiche 

Der Doppeladler und der ſchwarze Aar! 

Es ſey fortan im ganzen Teutſchen Reiche 

„Ein Wort, ein Sinn, geführt von jenem Paar! 
7. Und wo der Teutſchen Sprache Laute tönen 
Erblühe nur ein Reich des Kräftigen nud Schönen!“ 


Ich habe mich nicht enthalten können, dieſes, mag 
ih von Ungefähr gefunden, hieher zu fegen. Möchte es 
das Motto unferer Teutfhen Berfaffung und, für 
bas Wohl von ganz Europa, von Oeſterreich und Preufs 
fen ſeyn! 

Ganz der Ihrige, 





5. 
Hand⸗Billet 
des Fuͤrſten von Hardenberg an den Fuͤrſten von 
Metternich, dieſem auf deſſen Schreiben vom 
10. Dec. 1814 ſogleich am folgenden Tage zuge: 
fendet ). j | 
Wien am 14. Dec. 1814. 


Mein Fürft! Das Schreiben, womit Ew. Zürftliche 
Gnaden mid, geftern beehrt haben, enthält in Beziehung 


1) Steht fo, aus dem Franzoͤſiſchen überfegt, in der Mi- 
werde, Bd. 101 (1817), S. 316 ff. — Das in ber Ve: 
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auf Sachſen Vorſchläge, die fo unerwartet find, mit al 
len bisher Statt gefundenen, fowohl mündlichen als 
fchriftlichen. Erklärungen, hauptfädhlich mit dem offieiellen 
Schreiben, weldhed Sie, mein Fürit, unterm 22%. Oct. 


mit der Bemerfung, daß ed auf Autorifation Sr. Kaiſerl. 


und Königl. Apoſtoliſchen Majeſtät geſchehe, an mich er⸗ 


ließen, und mit dem Schreiben, welches Lord Caſtlereagh 


an demſelben Tage von Ihnen empfing, in ſo geradem 
Widerſpruche ſtehen; Vorſchläge, welche den Ideen, die 


Sie gegen mich bis auf den letzten Augenblick geltend 
machten, und welche nur dahin abzweckten, einen Kern 
von Sachſen für feinen bisherigen Souverän 
zu erhalten, ald ein Mittel, dad Ganze zur allgemeis 
nen Zufriedenheit in Ordnung zu bringen, fo ganz entges 
gen find; DVorfchläge endlich, welche mit den Freunds 
fchaftöverficherungen,, die Ihr allergnädigfter Herr bem 
Meinigen zu geben beliebt (se plait), fo unvereinbar 
find, daß ich mich in der Nothwendigfeit ſehe, von Er. 
Majeftät beftimmte Befehle einzuholen, ehe ich mit Em. 
Fürftl. Gnaden mid) in irgend eine wei..re Ertlärung 
einlaffen kann. 

Unterdeffen muß ich bemerken, daß in den, Ihrem 
Schreiben, mein Fürft, beigefügten Tableaur wefentliche 
Serthümer enthalten find. Es ift mir alfo von Wichtige 
feit, Ew. Fürftl. Gnaden nicht einen Augenblid in dem 
Gedanken zu Iaffen, ald wären die in diefen Tableaur 
enthaltenen Borfchläge von der Art, daß ed unmöglich 
wäre, etwas. daranf zu antworten. Ic, bitte Ew. Fürſtl. 
Gnaden, wenn Sie ed für angemeffen halten, gefälligft, 
fo bald als möglihd, Jemand zu ernennen, um fidy über 
biefen Gegenftand mit dem Herrn Staaterath Hofmann 

berfchrift erwähnte Sehreiben des Fuͤrſten Metternich, 
ſteht oben, Bd. VII, S. 28 ff. — Mit gegenwaͤrtiger 
Note iſt zu vergleichen die Note des Fuͤrſten Harden⸗ 


berg vom 16. December 1814, dem Kaiſer von Rußland 
. übergeben, oben Bd. VII, S. 40, 


id 


* 


⸗ 





perechen weichen ih mit dieſem Beiäife beauftragt 


-  pker Sie hbrigend die Gewogenheit, mir die beis 
Yon Charten zurädzufchiclen, weldye ich Ihnen mitgetheilt 
Habe, eine von dem ‚größten Theile Teutfchlands, die ans 
dere von Schlefien; fo wie den Driginalbrief des Lords 
SGaſtlereagh an mich über die Sächſiſche Angelegenheit, 
welchen ich die Ehre hatte, Ew. Fürftl. Gnaden mitzn- 
| Er ift, wenn ich nicht irre vom 11. October. 
* babe dieſe Stüde dringend noͤthig, 

Empfangen Sie, mein Fürft, die Verſicherung mei⸗ 
Der geben Achtung. | 

j Fürſt Hardenberg 





—— 6. 
| Erflärung 


‚de Kaiſerlich⸗Ruſſiſ chen Bevollmaͤchtigten, an 
den Koͤniglich⸗Wirtembergiſchen Bevollmaͤch⸗ 
tigten, Grafen von Wintzingerode, betreffend die 

7 Errichtung eines Föderativ-Syflems für bie 
a eentthen Staaten, datirt Wien, ben 31. Jaͤn⸗ 
„net 1815. | 


' « Les Puissances qui ont stipul le traite de 
"Paris, ont reconnu le 'principe de la r&construc- 
tion du Corps germanique. Elles ont donn6 par 
cet aote une nouvelle sanction aux principes que 
la ‚Russie et la Prusse ont annone6s :oonjointement 
à toute l’Europe par la proelamation de Kalisch 
da 48 mars 1813. 

‘Ce resultat si decisif pour la tranquillite de 
HEurope doit &tre oonsidere comme .le:fruit le plus 


. precieux 
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fdsteux deu eforts de In grande alliands, ooimike 
Pobjet des voeux constans de FAllemague et de 


ia sollicitude la plus active des Puissanoss: Intsr- | 


ensdes A Paffermissemeut de son independans®! 


Quelque soit d’ailleurs la multiplicite des * 


binaisons et des interäts, qui occupent actuelle: 
ment le Conkrös de Vienne, on ne saurait püs 
encore renoncer & l’espoir de poser les bases d’wn 
“ äysteıne federal entre les dtats allemands, fonde 
sur des institutions propres & rallier les int6r&ts 
de toutes les classes, lequel, sans prejudioe des 
droits de chacun d’eux, garantisse par une coh& 
sion salutaire, l’existenoe politique de la oonfede 
ration, et assure le maintien de son independanoe 
au moyen de son attitude militaire. 

Pour atteindre promptement ce double but, il 
semble important de faire concourir & la confee- 
tion du pacte federal la totalite: des dtats alle- 
mands, et de bannir toute divergenoe qui serait 
le ‚prelude d’une scission funeste. s - 

 Drapres oette consideration, on: ne 'saurait, 
pour le moment, donner suite aux iddes conaig- 
nees dan. le memoire. ‚auquel ce£ &writ sert de 
zeponse. 

. Elles paroissent n’ötre susceptibles de deve- 
veloppement et d’application que pour es cas, o 
ime mälheureuse' incoherenca de Yues politigues” E 

anifeſterait entre les Puissances reunies au co 
‚gres de Vienne, et deviendrait äbsolument incon? 
‚ölieble; elles ne pourraient etre "prisös en cönsi- 
deration que lorsifwöir'ge verfeit dans la necessit6 
@employer la foros, ponr mettre dans un acoord 
Vermanent ces vues avec les veritables interöte“ ü4 
KEurope. 

"Mais aftendu a ya ‘tout lieu despörer de 

IX. Bdb. 18 





z6unir tons los suffrages ponr oette r6constitution 
aalutaire, en n’employant pour cet effet que le 
seul. asoendant de la perseverance, avec laquelle 
on tzayaille & subordonner toute consideration par- 


tjeuliere, aux principes d’equit6 et de liberalite; 


attendu que l’on nourrit l’espoir de voir partieiper 
gux avantages, qui resulteront du nonvel ordre de 
choses, tous les 6tats de l’Allemagne; on coroit . 
dayoir röit6rer l’assurance positive, que Pon mettra 

„ebuvre Pintervention la plus efficace, à leffet 
de, consommer la confection de l’acte federatif, et 
de realiser le systeme militaire desting à protöger 


Pindependance de l’Allemagne, 
- Vienne, lo 31 janvier 1815, 





- . 7. [ . 
Separat⸗Artikel 


zu dem zwiſchen Preuſſen und Naſſau am 


31. Mai 1815 zu Wien geſchloſſenen Staatsver⸗ 
trag). 


"Rai amtliäer ſmm iiher neberſetnche 


Article separe. 


„En concluant le trait6 principal entre 8. M. 
rei de Prusse et LL. AA. les duc et prince de 
sau, les soussignds plönipotentiaires ont en- 


‚eore arröt& la convention Eventuelle suivante: 


Dans le cas ou 8. M. le roi de Prunse, par 
suite des ‚arrangemens territoriaux qui vont dire 
arröt6s avco la Hesse Electorale, +trouvoit mayen 
dsoquerir Io comtéâ inferieur de Katzonelnbogen 


» Dieſer Vertrag fleht oben, u, 8. 156, and, in 
‚Mmllichen foaugöfiicher ueberſetuns⸗ 7 V21,.6, 








Av 
auvep lo parags de Hesse- Rothenbourg qui y est 
enolave, 8. M. s’engage à c6der a LL. AA. les 
duo et prince de Nassau ledit comte, avdo les pro- 
prietes de l’electeur de Hesse gui y sont wRädeh, 
et -aveo les droits de parage et les possessichs ie 
Hesse - Rothenbourg. 

» Par contre LL. AA. s’engagent & abandonnip 
& 8. M. la partie de la principautd de Siegen 
et des bailtiages de Burbach et de Neunkirchen, 
qui leur revient en vertu du traité principal, wii 
que le dailliage nassovien PAlzbach, aveo to 
les‘ droits et toutes les proprietes de la 'maison - 
ducale dans ce district. Toutes les dispositiohe 
du trait6 principal sont applicables à cette cession 
6ventuelle ?). 

" Cette convention particuliere aura la möme, 
force obligatoire que le trait6 prineipal, et len ra⸗⸗ 
tifioations en seront dchang6ses dans’ P’espace de 
yuatre semaines, 

En foi de quoi les soussignés plönipotentiaires 
ont signed le present article separe, et Pont fait 
munir de leurs sceaux. 

Feit & Vienne le 31 msi. 1815. 

(L. 8.) Le Prince de Hardenborgi 





W (L. 8.) Ernest - Frangois- Louis; ;a 
u ; — Marschall de Bioborwteint ; " 
2 8 ” 
— V ertrag 


—*⁊ Preuflen und Schweden, betreffend 
die Abtretung des Herzogthums (Schwediſch⸗) 


Er Diefeer Separats Artikel hat am 19, Detabes 1816 
feine Bollziehung erhalten. "180 
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Pommern, und bed Färftenthums Rügen, 
geſchloſſen zu Wien, am 7. Juni 1815'), | 


Au nem de la trös-sainte et indivisible Trinste. 


Sa Majest6 le Roi de Prusse ayant obtenu 2) 
la cession des droits et titres que le Traits com- 
elu & Kiel le 14 janvier 1814 avait donnes à 8.M. 
le Roi de Danemaro sur la Pomdranie- Susdoise, . 
-y oompris Plle de. Hügen, et Sa Majesté etant 
entrde à la suite de cette cession,, en negociation 

 wree S. M. le Roi de Suede et de Norwöge, sur 
le möme objet et sur la remise effective de la äite 
province, les deux Souverains, animes du desir 
de terıniner par ce moyen les differends qui se 
sont 6leves & la suite du Trait6 de Kiel, ont re- 
„solu de conclure un trait6 pour cet effet sous 1a 

aan6diation de S. M. l’Empereur de toutes les Rus- 
sies, que Sa Majeste Imperiale leur avait offerte 
pour contribuer au retablissement de la tranquil- 
lit6 du Nord et du repos göneral de l’Europe, et 
Leurs dites Majestes ayant accepte cette media- 
tion, Elles ont nomm6 en consequence pour Leurs 
Plönipotentiaires, savoirı 8.M. le Roi de. Prusse, 

. 38. Prince de Hardenberg, Son Chaäcelier d’Etat 
‚eta., son premier plenipotentieire au congres de 
-Mienne, et le Sieur Charles Guillaume Baron de 
Humboldt, Ministre d’Etat etc., son second pleni- 
potentiairo au congrös de Vienne: et 8.M. le Roi 
de Suede et de Norwege, le Comte Axel de Loe- 
wenhielm, etc., Son Ministre plenipotentiaire au 
congrös de Vienne; lesquels Plenipotentiajres, 


1) Aus der Beſetzſammlung für die Rbnigl. Weaa⸗ 
ne a a fin 


3) Durch den zwiſchen Preuffen und Dänemark g — enen 
’ VDertrag vom 4. Zuni 1814, weicher oben, u. 
abgebrudt if, 
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apres avoir 6chang6 leurs pleinspouvoirs trouves 
en bonne et düe forme, sont convenus des articles 
suivans: Ä 


Article premier. 

S. M. le Roi de Suede et de Norwöge, eddo 

‚8 toute perpétuité pour Lui et Ses Successeurg' 
au tröne de Suede, d’apres l’ordre de successian 
du 26 septembre 1810, a S. M. le Roi de Prussq 
et ses successeurs au tröne, le Duche de „Pome- 
ranie et la Principaute de Rügen, avec toutes se# 
dependances, iles, forteresses, villes et pais. 


Article second. 
S.M. le Roi de Suede et de Norwege s’engage 

a delivrer a S. M. le Roi de Prusse, avec la for- 
teresse de Stralsund et les autres points fortifies 
en Pomeranie et dans ile de Rügen, Vartillerie et 
les effets militaires qui y appartiennent, ainsi que. 
S. M. en avait pris l’engagement envers S. M. le 
Roi de Dunemare par V’article 24 du Trait6 de 
Kiel. S.M. Suedoise et Norwegienne fera deli- 
vrer en outre à S. M. Prussienne 200 pieces de 
canon de 1öfense et six chaloupes canonieres pour. 
la defense maritime. 


Article troisieme. 
La dette publique contractee par la Chambre 
Royale de Pomeranie reste à la charge de S, M. 
le’Roi de Prusse comme Souverain de la Pom&- 
ranie, et Sa dite Majeste prend sur Elle les stipu- 
lations faites a cet &gard pour Pacquit de cette 
dette; sont exceptees toutes dettes qui precedem- 
ment à la charge de la Chambre Royale de Po- 
meranie, auraient été transferees en dette Sud- 
doise, du consentement des Etats du Royaume de 
SGuddoe. 





Article quatriöme. 
Les donations en domaines faites par 8. M. 
. je Roi de Suede et de Norwege et qui se montent 
à ume somme annuelle de 43,000 Rixdalers courant 
de Pomeranie seront rendues à S. M. le Roi de 
Prusse par S. M. le Roi de Suede et de Norwege 
gei se charge de bonifier les donataires. 


‘* Quant aux autres domaines de la couronne en _ 


Pomsranie , et dans l’ile de Rügen, ils seront re- 
züs.a 8. M. le Roi de Prusse dans Pétat ou ils se 
tivarent au moment de la signature du present 
twaite. 


Article cinquieme. 

” B. M. le Roi de Prusse g’engage à payer & 
B. M. le Roi de Suede et de Norwöge pour la 
cession du Duche de Pomeranie et de la Princi- 
paut6 de Rügen la sommo de trois millions cingq- 
gent-mille Rixdalers courant de la Prusse. Cette 
5omme sera payde aux termes et conditions qui 
seront fixdes plüs specialement entre les commis- 
anires de 8. M. le Roi de Prusse et ceux de S.M. 
le Roi de Suede et de Norwege, lesquels se reu- 
niront à cet effet a Berlin, immediatement apres 
Ba signature du present traite. 


u Article sixicme. 

BLa remise du Duch6 de Pomeranie et de la 
Principaute de Rügen a S.M. le Roi de Prugse 
sura lieu un mois apres l’echange des ratifications 
du present traite. 


Article septieme. 
S. M. le Roi de Prusse et. 8.-M. le Rai de 
Sudde et de Norwege nommeront, ohaeun de. Son 
cöt6, des commissaires munis de pleinspouvoirs 
neoesseires pour eflectuer la zemise du Duche de 


= ER 


unten I Print da Rügen, ar 


‚m6ment & la teneur du present traite. 
Article kuitiöme. 

8. M. le Roi de Prusse s’engage de In me- 
'niore la plus solemnelle à assurer aux habitsns de 
la Pomeranie Suedoise et de Pile de Rügen: aved 
leurs döpendances, leurs droits, libert6s et privi- 
löges, tels qu’ils existent maintenant et omt #6 
dötermines dans les années 1810 et 1811. Zn 

Article seuvicme: 

8. M. le Roi de Prusse s’engage à maintenke 

les ötablissemens pieux , et notamment l’Academie 


de Greiffswalde, dans leur état actuel, en les lais- 


sant jouir de tous leurs bienfonds, capitaux ot yes 
venus actuels. 
- Article dirieme. 


S. M. le Roi de Prusse s’engage à maintenir . 


le commerce de !’Angleterre dans toutes len fa 
veurs et prerogatives qui lui ont 6t6 aocorddes par 
le trait6 de Stockholm du 3 mars 1813, et qui ini 
ont été confirmdes dans le traitd de Kiel ‚du 14 
janvier 1814. 

Article onzicme. 

"Comme les habitans du Duch6 de Pome6ranie 
et de la Principautd de Rügen se trouvent, par 
une longue reunion avec le Royaume de Suöde, 
dans ses rapports intimes de commerce et de be 
soins r6cipreques avec les sujets de S. M. le Roi 
de Sudde et de Norwege, 6galement importany 
pour le bonheur de Pun et de l’autre pais, S.M. 
le Roi de Pruüsse’et S. M. le Roi de Suede et do 
Norwege sont vohvenus de laisser subsister le 


sommerce entre les Etats de S.M. le Roi de Sudde 


&t de Norwege d’un cöte, et le Duche de Pom& 
Amilo et la Prineipaut6 de Rügen de l’autre, pen- 


“+ 
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dant, le terme de vingt-oing ans & dater de Ja sig- 

nature du: present trait6, dans le môme état ou 

il se trouve en ce moment, et de n’y faire ni d’un 

cöte ni de l’autre aucuns changemens tendant A 

le soumettre a de nouveaux droits, imposifions 

- ou röglemens y contraires. \ 
Article douzieme. 

. Toute dette publique ou particuliere contrac- 
t6e par des Pomeraniens en Suede, et vice versa 
par des sujets suedois en Pomeranie, sera acquit- 
t6e aux conditions et aux termes stipules. - 

Article treizieme. 

Les Suedois qui se trouvent actuellement en 
Pome6ranie et dans l’ile de Rügen, et les habitans 
de la Pomeranie et de l’ile de Rügen qui se trou- 
vent en Suede, auront pleine liberte de retourner 
dans leur patrie, et de disposer selon leur bon 
plaisir de leur proprietes, meubles et immeubles, 
sans en payer la ımoindre contribution, peage ou 
autre droit. Les sujets des hautes parties con- 
tractantes auront pleine libert6 pendant les pre- 
mieres six annees à dater de l’Echange des ratifi- 
cations du present trait6, de changer & volonte 
leur domicile, et ne seront tenus qu’a vendre ou 
à louer dans ce delai leurs propriötes & un sujet 
de la Puissance qu’ils veulent quitter. Les biens 
. de ceux qui, apres l’expiration de ce delai, m’au- 
zont pas satisfait à cette disposition, seront pu- 
bliquement vendus à l’enchere et par l’autorit6 pu- 
blique, et le provenu serä remis au propietaire. 
Pendant ces six aundes il sera libre à chacun de 
faire tel usage qu’il jugera convenable de sa pro- 
priöte, la jouissance entiere lui en 6tant formelle- 
ment garantie. Les propristaires et leurs agents 
pourront aussi librement voyager d’un Etat dans 


Iauire „our rögler leurs affairon ot:stipnler lemrs . 
deoits, comme sujet de Pune et de lantregPuis- 
sance. 
Article quaterziöme, ger 

Les archives, documens, et autres papiers 
publics ou particuliers, appartenans aux domaines, _ 
les plans et cartes des forteresses, villes et pals . 
qui.par le present trait6 sont eédés a S. M. le Rot _ 
de Prusse, y compris les cartes et papiers qui ap- 
partiennent au bureau d’arpentage, seront remis 
aux Commissaires de 8. M. le Röi de Prusse pa2 
ceux de S. M. le Roi de Suede et de Norw 
dans Pespace de six mois, ou, si cela n'est pas 
possible, au plus tard dans celui d’une ann e 
aprös la remise des pais mömes. 

Article quinziöme. 

Les appointemens des fonctionnaires publios 
dans le Duche de Pomeranie et dana la Princi- 
paut6 de Rügen sont à la charge de 8. M. le Roi 


ie . - 
, . 
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de Prusse, à dater du jour de la remise de ces . 
provinces. Les pensionnaires conserveront sans 


- v 


zetard ou diminution les pensions qui leur ont 6t6 

accord6es par leur gouvernement actuel. 

Article seiziöme. E 
Le ceurs des postes ‚sera conserv6 de la 


mö&öme maniere, /ou il se trouve au moment de la 


signature du. present traite, sur le pied de la plug. 
pazfaite resipzoeite entre les deux hautes pertied 
contractantes. 
Article dizseptiöme. 

. Les 'hautes: parties contractantes inviteront 
8. M. l’Empereur de toutes les Russies et S. M. 
-Ie Roi du Royaume uni de la Grande-Bretagne et. 
@irlande, &.denner. leur adhesion aux differentes 
"iigulations oontennos dans le prosent trait6, alaal 
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qwaux declarations r&oiproques des plönipetentiai- 
res de S. M. le Roi de Suede et de Norwöge ef - 
de S. M. le Roi de Danemarc, telles qu’elles se 
trouvent annexees au present traite. 


| Article dixhuitieme. 

Le present traite sera ratifi6, et les ratifica- 
‚tions seront echangees à Berlin dans l’espace de 
"six semaines à dater de ce jour, ou plutöt s'il 

est possible. 


En foi de quoi les plenipotentiaires respectifs 
ont signe le present traite et y ont appos6 le ca- 
'chet de leurs armes. 


Fait & Vienne le 7 juin, Pan de gräce 1815. 
(L. S.) Le prince de Hardenberg. 
(L. S.) Le Baron de Zumboldt. 
(L. S.) Le Comte Charles Axel de Zö- 


wenhielm. 


Nous premier Plenipotentiaire de Sa Majeste 
l’Empereur de toutes les Russies au congres de 
Vienne, ayant servi de mediateur dans les arran- 
gemens arrötes entre les Cours de Suedeet de Prus- 
se, declarons que le traite sign6 aujourd’hui entre 
8. M. le Roi de Suede et de Norwege et S.M. le 
Rei de Prusse, avec les deux de6olarations sepa- 
rees Danoise et Suddoise, et qui em font partie, 
de même qu’avec toutes les clauses, conditions 
et stipulations qui y sont contenues, a été oonclu 
par la mediation de S.M.l’Empereur de toutes les 
Russies. En foi de quoi Nous avons, en vertu de. 
Nos pleinspouvoirs generaux et en Notre qualite 
deuprewier Plenipotentiaire de Bea dite Majeste au 


eongröB. de Vienne, sine len presenten. Pr. y avons 
fait apposer le caehet de Nos armes. 
: Fait & Vienne le 7 juin, Pan de gräce 1818. 


(L. S.) Le Prince de * 


® 
zu 4 


Article söpard et secret. 


6 


Sa Majeste le Roi de Prusse, desirant de oon- 


tribuer, autant qu'il depend de Lui, à applanin. 


enti6rement les differends qui se sont elev6s aA ia . 


suite du trait6 conclu à Kiel le 14 janvier 1814 


entre 8. M. le Roi de Sudde et de Norwege et’ 


8. M. le Roi de Danemarc, a obtenu de Ja Cour 
de Danemarc et a fait remettre au Plenipetentiaire 
de 8. M. Suedoise, une declaration sign6e par les 
Plenipotentiaires de S. M. Danoise, de. ia teneur 


' suivante: 


„8. M. Danoise declare de la manidre la plus 
„formelle: qu’en consequence d’un accord fait aveo 
„8. M. le Roi de Prusse, Elle renonce par rap- 
„port & la Suede, & toutes pretentions ou recla- 

. „mätions fondees sur la non-exe&cution de Partiole 

„7 du trait6 de paix du 14 janvier 1814; quelle 
“ „degage S. M. le Roi de Sudde et de Norwige 
„de l’obligation de Lui :payer les 600,000 Rixdalere 
„de banque de Buöde, encore düs sur un million 


„de Rixdalers de banque de Suöde stipuld en sme 


„faveur, et qu’Elle regardera desormais le trait& 
„de Kiel comme ayant sa pleine et entiere vigueur 
„en toute sa temeur et en toutes ses condition® 


„et olauses mon changées on modifides par la pre 


‚„sente declaration“, 
.- „La pr6sente declaration des — 
„de Danemaro faite au nom de leur auguste Seu- 


, . ‘ . 
. . ‚ 4 = . v 
Ko ur u en. 
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„verain, sera ratifiee par Sa M. Danoise, et cette 
„ratification sera remise dans le terme de six se- 
„maines au Ministere de S. M. le Roi de Prusse, 
„pour ôtre echangee contre la ratification de S.M. 
„Suedoise, d’une declaration analogue faite en 
„date d’aujourd’hui par le Plenipotentiaire de ce 
„Souverain‘., 

„En foi de quoi les Plenipotentiaires de S.M. 
„ie Roi de Danemarc ont signde la presente de- 
„olaration et y ont appose le cachet de leurs 
„armes‘“. 

„Fait a Vienne le 7 juin 1815. 

„(L. 8.) Le Comte Chr. Bernstor ff“. 
»(L. 8.) Le Comte Joach. Bernstor f*. 


Sa Majeste le Roi de Suede et de Norwege 
a fait remettre de Son coté & la Cour de Prusse, 
pour èêtre delibree par Elle aux Plenipotentiaires 
de S.M. le Roi de Danemarc une declaration for- 
melle signee par Son plenipotentiaire, de la te- 
neur suivante: 

„S. M. le Roi de Suöde et de Norwege declare 
„de la maniere de plus formelle qu’en oons&quence 
„d'un accord fait avec S. M. le Roi de Prusse, 
„Elle renonce, par rapport au traite de paix sign6 
„entre la Suede et le Danemarc le 14 janvier 
„1814, & toutes pretentions ou r6clamations fon- 
„ddes sur des faits ou événemens posterieurs & 
„la conclusion de cette paix, et notamment pour 
„cause de la non-execution de Particle 15 du dite 
„trait6, et que Sa Majest6 regardera desormais 
„le susdit trait6 comme ayant sa pleine et entiere 
„vigueur dans toute sa teneur et en toutes ses 
„conditions et clauses, non changées ou modifiees 
„par la prösente deolaration“. 


“ 


„Cette dsolafation . "du Plenipotentiaire de 
„Suede, faite au nom de Son auguste Soyverain, 


„sera ratifide par 8. M. ‚Suedoise et Norwögienne,- 


„et cette ratification sera remise dans le. 


„de six semaines au Ministere de S. M. le Roi de ° 
„Prusse, pour etre 6changee contre la ratification 


„de 8.:M. Danoise d’une declaration analogue 


„faite en date d’aujourd’hui par des Plönipoten- ; 


„tiaires de. ce Souverain“, 

Ä „En foi de quoi le Plönipotentinire de 8. =. 
„ie Roi de Suede et de Norwege a signe la pro- 

„sente declaration, et ya sppond le cachet ‚de 


„uses armes‘. 20 


„Fait à Vienne le 7 juin 1815«, 
„(L. 8) Le Comte Charles Axel de 


Loewenkieim.“ e 


Le present article separ& et secret aura la 


möme force et valeur, que s’il etait ins6r6 tex- 
tuellement dans le traite. Il sera ratifi6 et les ra- 
tifications en seront 6changses dans l’espace de 
six semaines, 
Fait à Vienne. le 7 juin, Pan de grace 1815, 
(L. 8) Le Prince de Hardenberg. 
(L. 8.) Le Baron de Humboldt. 
dd 89 Le Comte Charles Axel de 
Loowenhieim., " 


ge 





m. 


2 
0. 8 9. —W XRX 
nn Weſentlicher Auszug 


unc dem zwiſchen Deftreih und Preuſſen, zu 


" Slen am 12. Suni 1815, gefchloffenen Vertrag; 
betreffend ZerritorialsAusgleihungen und 
. Beränderungen, in Folge der Art.51 und52 
der Schlußacte ded wienes Congreſſes. Mit eis 
ner Anmerkung des Deraudgebers. 





a, De Art, 51 der Schluß⸗Acte bed wiener Com 
‚greffes, vom 9. Juni 1815, enthält folgende Beftims 


mung: 

n NTous les territoires et possossions tant sur 
ia rive gauche du Rhin, dans’ les ci-devant depar- 
temens 'de la Sarre et du Mont-Tonnere, que 
dans les ci-devant departemens de Fulde et de 
Francfort, ou enclaves. dang les pays adjacens, 
mis & Ja disposition des Puissances alliees par le 
trait6 de Paris du 30 mai 1814, dont il n’a pas été 
apos6 par les articles du present trait6, passent 
en toute souversinetö et propriet6 sous la domi- 


| nation de 8. M. PEmpereur d’Autriche“, 


Der naͤchſtfolgende Art. 52 der genannten Schluß 
Sicte fautet, wie folgt: 

„La principaute dTsenbourg est: plaode sous 
ld seuverainstö.de S.M. Imperiale et Royale Apo- 
stolique, et sera envers Elle dans les rapports 


'que la constitution f6derative da Allemagne ro- 


glera pour les Etats m6diatises“, 

Eine nähere und anderweite Beftimmung biefer Stipuia⸗ 
tlonen ward von den fünf verbundeten Mächten (Oeſt⸗ 
reia Rußland, England, Frankreich, Prenfien) verabredet, 





in einent, wiener Protocoll som 10. Juni 1815, wovon 
oben (Bd. VIII, ©. 120 ff.) ein Auszug fteht. 

In Folge obiger Beftimmungen, fhloffen Deftreich 
und Preuffen eigen ParticularsVertrag, zu Mien 
am 12. Juni 1815, nach welchem folgende Landettheile 
und Beſitzthümer an Deftreich kauen). 

‚ 1° Sur la rive gauche du Rhin, le departement 
du Mont- Tonnere (a l’exception d’un district de 
140,000 habitans renfermant les villes de Worms 
et Frankenthul, et le bourg d’Oppenheim, et de- 
stine. au grand-duc de Darmstadt); et; de plus une 
partie du departement de la Surre dont on con- 
viendroit. encore; 

2° Sur la rive droite du Rlin, 

. 6) une partie du departement de F ulde, savoir 
les baillages et parcelles nommement exceptdes à 
l’art. 40 de.lacte, oü le reste de ce departement, 
est c&ede a la Prusse; 

5) dans le departement de Francfort, le village 

d’Ober-Erlenbach, la moitie de Nieder-ÜUrsel appar- 
tenant au comte des Solms-Roedelhein, et les ter- 
res de la commanderie de l’ordre Teutonique & 
“ Francfort ?); 

c) dans le. duch de Nassau la terre de Johan- 
nisberg qui avoit ci-devant appartenu & la princi- 
paute de Fulde; 

d) La principaut6 d’Isenbourg, savoir les pos- 
sessions du prince d’Isenbourg -Birstein, celles 
des ‚branches des comtes d’Isenbourg - Büdingen, 


1) Koch *4 eboell, histoire abrégée des traités, 
I,p 
2) * Johanniterhofs in ber Freien Stadt Frank⸗ 
furt, und des dazu gehoͤrenden Flaſchenhofs in deren 
Gebiet, ward hier nicht erwaͤhnt. Auch ihn hat De ſt⸗ 
reich ſich zugeeignet, in Folge des Art. 51 ber wiener 
j Songrehacte. 


an, | 
Wächtershach et Meerkols, et de la branche apa- 


- nag6e de Philippseich, avec la seigneurie de Heu- 





solistamm et le village d’Eppartshausen, dont la 
prößälöre- appartient au eomte de Schoeuborn et 
Pautse-au baron de Groschlag, l’ıhı et Pautro de- - 
puis 1806 sous la souverainete du prince d’Isenbourg. 

e) Le comt6 de Hohengeroldseck appärtenant 
au prino®- de la Leyen. 


| Anmerkung 


Bon ben Beſitzungen und Gerechtfamen, welche buch vorfes 
hende Gtipulationen bez Krone Deftreich zugetheilt wurben; 
D behielt Deſtreich fuͤr ſich, mit Souverainetaͤt ud 
Eigentgum: 
Das Zeutichorbens«daus in ber Freien Gtabt Frankfurt, 
nebſt den dazu gehoͤrenden Guͤtern, Gefaͤllen und Gerechtſamen, 
und den Johanniterhof in ber genannten Stabt, arbſt dem bazu 
gepörenben Flaſchenhof in deren Bebiet. 
DI) An Andere cedirte Deſtreich: 
1) an-Baiern, bie aus dem ehemaligen Departement Fulda 
thells ihm zugetheilten, theils von ihm eingetauſchten Beſitungen, 
und bie in den Departementen ber Saar und des Donnersbergs 
erhaltenen Bezirke, alle-nomenttih angegeben in dem Rocks - ge- 
hal der Frankfurter Territorial⸗Gommiſſion vom 20. Zul 
1819, Art. 21)3 
2) an Baden, die Staakshoheit über bie, erſt auf bem wie⸗ 
wer Congreß in ftanbesherrlidhe Unterorbnung derfehte Graffchaft 
Hohen » Geroldseck des Fuͤrſten von ber Leyen, in dem angef- 
Recös-göneral, Art. 8; 
8) an bas Großherzogthum vefſfen, bat &igenthum ber Ga⸗ 
| Inn von Kreuznach, feiner, mit Souvesainetis und Gigentpum 
ben 


lüber’s Quell miung. gu dem. bffentl,. t des 
s Van Want Gi auf. Gang 100, & —X 


4— ⁊ > 


den Kreis Atzei, mit Auſnahme bes Cantons Kirchheim⸗Boland, 
» die Santone Pfebdersheim und Worms, Stadt und Gebiet von 
Mainz, nebft Gaffel und Koftpeim, in bem angef. Recks-gend- 
ral, Art. 19, in Folge bed von Deftreich und Preuffen niit dem 
G. H. Heffen gefchloffenen Vertrags vom 10. Juni 1815, Art. 8, 
in gegenwärtigen Acten 2c., Bd. VI, &. 5753 

4) an ben Prinzen Leopolb von Sadhfens@oburg, bie 
Domaine Holzkirchen, unter bairifher Hoheit, durch eine Schen⸗ 
Tungsurkunde vom 9. November 18163 

5) an ben Zürften von Metternich, für ihn und feine bis 
recten (nicht auch Aboptin:) Nachkommen, nad) Abgang bes Manns 
ſtammes auch der weiblihen, nad Erfigeburtredt, bie Domaine 
(oormalige Fuldaiſche Propftei) Zohannisberg im Rheingau, uns 
ter naffauifcher Hoheit, doch mit Vorbehalt des Rücdfalls an Defts 
reih und, als Recoglifions = Canon, des Weinzehnten, dur 
Schenkungsurkunde vom 1. Auguft 1816. 

6) Die Souverainetät über das, erft auf bem wiener Gongreß 
(Art. 52 ber Schlußacte) in ſtandesherrliche Unterordnung verfegte 
Zürftentbum Ifenburg, trat Deftreih an das Großherzogthum 
Heſſen ab, in bem Reces-general ber Srankfurter Territorial⸗ 
Commiſſion vom 20. Juli 1819, Art, 19. 


10. e 
Beitritturfunde | 
Sciner Durdlaudt des Herzogs von Sachfen⸗ 
Coburg: Saalfeld zu der Schluß-Xcte des 
wiener Congreffes; Datirt Coburg den 31. Zuli 
1815'). 


Son Altesse Serenissime le Duc de Sare- Co 
burg - Saalfeld ayant et6 amıicalement invitee par 


1) Son folhen Beitrittverträgen vergl. man oben 
Bd. VI, ©. 218 u. 424 ff. 


IX. 8b. 19 
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Sa Majest6 PEmpereur de toutes les Russies, 
tant en Son nom, qu'en celui de Zeurs Majestds 
Imperiales et Royales, PEmpereur d’Autriche, 
le Roi de France et de Navarre, le Roi du Ro- 
yaume uni de la Grande-Bretagne et d’Irlande, 
Son Altesse Royale le Prince Regent des Ro- 
yaumes de Portugal et du Bresil, le Roi de Prusse 
et le Roi de Suede et de Norvege, a acc&der au 
Traite conclu par suite du Traite de Paris du 
48 mai 1814, et sign6 en Ja ville de Vienne le 
28 ma 
9 jun. juin 
sus denommees, lequel Traite a été fait et signed 
en huit exemplaires originaux, tous de mot-&-mot 
les mêmes, et entierement conformes entre eux, 
dont sept exemplaires pour chacune des sept Puis- 
sances signataires, et le huitieme exemplaire se 
trouve depose, en execution de l’Article CXXI de 
eet Acte aux archives de la Chancellerie intime de 
Cour et d’Etat a Vienne, pour servir de titre com- 
mun, tant aux signataires ci- dessus mentionnds, 
qu’aux autres Puissances et Etats acc6dans; 

et Son Altesse Serenissime le duc de Saxe- 
Coburg -Saalfeld, apres avoir en communication 


——— de cette annde, entre les Puissances ci-des- 


28 mai 
tant du dit Trait6 commun du Sn que des Trai- 
Juin 


tes, Conventions, Declarations, Reglemens et au- 
tros Actes cit6es dans le CXVIlI article, et joints 
au dit instrument general, voulant donner a Leurs 
Majestes Imperiales et Royales, toutes les preu- 
ves de confiance et d’amiti6 qui sont en son pou- 
voir, a muni à cet effet de Ses pleinspouvdirs le 
Biour Baron Fischler de Treuberg Son Colo- 
nel, peur, en Son nom, donner acte de cette ac- 
cesaion, lequel en consöquence declare, que Non 





SL 


‚9 
Altesse Serenissine le Duc de Saxe-Coburg-Saal- 
feld accede*par le present Acte aux dits Traites, 
Conventions, Declarations, Reglemens et .autres 
cites dans le CXVIII article, lesquels Actes sont 
les uns et les autres cens6s inseres ici de mot-A- 
mot, en s’engageant formellement et solennelle- 
ment, non seulement envers Sa Majeste PEmpe- 
reur de toutes les Russies, mais aussi envers tou- 
tes les autres Puissances et Etats, qui soit comme 
signataires, soit comme acc&dans, ont pris part 
aux ergagemens de l’acte du Congrès, & concou- 
rir de son cöte äl’accomplissement des obligations 
contenues au dit Traite, qui peuvent concerner Son 
Altesse Serenissime le Duc de Saxe - Coburg. 

Le present Acte d’accession sera ratifi6 dans 
les trois mois, qui suivent la remise de l’Acte d’ac- 
‚ceptation, et si faire se peut avant lexpiration du 
dit terme, il sera procédé & l’echange des instru- 
‚mens de ratification de l’accession d’une part, et 
de ratification de l’acceptation d’autre part, les- 
quels instrumens seront expedies en double, l’une 
des exp6ditions devant servir de titre entre les Par- 


ties acc&dante et acceptante, et l’autre expedition 


28 mai 
devant ötre r6unie au Trait6 du 5 * deposé à 


Vienne. 





En foi de quoi le soussigné Plenipotentiaire de 
Son Altesse Serenissime le Duc de Saxe-Coburg- 
Saalfeld, et en vertu de ses pleins-pouvoirs, dont 
‚copie vidimee restera ci-jointe, a signé le prösent 
Acte d’accession. 

Fait & Cobourg, le 4? juillet 1815. 


(L. 8.) Baron Fischler de Treuberg. 
19* 








1. 
Note 


für Erhaltung der Poſtgerechtſame des Zürft- 
lihen Haufes Thurn und Taxis in Teutſch— 
land; auf dem wiener Eongreß übergeben. 


Il importe 6ssentiellement a la Maison de la 
Tour et Tassis que son existence lui soit assuree 
par les Puissances du premier ordre. Il est éga- 
lement &ssentiel que dans les circonstances aotuel- 
les du moment, les Postes n’eprouvent ni inter- 
ruption, ni entraves ni changemens; la chose publi- 
que et l’interet general en souffrirait indubitable- 
ment. 

Le Prince de la Tour croit donc pouvoir et de- 
voir demander que l’administration de ses Postes 
soit mainteme dans le Status guo actuel, jusqu’&a 
ce qu'on puisse s’occuper de l’organisation inter- 
ieure des Postes en Allemagne, et queventuelle- 
ment son droit de propriete aux Postes lui soit 
garanti, de maniere que les Etats qui dans la suite 
voudraient ou pourraient s’emparer de l’administra- 
tion des Postes, seraient tenus a accorder à la 
Maison de la Tour une indemnit6 pleniere et à sa 
convenance. 


12. 
Kote 


des Herrn Altgrafen (jetzt Zürften und Altgrafen) 
Joſeph Franz von Salm Reifferſcheid Dyd, 
- der Löniglid) = preuffifhen Congreß-Geſandſchaft 
übergeben, betreffend die Bewilligung anderweiter 
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’ 


Entfhädigung für den bei feiner vormals reichs⸗ 
unmittelbaren Herrſchaft Dyck erlittenen Verluft, 
fo wie eines privilegirten Rechtözuftandes dafelbft, 
für ihn, feine Familie und Beſitzungen; batirt . 
Wien, am (zwifchen Februar und Zuni) 1815. 


Wiit Anmerkungen und einer erlaͤuternden Nachſchrift des 
Herausgebers). 


La famille de Salm-Reifferscheid divisde au- 
jourd’hui en quatre branches, n’en formait qu’une 
seule avant l’an 1639. Deux de ces branches sont 
6täblies dans les Etats hereditaires de PAutriche, 
(l’une d’elles possedait seulement le comté de Nie- 
der-Salm dans le pays de Luxembourg) les deux 
autres avaient toutes leur possessions en Allemagne. 

Les deux branches, celle de Bedburg (aujourd’- 
hui Krautheim) et celle de Dyck, possedaient sur 
la rive gauche du Rhin les comtes immediats de 
Reifferscheid et de Dyck, outre plusieurs autres 
seigneuries. 

La voix curiale qwelles avaient sur le bano 
des Comtes de la Westphalie, etait &xerc&e par 
kaindge des deux branches. 

Telle 6tait leur heureuse position, reconnue et 
respectde par tout le monde, lorsq’en 1794 les ar- 
mees francaises vinrent occuper la rive gauche du 
Rhin, et introduire leur gouvernement et leurs lois 
dans cette partie de Allemagne. 

L’Empire ne 8’occupa du sort de ces contrées 
et ne convoqua sollemnellement une diete en 1802 
que pour obeir en tout & l’influence etrangere, qui 
esyayait et pr6parait des bouleversemens plus 


grands encore. 





En 1806 enfin s’accomplit la grande catastro- 
phe, L’Empire Germanique s’ecroula et la Con- 
f6deration du Rhin, et la reunion des 4 nouveaux 
departements & la France, porterent ses limites 
bien au-dela du Rhin, et son Empire jusg’aux fron- 
tieres de l’Autriohe et de la Prusse. 

La providence voulut mettre un terme & tant 
de maux, et la paix de Paris replaca la France et 
laAllemagne dans leurs limites de 1792. 

Les differentes €epoques depuis 1794 jusqu’en 
1814, oü la domination francaise fut expulsee du 
territoire germanique peuvent &@tre plus ou moins 
remarquables,. plus ou moins desastreuses; mais 
dans la realite elles n’en forment q’une seule, celle 
de la soumission de l’Alleınagne au joug de la 
France. — Les malheurs de chaoune de ces &po- 
ques ont pr&pare ou consomme6 le mälheur general, 
et entrent aujourd’hui dans la masse des injustices 
auxquelles on veut porter remede. 

La mediatisation de tant de familles illustres 
est un des ces actes arbitraires et violents, qui ont 
signale la decadence et la chüte de l’Empire ger- 
manique, et qui ont 6xcit6 l’interet le plus general. 

Dans cette circonstance la Prusse #’est acquis 
les droits les plus saores & la reconnaissance et au 
devouement de ces familles par Ja maniere grande 
. et genereuse dont elle s’est prononcee & leur Egard. 
Le soussigne, dont le sort politique va être li6 à 
la Prusse, se croirait vraiment coupable d’ingrati- 
tude en témoignant Je moindre manqug de confiance 
dans la stricte justice, qui honore tous les actes 
de ce gouvernement eclaire, 

1 lui suffira dono d’exposer clairement sa po- 
sitton pour lever tous les doutes, que l’ignorance 
de oette position pourrait faire neitre un moment. 
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Les trois branches de la famille de Salıy-Reif- | 
ferscheid, qui avaient des posgessions sur le rive 
gauche du Rhin, devaient obtenir, d’apreös le pre- 
mier plan soumis & la diete en 1802, une partie 
du pays de Munster. Il fut prouve, que cette por» 
tion ne suffirait pas & leur indemnit6e. Le plan 
fut done change, et la redaction definitive du R& 
ces general porta ces mots, au $. 3: 

„La maison de Salm-Reifferscheid-Bedbourg re- 
„,goit le bailliage mayencois de Krautheim, avec 
„„8les droits de -jurisdiction de l’abbaye de Schön- 
.„„thal au dit bailliage, et en outre une rente per- 


82. 
»„Pötuelle de — florins sur Amorbach“. 


„„Le Prince de Salm - Reifferscheid - Dyck 
„pour Je Comt6 de Niedersalm une rente perp6- 


| 12 
„„tuelle de — florins sur Schönthal“. 


„„Le Comte de Salm-Reifferscheid-Dyck pour 
„da perte des droits feodaux de son Comté, une 


28 
„„rente perpetuelle de — florins sur les biens des 


„»,chapitres de Francfort“, 

L’on voit ici clairement trois exemples diff6- 
rentes; deux branches cödent, & des conditions 
differentes, toutes leurs possessions sur la rive 
gauche. Le soussigne seul ne regoit une indemnit6 
que pour une portion deserminde de sa fortune, 
et conserve ses proprietes foncieres et ses drosts 
dventuels dans un avenir plus heureux. Il se r6- 
signa & son sort, avec la triste conviction et la 
presquecertitude que la France ne faisait ici que 
. le premier pas vers un vaste plan d’envahissement, 

dont il etait impossible de calculer toutes les con- 
:söquences, et il trouva une espece de consolation 
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& penser que, n’ayant du moins plus rien à perdre, 
les chances de l’avenir ne pourzaient &tre qu'en 
sa faveur. Il y avait, certes, pour le moment, 
une grande difference entre le sort des branches 
de Bedbourg et de Dyck, dont les droits etaient 
les m&mes; mais cette difference ne fut pas de 
longue durde; car peu apres la principaute de 
Krautheim fut mediatisee de nouveau au profit du 
Roi de Würtemberg, des grand-Ducs de Baden et 
de Würzbourg. 

Le soussign6 a deja eu ’honneur, au mois de 
novembre dernier (1814), d’instruire de sa position 
Son Altesse le Prince de Hardenberg et les Mi- 
nistres des puissances qui formaient le Comite des 
‚afaires de l’Allemagne, et il a prouve, en outre, 
que la soi-disante indemnit6 quwil a regue, loin 
d’avoir la valeur des droits f6odaux quelle devait 
remplacer '), ne lui a pas m&me pay6 les interets 
arrieres. 


1) Bei der aufferorbentlichen Reichsbeputation zu Regensburg 

, im Sahr 1802, hatte der Herr Alt Graf yon Salm-Reif⸗ 
*ferſcheid⸗Dyck ſelbſt feinen Geſammtverluſt .an jährlichen 
Gintünften aus „Hoheits-und Feudal-Rechten unb 
„andern, angegeben auf 49,559 Franken 26 Gent. Man 

“il. Ipbe bie Beilagen zu den -Protocollen ber aufferorbent= 
chen Reihedeputation, Bb. I(Regensb. 1803. 4.), ©. 235f.— 
Der Reichsdeputations⸗Hauptſchluß, 8.3, gab ihm bloß für 
den VBerluft an Feudal⸗Renten in der Herrſchaft Dyd, 

eine Jahrrente von 28,000 Gulden rheiniſch, d. i. 59,259 Fr. 

67 Cent.; mithin 9,699 $r. 74 Gent. an jährlichen Einkünfs 

ten mehr, als er felbft, und zwar für feinen Gefammts 

verluft verlangt hatte. — Er hatte aber in feine Verluſt⸗ 
rechnung aufgenommen: 1) an Droits de souverainete in 

der Herrfchaft Dyck 26,156 Fr. 80 Sent., worunter ein mit 

Dyck in Verbindung nicht geftandener Antheil an dem jährs 

lichen Ertrag bes kaiſerswerther Rheinzolles mit ungefähr 

80 Rthir. (halben Kronthalern) begriffen wars; 2) an Ein⸗ 
kuͤnften aus ber vormals unter Kurchin landfäffigen, zu 

Dyck nicht gehörenden Herrfchaft Alfter bei Bonn, 3,368 Fr. 

13 &.3 in Summe 29,524 5a 93@. — Sonach beftand ber 

felb angegebene Verluſt an jährlichen Sinkünften in Dyck 
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Si d’une part, done, la position des deux bran- 
ches de Salm-Bedbourg et de Salm-Dyck etaient les 
memes en 1803, si de l’autre la mediatisation de 
la .principaute de Krautheim a retablie de nouvegu 
la parfaite similitude, en reduisant cette branche, 
coınme celle de Dyck, a la simple jouissance du 
revenu des ses biens-fonds et de ces droits féo- 
daux; quels sont donc leurs droits aujourd’hui, ou 
la sagesse et la justice entreprennent la récon- 
struction d’un &difice "social en Allemagne, oü les 
provinces arrachees a leur patrie lui sont resti- 
tudes, et ou tous les actes d’une puissance et d’une 
oppression €trangere ont cessé d’exister ? 

Le soussigne ne croit pas que lar&eponse puisse 
ötre douteuse. — Chacune de ces branches doit 
reutrer dans lexercice des droits que la constitu- 
tion gerinanique accordera aux familles qui ont ete 
la vietime des circonstances; l’une dans ses nou- 
velles possessions a Krautheim, et l’autre dans ses 
antiques possessions a Dytk, puisqwelle n’a ja- 
mais obtenu ni indemnit6 pecuniaire, ni d’autre 
territoire en remplacement de celui -1ä. 

L’experience a prouvé, en outre, que le sous- 
sign6 n’eut pas mieux reussi & garantir une exi- 
stence politique, quand bien me&me le sort l’eüf 
transplant6 dans quelqw’ autre coin de ’ Allemagne. — 
Il est aujourd’hui assez indifferent à la Prusse, que 
le Comte de Dyck soit situe entre Düsseldorf et 

aus ſolchen Gerechtſamen, welche bie Franzoſen Dreits 

Jeodaux nannten, in mehr nicht als 20,034 Fr. 52€. 

Da nun der Reichsdeputations-Hauptſchluß für Verluft an. 

Feudal Einkuͤnften inDyd, eine Jahrrente von 69,259 Fr. 

26 &. gab, fo wurden 39,224 Er. 67 &. an jährliden Eins 

Zünften, d.h. nahe af zwei Drittheile mehr gegeben, als 

für Feudal⸗Rechte in Dyd war verlangt worden. — Aus 

vielen, eine Probe politifcher Rechenkunſt bamaliger Zeit! 
. Anm. db. 9. 
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Aix-la-Chapelle ou entre Düsseldorf et Münster. . 
8a surface et sa population sont trop insigniflantes 
pour rien changer anx calculs politiques; il r&clame 
une justice commune à tous 'les points du territoire 
germanique, et il se felicite d’avoir a la reclamer 
pres du Ministere prussien, puisq’il est assur6 de 
trouver pres de lui appui et protection, et que la 
redaction m&me du $. 69 de ses propositions !) le- 
verait deja tous les doutes, #’il en pouvait exister. 

. Le soussignd se resumera donc, et aura !’hon- 
neur W’exposer: 

1) que toutes les Epoques de la longue humi- 
liation de l’Allemagne sont aujourd’hui parfaitement 
indifferentes; chacune d’elles a été sanctionnee par 
des trait6s ou des garanties qui ont oesse d’exi- 
ster; Pune n’est pas plus sacre, que P’autre. Les 
injustices de 1803 sont aussi injustes que celles de 
1806, et une population de deux millions d’Alle- 
mands, sacrificde en 1803, a recouvre aujourd’hui les 


 zmeıes droits que ceux de leurs autres concitoyens. 


2) Quwil a demontre, qu'il n’a jamais c6de son 
Comte de Dyck, ni regu d’autre indemnite quel- 
conque, que celle pour la suppression de ses droits 
feodaux (qui seront à jamais impossibles & rotablir 


. wu-delä du Rhin). 


3) Que ce serait nne veritable injustice que de ' 
soutenir, que pour n’avoir pas obtenu en 1803 une 


indemnit6 territoriale et complete, et pour avoir 


feit enfin des 1803 les m&mes pertes que celles de- 
venues generules en 1806, il n’a pas les memes 
droits à la justice, qui renait en Allemagne. — 


1) Hiemit ift gemeint, $. 69 (nebfl den bazu gehörenden $8. 70 
— 75) bed auf dem wiener Congreß von preuffifher Seite, 
im Kebruar 1815 übergebenen Entwurfs einer Verfaffung 
des zu errichtenden teutfen @taatenbunbes; oben Bd. Il, 
S. 40 — 41. ’ Anm. d. H. 


Les victimes de P’aote du 12 juillet 1806 6taient aussi 
perdues, sans les grands &evenemens de 1814. Cha- 


acGcuns d’elles avait été forcde de capituler le mieax 


possible avec la necessite. Mais cette soumission, 
cette resignation de la faiblesse, que celle & la 
force, n’est pas une renonciation & des droits sa- 
orés, contre lesquels il n’existe point de pröserip- 
tion 16gitime. 

4) Que si donc l’Epoque de 1806 est plus cele- 
bre qu’une autre par le grand nombre des media- 
tisations qui y ont eu lieu, il y en aeu ndanmoins 
d’anterieures, et de posterieures, — et que par 
consequent la denomination de Mittelbar gewors 
dene ehemalige Reihsftände doit s’appliquer & 
toutes les classes, sans distinction de date. 

5) Que la question se reduit & savoir, si le 
soussigned a regu un Equivalent pour la perte de 
son existence politique; et il a prouv6 clairement 
et peremptoirement que non. 

6) Enfin qu’il s’est roservé ses droits avant que 
le sort de la rive gauche du Rhin ne füt fix6; que 
personne n’a fait alors la plus legere objection & 
sa demande, et qu’ aujourd’hui, ou Sa Majesté le 
Roi de Prusse, le proteoteur de tant de familles 


opprimees, peut seul prononcer sur cette question, 


le soussigne la regarde, avec d’autant plus de con- 
fiance, comme decide à sa faveur, que lui seul est 
sur toute la rive gauche du Rhin dans cette posi- 
tion unique et particuliere, et quw’aucune consid6- 
ration quelcongue de polifique ou d’administration 
ne peut fournir' la plus l&gere,„bjection contre la 
reintegration d’un territoire aussi peü etendu que 
celui de Dyck. - 
Vienne, ee - - - 1895. 


(Signs) Joseph oomto de Sa/m-Reifferscheid-Dyck. | 


0 
Erläuternde Nachſchrift. 

Ohne hinzufommende genealogifche, gefchichtliche und 
flatiftifche Erläuterung, möchte vorftehende Reclamation 
kaum fich beurtheilen laffen. Eine folche Erläuterung wirb 
aber zugleich ein allgemeincres Intereſſe haben, weil die 
verwandtichaftlichen und Befitverhältniffe der beiden 
fürſtlichen Sefammthäufer Salm, zumal in ihrem 
Zufammenhang, wenig befannt find. 


1. 


Verwandtſchaftliche und Befitverhältniffe der 
beiden fürftlihen Gefammthäufer Salm. 


Schon in dem zehnten Jahrhundert beftanden, unter 
dem Namen Salm, zwei Graffchaften, 
Die obere Grafſchaft Salm, in den Vogefen, fpäters 
bin zu dem oberschrinifchen Kreid gehörend, 
die niedere Grafſchaft Salm, in den Ardennen, in 
der Folge ein Theil ded burgundifchen Kreiſes. 
Beide Graffchaften befaß, in der erften Hälfte des 
eifften Jahrhunderts, Graf Theoborid von Salm. 
Dieſer hinterließ zwei Söhne, weldhe zwei Linien 
‚Rifteten. | 
IMN D Der ältere, Heinrich, erhielt bie Grafſchaft 
Dber Salm. Er ftarb im Jahr 1049. Zwei feiner 
Rachkommen, die Brüder Simon und Johann, theilten 
die Graffchaft Ober» Salm unter fidh. 
Die eine Hälfte fam im Jahr 1597, ale bie Linie 
bed Grafen Eimon im Mannftamm erlofchen war, durch 
Bermählung der falmifchen Erbtochter Chriftine, an das 
Haus Baudemont, nachher Lothringen genannt ®). 
1) Ehevertrag zwilhen bem Prinzen gran von Lothrin⸗ 
gen, Grafen von Vaudemont, Sohn Garls III. Herzogs 
von Lothringen, und Ehriftine, Tochter be Grafen Paul 


von Salm, von 15975 in Calmet's histoire de Lor- 
reine, T. Ill preuves, p. 855 — 858 


201 


Die andere Häffte gelangte im Jahr 1475, als bie 
Linie bed Grafen Sohann im Mannftamıme erlofchen war, 
an die Schwefter des Grafen Sacob, die Gräfin Iohans 
netta. Diefe, welche ſich im Jahr 1469 mit dem Wild 
und Rheingrafen Johann V. vermählt hatte, brachte jene 
Hälfte an das wild- uud rheingräfliche Haus. Im 
demſelben beftehen jett die fürftlichen Kinien Salms 
Salm, Salm: Kyrburg und Salm-Horfimar. Die 
legte ward im Jahr 1817 in den preufftiichen Fürftenftand 
erhoben, nachdem fie bis dahin den Titel Wild» und Rheins 
graf, Graf zu Salm, geführt hatte. Die Linie Salms 
Salm erhielt im Jahr 1739, diejenige von Salm⸗Kyrburg 
im Jahr 1742, die teutfche Reichsfürſtenwürde; eine ans 
dere Linie, welche fchon im Sahr 1623 in den Neichefürs 
ftenftand war erhoben worden 1) erlofch, im Mannflamm, 
in dem Sahr 1738. 


IH) Theodorichs jüngerer Sohn, Carl, erhielt die 
Sraffhaft Nieder - Salm 2). Er ftarb 1050. . Sein 
Mannitamm erlofc) um das Jahr 1413, mit dem Grafen 
Heinrich VL 


Diefer hatte, in einem jett bei der Familie nirgenb 
mehr aufzufindenden Teflament, feinen cognatifchen Bers 
wandten Johann VI., Herrn zu Reifferfheid, Dyck 
und Alfter, zum Univerfal-Erben eingefett; der Grab der 
Berwandtfchaft zwiſchen beiden, ift nicht befannt. Nach 
eingetretener Erbfolge, nahm Sohann VI., wie fein Erbs 
laffer und Borfahr in der Grafihaft Nieder-Salm, ben 
Namen Graf von Salm für fih und feine Nachkommen 


1) Das Diplom fteht in Lünig’s Reichs⸗Archiv, Part. spec., 
Contin. 1, 8.49. 


2) Die Burg Salm und bie Eaftellanei Salm, waren in bem 
13. und 14. Sahrhundert gräflich = Iurenburgifches Lehn. 
Urkunden von 1248 und 1314, in Lünig’s Reichs⸗Archiv, 
Th. II. ©. 978. ” 





2. 


ou 2). Er verband hiemit ſeinen eigenen Bemillen Titel, 
Herr zu Reifferſcheid. 

Das Succeſſionsrecht diefed Johann, Herrn von Reif⸗ 
ferſcheid, war beſtritten worden, von dem Raugrafen 
Dito, Herrn von Alten⸗ und NeuensBeimburg?), dem 
Bemahl der Tochter des oben genannten Grafen Dein 
richs VI. von Nieder-Salm, Maria, welche kinderlos 
vor ihrem Bater geftorben war. Allein durch eine zu 
Surenburg am 6. Febr. 1455, von hiezu ernannten her 
zoglich»burgundifchen Commiſſarien gefprochene richterliche 
©entenz*), warb ber Raugraf Engelbert,, welcher für 
. feinen Bater Dtto, und zugleich für fi und feine Brü⸗ 
der und Schweitern, ald Bellagter aufgetreten war, vers 
aArtheilt, die ganze Grafihaft Nieder» Salm an Johan. 
Herrn von Reifferfheid („au diet Seigneur de Reif- 
ferscheid, demandeur, comme heritier du diot de- 
funt Comte Henri de Salme en Ardgmne“), nebit 
allen feit angefangenem Nechtfireit barand gezogenen 
Nutzungen, herandzugeben. Es wurben auch, zwei Tage 
fpäter, deßhalb gerichtliche Executoriales erlaffen. 

Die Herrſchaft Dyck hatte ded oben genannten os 
hann VL Herrn von Reifferſcheid Bater, Johaun V. 
Herr von Reifferfcheid, weicher im Jahr 1377 feinem Bas 
ser Heinrich LI. fuccedirt war, durch Vermählung. mit der . 
einzigen Erbtochter Conrads Herrn von der Dyck, Ri⸗ 
charda, erworben. 

Kaiſer Ferdinand I. verlieh, „im Jahr 1628, un 
Brafen Werner zu Salm, Herrn zu Reifferſcheid, 
fen Nachkommen, bad Prädicat Hochgebohren, har 

1) In einer Urkunde von 1428, Heißt er .nod bloß Johann 


‚Herr zu Reifferfeid, in Kremer's akad. Beiträgen zur 
guͤlich⸗ und bergifchen Geſchichte, Bb. I. ©. 172. 

. 2) In einer Abfchrift bet Execatoriales vom 8. Febr. 1455, 
beißt ex: Seigneur de Nawen et Altenbomberg. 


. 9 &nBertholet histoire de — Luxembouse T.VIN, preu- 
v8, p. 84, verglichen mit T “Vol, p. 210 et 211. 


« 


ches ihnen and der Reichscanzlei und von allen andern - 
Behörden zu geben fey; aus der Reichscanzlei folle ges 
fchrieben werden: „Den Hochgebohrnen Unſern und 
„des Reiche alten Grafen und Gräfinnen zu Salm, Hers 
„ren zu Reiffenfcheid.” Carl VI. im Jahr 1713 beftätigte 
dieſes, und erftredte foldyes.auf das ganze Haus Salm⸗ 
Reifferſcheid *). | 

Das Haus Salm⸗Reifferſcheid theilte fi. im 
Fahr 1639, nad) dem Tode bes Altgrafer Ernft Friedrich, 
durch defien zwei Söhne in zwei Linien; in 

. die falmsreifferfcheidifche, und 
die ſalm⸗reifferſcheid-dyckiſche. 

In beiden Linien ift der Titel Alt⸗Graf und Alt 
Gräfin gewöhnlich. Die fürftlihen Mitglieder führen 
jest den Titel Fürft und Alt-⸗Graf. Früher nannten 
fie fi, wie in dem angeführten Faiferlichen Diplom von. 
1628, alter Graf und alte Gräfin ?). 

Die erfte Linie, oder Salm⸗Reifferſcheid im en⸗ 
gern Sinn, befteht jegt in drei Unterlinien, welde 
drei Söhne bed im Sahr 1744 geftorbenen Alt» Grafen 
Franz Wilhelm flifteten: 

1) Salm⸗Reifferſcheid⸗Krautheim, bie 1803 
SalmsReifferfheid-Bedbur genannt, welde im Sahr 
1804 von Kaifer Franz II. für den jedesmaligen Erſtge⸗ 
bohrnen in den Reichefürftenftand erhoben ward; 

2) SalmsReifferfheidsHainspac, welde bie 
gräflihe Würde führt; 

3) SalmsReifferfcheid, ober jüngerer Aft, welche 
im Iahr 1790 von Kaifer Leopold II. in den Reichs⸗Für⸗ 
ftenitand erhoben ward. 

Die zweite Linie, oder Salm⸗Reifferſcheid— 
Dyck, ward im Jahr 1816 für den Manns und Weiber⸗ 

1) Urkunden vor 1628 und 1713, in Lüntg’s Reichs⸗Archiv, 
Spicil. sec., Th. 11, S. 978 — 981. 
2) So noch in eines Urkunde von 1781. 


. 
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ftamm in den preuflifchen Fürftenftand erhoben. Sie bes 
fteht jet aus 

1) dem Herrn Fürften und Alt-Grafen Jofeph Franz, 
dem DBefiter von Dyck, welder dermal ohne Nachkommen 
it; und 

2) aus beffen Bruber, dem Herrn Fürften und Alt 
Grafen Franz Joſeph, welcher zwei Söhne hat. 

Demnad 
beftehen jeßt zwei Gefammthäufer Salm; bad wilb» 
and rheingräfliche, und das reifferfcheidifche. 

Das erfte war ehehin Befiter einer Hälfte der Grafs 
fhaft Ober-Salm, ed beiteht aus den Linien Salms 
Salm, Salm- Kyrburg, und Salm⸗Horſtmar. 

Das andere war ehehin Befiter der Grafſchaft 
KiedersSalm, und wird nun Salm s Reifferfcheid (Alt 
Grafen zu SalmsHReifferfcheid) genannt; es beileht aus 
zwei Hauptlinien, SalmsReifferfdreid und Salm⸗Reif⸗ 
ferfcheid-Dyd. 

Beide Geſammthäuſer Salm führen den Namen 
Salmz; doch nicht ald Zweige eines Haufe, fondern 
das erfte von der obern, das andere von ber untern 
Grafſchaft Salm. Beide führen das Wappenzeihen 
der alten Grafen von Salm, zwei in bie Höhe gerichtete, 
einander den Rüden zufehrende, auswärts gefrümmte, 
fülberne Salme in rothem. Feld, zwifchen vier Iothringis 
fhen Kreuzen. 

Eine agnatifhe Berwandtfchaft dieſer zwei 
Häufer, läßt ſich nicht nachweifen; das erfte ftammt aus 
dem wild⸗ und rheingräflichen Haufe, das andere and 
dem Haufe der Herren oder Dynaften von Reifferſcheid. 

Auch beftand zwifchen beiden, zu irgend einer Zeit, 
weder gemeinfchaftliche Familiens Fideicommißs Verbindung 
noch wechfelfeitiged Succeſſionsrecht. 

Beide Geſammthäuſer waren zur Zeit des teutſchen 
Reichs reichsunmittelbar begütert, und reichsſtän⸗ 

diſch. 


303 


diſch. Die Reichsſtandſchaft bed zweiten, haftete auf 
- Ver Eraffhaft Reifferfcheid, welche die Linie Salm⸗ 
Neifferfcheid: Bedbur (jest Salm⸗-Reifferſcheid⸗Krautheim 
- genannt) befaß; fie ward daher von diefer Linie auds 
fchlieffend ausgeübt. Die Allodial⸗Grafſchaft Reifferfcheid in 
der Eiffel gehörte zu der weftphälifchen Grafencurie und 
zu dem furrheinifchen Kreis. Sie ift in der Reichsmatri⸗ 
tel mit einem Matricular s Anfchlag angefegt, ftellte aber 
fein Reichſs⸗Contingent und bezahlte Feine Römermonate, 
weil theild Kurcöin theild Burgund fie, wiewohl sine 
onere, erimirt hatten; wohl aber entrichtete fie Kams _ 
merziele. Ernſt Balentin, Graf zu Salm und Reiffer« 
feheid, unterfchrieb den Reichsabſchied von 1654 wegen 
Reifferſcheid. 

Jetzt ſind beide Geſammthäuſer Salm ſtandes⸗ 
herrlich, im Sinn der teutſchen Bundes⸗Acte. 

Alle drei Linien des erſten, find ſtandesherrlich 
begütert, in der preuffifchen Provinz Weftphalen. 

Bon dem zweiten oder SalmsMeifferfcheid, tft 

A) bis jest bloß eine von den drei Unterlinien der 
erften Hauptlinie, nämlich 
. a) Salm-Reifferfheid-Krautheim, ftanbes» 
herrlich begütert, an der Tart in Franken, theils in 
dem Großherzogthum Baden, theild in dem Königreich 
MWirtemberg. Für den VBerluft der reichsftändifchen Grafs 
ſchaft Reifferfcheid, ward fie in dem. Neich&deputationds 
Hauptfhluß, 8. 3, entfhädigt mit dem mainzifchen Amt 
Krautheim und einer Rente von 32,000 Gulden auf bie 
an den Fürften von Leiningen gefommene Abtei Amor; 
bach, für welche Leiningen diefelbe im Jahr 1803 mit 
ber Propſtei Gerlachsheim und dem vormals wirzburgte 
(hen Amt Grünefeld abgefunden hat; doch ward im Jahr 
1804 ftatt des zu diefem Amt gehörigen Dorfes Diftelhaus 
fen, das Dorf Pappenhauſen nebft ber Gemarkung Schön, 
feld abgetreten. , 

IX. 8b. 20 
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“ 


b) Die zweite Unterlinte, Grafen von Salm⸗Reif⸗ 
ferfheid-Hainspach, befigt die Herrſchaft Haiuspach 
in Böhmen, und war nicht reichBunmittelbar begütert. 

co) Die bdritfe Unterlinie, die fürftlihe von Salms 
Reifferfcheid, oder jüngerer Aſt, in Mähren und Deftreich 
begftert, befaß bis auf die Zeit der franzoͤſiſchen Dreupas 
tion, die Grafſchaft Nieder» Salm, in den Ardennen, im 


Hergogthum Luremburg. Für deren Berluft ward fie in - 


dem Reichsdeputations⸗Hauptſchluß, 8. 3, entfchäbigt mit 
einer Rente von 12,000 Gulden auf bie an Wirtemberg 
gefommene ehemalige Abtei Schönthal. 

B) Bon der andern Hauptlinie bed Haufe Salm⸗ 
Reifferſcheid, von der Linie Salm⸗Reifferſcheid⸗ 
D yck, beſitzt dermal 

1) der Fürſt und Alt⸗Graf Jofeph Kranz, auf 


. der Linken Rheinfeite, dad Schloß Dyck nebſt Zugehör, 


und einzelne Srundftüde in der unweit deffelben gelegenen 
Feldmark ded Dorfes Guſtorf; desgleichen die vormals 
Burcölnifchen Unterherrfchaften Alfter und Hadenbroich; auf 
ber rechten Nheinfeite, das Gut Ramersborf, Bonn ger 


- genüber, biefes durch Kauf feit 1807. 


2) Der Fürk und Alt⸗Graf Franz Sofend, Bw 


der bed oben genannten Yürften Joſeph Franz, wollte feine 


Behauptung der Standecherrlichkeit im. dem Königreidz 
PWirtemberg auf feinen Befig der vormals reichöftändifchen 
(Abtei, nachher) Herrfchaft Baindt gründen, und deshalb 
au ben fluttgarter Verhandlungen über den Nechtözuftanb- 
ber. Standesherren Theil nehmen. Laut des Eingangs bes 
2. Berhandlungs + ProtocoNd, warb er hiezu nicht geeigttet 
gefunden, weil Bainbt dadurch, daß es von dem Grafen 


Aßpremont⸗-Zeynden, bem ed der R. D. Hauptſchluß 
. von 1803 als Entfchäbigung zugetheilt hatte, an Privats 


Ferfonen Culmer Kaufleute) war veräußert worden, bie 


| kandesherrlichen Gerechtſame verloren hatte, ehe es — 


908 Salm⸗ Reifferſcheid⸗ Dyck, im Rovenber 1817, von 


N 


jenen Privatperfonen durch Kauf erwarb. — Zwar hatte 
der Fürft überdieß, durch Vergleich mit dem Grafen von 
Sternberg ein Miteigenthumsrecht an den vormald reiches 
fländifchen Herrſchaften Schuffenried und Weiffenan 
in Wirtemberg erworben, aber nur auf fo lang, bis der 
genannte Graf das Pfandcapital von 60,000 Gulden zus 
rücgezahlt haben würde. Diefes ift gefhehen; daher kann 
von ihm auch hierauf, ein Anſpruch auf Standesherrlidy 
keit in Wirtemberg, fernerhin nicht gegründet werben. 


2. 


Bereinigung ber Reihsherrfhaft Dyd mit 
Frankreich. 


Der Erſtgeborne ber Linie Salm⸗Reifferſcheid⸗ 
Dyck befaß zur Zeit des teutfchen Reichs, die reichdunmits 
telbare (zu Reiche» und Kreisftandfchaft nicht, wohl aber 
zu Ausübung der teutfchen Landeshoheit berechtigende, zu 
der Reichsritterſchaft nicht gehörende) Allodial » Herrfhaft 
Dyck, nebft dem dyckiſchen Antheil an den daran ftoffenden 
fogenannten Gräflichen Land, auf der linken Rheinſeite, 
beide ungefähr eine halbe Meile von der Stadt Neuß. 

Die Herrfchaft Dyd bildete ein gefchleffenes, zum 
Theil durch Grenzfteine, eine Landwehr und den Erfffluß 
vermarfted Ganzed, gegen 10,000 cölnifche Morgen oder 
3 Quabrat Meilen groß, 17,350 jener Morgen auf eine 
Q. M. gerechnet. Darin befanden ſich, mit einer Bevdls 
ferung von ungefähr 3000 Einwohnern, dad Schloß Dyck, 
zwei Pfarrdörfer (Bebburdyd und Hemmerden), acht ans 
dere Dörfer, zehn Meierhöfe, zwei Windmühlen, ein Manns 
Hofter zu St. Nicolas, mit Pönitenten, d. h. von der 
dritten Glaffe bes heiligen Franciscus. 

Das ſogenannte Gräflihe Fand, mit ungefähr 

7000 Einwohnern, bildete im Ganzen einen Flächeninhalt 

von bedeutend mehr ald 10,009 cBlnifchen Morgen, mithin 
20* 


, Sm 
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nahe au eine Quabratmeile. Es war kein völlig gefchlofs 
Fueb Baniet, fondern ein Theil deffelben, ber Di ugſtuhl 


ürth, lag getrennt von dem übrigen Theil durch einen 
. fhmalen Strich ber Teutfchordens + Herrfchaft Eifen. Es 


befanden fich darin: fieben Pfarrbörfer (Glehn, Eapellen, 


Gilverath, Büttgen, Kleinenbroich, Elfgen und Grefrath), : 
neun Herrichaften, d. h. Gemeinheiten, beftehend aus meh⸗ 


reren zerſtreut liegenden Bauerhöfen und Wohngebäuben, 


ſechs Weiler, gehn Meierhöfe, eine Waffermühle und zwei 


Windmühlen. In diefem Gräflichen Land befland eine Art 
von Condominat zwilchen Kurcöln und dem altgräflichen 
Haufe. 

Die Herrfchaft Dyck gerieth, während bes Reichskriegs 
mit Frankreich, im Sahr 1794 in feindliche Befignahme. 
Mit den übrigen zu Teutſchland gehörigen Landesbezirken 
auf jener Rheinfeite, ward fie,.im Jahr 1801, burdy dem 
Läneviller Frieden an Frankreich abgetreten. Bel der Ders 
einigung mit Frankreich, warb fie ein Beſtandtheil des 
Roerdepartements, in welchem fie zu vier verfchiebenen 
Gantonen vertheilt war, zu ben Eantonen Neuß, Neerfen, 
Elfen und Odenkirchen. 

Der Herr Alt» Graf, jeßt Kürft, Doſeph Franz von 
Salm⸗Reifferſcheid⸗Dyck hatte die Vorſicht gebraucht, bei 
dem Vorrücken ber frauzoſiſchen Heere im Jahr 1794, und 
nachher, nicht auszuwandern, ſondern feinen Wohnſitz fort⸗ 
während auf dem Schloß Dyck zu behalten. Dieſes, und 
daß er durch Stellung eined Reichscontingentes nicht Theil 
an, dem Neichöfrieg wider Frankreich genommen, hatte 
für ihn den Bortheil, daß feine Domainen nicht für fran⸗ 
zoͤſiſches Nationdlgut erklärt, fondern ihm gelaffen wurden, 
daß man ihm das franzöftfche Bürgerrecht bewilligte, daß 
er im Jahr 1805 fogar Mitglied des geſetzgebenden Koͤr⸗ 
pers, in demfelben Jahr zum Canzler der vierten Cohorte 
der Ehren⸗Legion, und im Jahr 1809 zum Comte de 
(Empire frangais ernannt. ward. 
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> Dagegen Tonnte er nicht verhindern, daß bie franzoͤ⸗ 
ſiſche Regierung ihm Alle Regierungsrechte, und alle ſo⸗ 
genannten droits seigneuriaux et f6odaux, beögleichen 
Ale mit diefen.beiden Arten. von Gerechtfamen verbunbes 
nen Einfünfte, mithin alle Guts⸗, Grund» oder Patris 
monial » Herrlichfeit und Rehngerechtfame, nebft den Zehn 
fen und Patronatredhten, entzog, ohne Eutſchadigung 
bafür zu geben. 


3. 


Entfhädigung für dendem Haufe Salm-Dyd 
hiedurch zugefügten Berluft. 


Wegen diefes Verluftes, forderte der Herr Alt⸗Graf 
bei ber aufferordentlichen Reichsdeputation zu Regensburg 
Entfhädigung, in einer Vorſtellung vom 17ten Sept. 
1802, welche in den Beilagen zu den Protocollen der aufs 
ferordentlichen Meichsdeputation Bd. I. (Regensb. 1803. 
4.), ©.235 f. abgedrudt ift. Darin fiellte er vor: feine 
Linie habe 
„zwar nie Sig und Stimme auf dem Reichdtage, 
„noch in einem ber reichögräflichen Gollegien gehabt. 
„Allein es laſſe ſich ſowohl durd) die Notorietät 
„als durch die eclatanteflen Anerkenntniſſe ſouve⸗ 
„rainer Mächte und hoher Neicheftände bemeifen, 
„daß Dyd von jeher ein unmittelbared Reichsge⸗ 
„biet gewefen jey, worin die Neichdgrafen von 
„Salm nur Se. Kaiferlihe Majeftät und das 
„Reich als ihren Oberherrn erfannt, und die Lan⸗ 
„deshoheit ihrem ganzen Umfange nad, auszuüben 
„gehabt hätten.* 

x Er berechnete, in einem bei der Neichöbeputation 
übergebenen Tableau des pertes, ben erlittenen jährs 
lichen Verluſt an „Hoheits» und Feudal⸗Rechten 
und andern“ auf 49,559 Franken 52 Eent. | 
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Für dieſen Verluſt, ward in dem Reichsdeputations⸗ 
Hauptſchluß von 1803, $. 3, (vergl. mit $. 27 u. 39), 
Farfhänigung gegeben, mit folgenden Worten: 

„Der Graf von Reifferfheid-Dyd erhält, für bie 
„Feudal⸗Rechte feiner Grafihaft eine immers 
„währende Rente von 28,000 Sulden (59,259 Frans 
„ten 26 Cent.) auf die Befigungen der franffurter 
n Capitel 1). “ 

Zwifchen dem Herrn AltsGrafen, jetzt Fürften von 
Salm⸗Dyck und der Stadt Frankfurt, kam hierauf am 


18. Oct. 1805 eine Uebereinfunft zu Stande, vermöge 


welcher die Stadt eine Sapita- Summe von 500,000 Gul⸗ 


‚ den ald gänzlicye Abfindung für fünf Sechstheile (23,333 fl. 


- 


28 
20 kr.) der Sahrrente von —A. entrichtete, und das übrige 


Sechstheil mit 4,666 fl. AU fr. auf den Ertrag des Rhein 
fhifffahrt » Dctroi, in Gemäßheit des Reichsdeputations⸗ 
Hauptſchluſſes, 8. 27 u. 39, übertragen ward. 


4. 


Dyckes MWiedervereinigung mit Teutſchland, 
und Verhandlungen auf dem wiener 
Congreß. 


AS durch ben pariſer Frieden vom 30. Mai 1814, 
ber Landesbezirk, worin die ehemalige teutfhe Neichäherrs 
ſchaft Dyck gelegen ift, an Zeutfchland zurücgegeben war, 
und der wiener Congreß auch über diefen Bezirf zu vers 
fügen hatte, wendete fich der jegige Fürft Joſeph Franz 
son SalmsMeifferfcheid + Dyf auf dem Congreß an das 
anfangs dafelbft für die teutfchen Angelegenheiten, aus 
Bevollmächtigten der Höfe von Wien, Berlin, Baiern, 

u Subfidiarifh warb bdiefe Rente auf den Ertrag bes 


ei Biftohag = Detest angewiefen, in ben angef. 55. 27 
De refen) ene 
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Hannover und Wirtemberg gebildete Comité, in einer 
Note vom .. Nov. 1814. Darin ftellte derfelbe feine Lage 
vor, und bat, bei Austheilung der verfdjiedenen Länder 
auf der linken Rheinfeite zu berücfichtigen, daß die ſalm⸗ 
vyckiſche Linie für ihre politifhe, reihsunmitrels 
bare Exiſtenz in dem teutfchen Reich, nicht entfchädigt 
‚worden, und daher auf Wiederherftelung ihrer früheren 
Verhaltniſſe zu rechnen befugt ſey. 

Sn einer zweiten Note vom .... 1815, welche 
an die Königlichepreuffifche Songreß-Gefandtfchaft gerichtet 
war, feßte der Fürft und Alt-Graf, ausführlicher als in 
Der. vorhin gedachten, alle Gründe für den in der erften 
Note gemachten Antrag aus einander. Er fuchte durch 
den Reicgödeputationd >» Hauptfchluß felbft darzuthun, daß 
die ihm daſelbſt angewiefene Entfchädigung ſich nur auf 
den Berluft der FeudalsEinfünfte befchränfe, mithin 
auf den Berluft feiner politifchen Eriftenz feine Beziehung 
haben koͤnne. 

In der oben abgedruckten dritten Note, vom... 

1815, der Königlich = preufjifhen Congreß » Gefandtfchaft 
übergeben, empfahl der Fürſt und Alts Graf feine Anger 
legenheit nochmal der Gerechtigkeit und Großmuth Sr. 
Majeftät des Könige. 
Der wiener Congreß überging das ſalm⸗dyckiſche Ges 
Sich wit Stillfchweigen. Er übertrug, in der Schluß 
Arte vom 9. Juni 1815, den Lanbesbezirf, worin das 
Schloß. Dyd nebit Zugehör gelegen ift, mit aller Souve⸗ 
‚Fainität und Proprietät an die Krone Preuffen. Geit 
‚bem bat des Herr Fürſt und Alts Graf Joſeph Franz bei 
der preuflifchen Regierung mehrfach, darauf angetragen, 
daß ihm, fowohl für feine Perfon ald auch für Dyck, wer 
nigſtens eine Art von Kandesherrlichem Rechtszuſtand 
bewilligt werde, er hat aber, meined Wiſſens, dieſen 
anf bis jetzt nicht erreicht. 


2 
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Pe. \ 13. u 
Proteſtation 


des Erbgrafen Alexis von Bentheim⸗Stein⸗ 
furt, wider die durch die Congreß⸗Acte verfuͤgte 
Unterordnung ſeines Hauſes und deſſen Bes 
ſitzungen unter Preuſſen, und wider den 14. Ar⸗ 

tikel der teutſchen Bundes⸗Acte; datirt len, am 
11. Juni 1815. 


"Nach der für Teutfchland verfaßten nenen Gonfitw 
tionßacte vereinbaren fich vormalige teutfche Reichöftände 
als Bundes⸗Staaten über Eigenthum und Rechte Dritter, 
wie zur Zeit der franzöſiſchen Vereinigung der Rheinbun⸗ 
desglieder zu diſponiren, und um dieſen angeblichen Rechtes 
-zuftand bleibend gleichförmig. zu machen, fol die Königlich⸗ 
baterijche Verordnung vom Jahr 1807 eine Folge bed Rheins 
bundesy jedoch bei weiten härter wie jene parifer Ufurpas 
tion, ald Bafid und Norm unterlegt werden, welches ein⸗ 
lenchtend keinen Rechtezuftand vielmehr eine neue Gewalt⸗ 
that auf das fchredlichite gegen ihre ſonſtigen Reichsmit⸗ 
ſtaͤnde feſtſetzt. 

Wenn die Miniſter am kongreß — unter denen eis 
‚ige die Anträge jener Stände, wofür öffentlich ber Dawt 
dargebracht wird, für rechtlich begründet erfannten ‚ben 
noch den Art. 14 der Conſtitutionsacte für die von fur 


padtoriſcher Souverainität befreiten Stände des nöfblichen 





Teutſchlands in Weſtphalen anwentbar halten möditen, fo 
‚würde für Diefelben, wie in mehreren Noten unter Anfühe 
sung ber im Plan pour la r6construotion de la Prusse 
enthaltenen Grundfäte gezeigt worben, eine neue Unter⸗ 
jochung herbeigeführt, unb dem Unterzeichneten bie Pflicht 
auferlegt, im Angefichte von ganz Europa, wie hierdurch 
für diefen Fall geſchieht, wit Bezug auf die von Ihm und 


⸗ 
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ſeinen Mitſtaͤnden in Weſtphalen am Congreß eingereichte 


Rote vom 5. dieſes für'dieſelben, für fein Haus, Nach⸗ 


fommen und Unterthane gegen jede ufurpirte Gewalt und 
ihre Folgen feierlichſt zu proteſtiren und alle Rechte zw 
verwahren. Wien, am 11. Jun. 1815. 


Unterz. Aleris Erbgraf zu Bentheim. 


14. 
Sräflib Bentheim: Steinfurtifhe Wieder: 


holung einer früheren Proteflation, 
wider die von dem gräflihen Haufe Bentheim⸗ 


Tecklenburg im Zahr 1729 gefchehene Abtretung 
feiner Rechte auf die Sraffhaften Tecklenburg 
und Lingen; datirt Wien, am 4. Dec. 1814. 
Mit einer Beilage und einer Nachſchrift des 
Herausgebers. 
‚Seiner: Majeſtät dem Könige von Preuffen wurden, 
von Seiten des gräflichen Hauſes Bentheim⸗Tecklen⸗ 


- burg-Rheda, dieRechte auf die Grafſchaften Tecklen⸗ 
burg und Lingen abgetreten *). 


Gegen’ diefe Abtretung proteftirte das gräfliche Haus: 


Beutheim?), und referpirte fi, alle Rechte; weshalb 


1) Durch einen Vertrag gebft einem — — 
ſen zu Berlin am 20. und zu Rheda am 20 
zwiſchen König Friedrich Wilhelm J. und dem an Mor 
riz Caſimir von Bentheim-Hohenlimburg. Beltätigt warb 


diefer Vertrag vom Kaifer Carl VI. am 9. Zänner 1730. 


Anmert. d. Herausg. 

. 2) Die Proteftation gefhah, in ber Beilage, von dem im 
Jahr 1803 verftorbenen Grafen Friedrich Carl von Bents 
beimsBentheim, mit weldhem die bentheimsbentheimis 
[he Linie erloſch. Der oben unterzeichnete Herr Erbgraf 
Alexid if von ber bentpeim » feinfurter Einie. } 

Anmerk. d. Heraudg. 


y 





m 


Diafeh. Haus dem Meichtoberhauyte ſeine an die gedachten 
Grafſchaften habenden gerechten Yufprüche vortrug, wie 
—— anliegende Vorſte lung ausfuͤhrlich dar» 


In der gegenwärtigen ‚Lage, wo in Hinficht der Län 
ber neue Beſtimmungen erfolgen, findet der Unterzeichnete 
nöthig, den Inhalt jener Vorſtellung zur Conſervation 
der Gerechtſame feined Hauſes zu wiederholen. 

Geltügt auf die Gerechtigkeitsliebe der allerhöchften 
Mächte, darf der LUnterzeichnete gegründet hoffen, daß 
hierauf bei der Regulirung der teutſchen Angelegenheiten 
Rackſicht genommen, und ben Gerechtſamen wine Danies 
acht zu nahe getreten werde, | 

Bien, am 4. Dec. 1814. 

Aleris Erbgraf zu Bentheim. 


Be Betlage 
35" gm vorflchender- Proteſtatisn. 


Allerdurchlauchtigſter „ Großmädhtigfter und Unüber⸗ 
I vindlichſter Roͤmiſcher Kaiſer, auch in Germanien 
ab zu Jernſalem König! | 
Aællergnãdigſter Saifer, König und Her Herr! 
Euer Kaiſerliche Majeftät, geruhen Allergnaͤdigſt, mir 
HE Werkäten Milben zu verſtatten, daß bei gegemoär- 
tiger Zeit ud: Umftänden, bie, mir an die, in den Ries 


derrheiniſcheweſtphaͤliſchen Kreis belegene freie und Alodial⸗ 


— Tecklenburg und berfelben Zubehde zuſtehenden 
men hiedurch in ber allertiefſten Unterthänigkeit 

lic, vorſtellen moͤge. | 
Es ift nemlich eine in der Reichs⸗Hiſtorie fündige Sad, 
wasmaſſen in dem Sechzehnhunderten Säculo, ohngefähr 
in dem Jahr 1555, ‚nad Abſterben bed letztern Grafen 
Gm Tecklenburg Namens Conrad dieſe Graffchaft, und 
berfelben Bubepör durch deſſen einige an den Grafen 
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Everwin gu Bentheim verheirathet gemefene Gräfin Tochter 
Anne an das gräfliche Haus Bentheim gefommen feye, aller 
maſſen jetzt gedachten Grafen Everwin einziger Sohn Ars 
nold Graf zu Bentheim nicht allein die Grafſchaft Ted 
lenburg in Eigenthum befefien, fondern auch, darüber 
unter feine Söhne laut ded quoad clausulas concer- 
nentes sub n. 1 allerunterthänigft angebogener teftamens 
tarifchen Extract difponirt, und felbige feinem zweiten 
Sohn Namens Adolph zugedacht, diefer auch ausweiſe 
des in Abfchrift Num. 2 beigelegten Vergleichs⸗Receß ſolche 
für ſein Kinds⸗Theil angenommen hat. 

Indeſſen haben ſich mit dieſer Grafſchaft und denen 
dazu gehörigen Gütern zwei beſondere, wiewohl genug⸗ 
ſam bekannte, fatale Zufälle ergeben. 

Deren einer hat den vorberührten Grafen Conrad 
von Tecklenburg getroffen: dieſer ward bei Zeiten Sr. 
Kaiſerl. Maj. Carls des Fünften Glorwürdigſter Gedächt⸗ 
niß nicht nur in Argwohn gezogen und beſchuldiget, als 
wenn er ſich in dem bekannten ſchmalcaldiſchen Bund eins 
gelaffen hätte, fondern auch ohne vorgängige deflen gründ⸗ 
liche Unterfuchung vielmweniger demfelben geftattete Defens 
fion den 24, San. 1547 ganz unverfehend feindlich übers 
zogen und durch Faiferliche Commiffarien aufgefordert, fich 
wit feinen Landen zu übergeben. Auch dahin angefirenget, 
fih babin zu verbinden, daß bei Sr. Kaiferl, Majeftät 
er um Berzeihung allerumterthänigft nachſuchen, fodann 
eine Summe von 15000 Soachims-Thaler in drei Termia 
nen zahlen, und bis folched geichehen dad Schloß und die 
Stadt Lingen ald ein Pfand übertragen follte, Dagegen 
aber bemfelben an Seiten der Commiffarien verfichert, daß 
fobald daß eingegangene würde befolgt feyn, fo das Schloß 
ald die Stadt Lingen follte wieder eingeräumt werden. 
Affolcher Transaction wurbe zwar von Seiten bed Grafen 
von Tecklenburg durch wirkliche Auszahlung der ſtipulirten 
Summe der Vollzug beigelegt, jebennoch demſelben das 
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zum Pfand übertragene Schloß und die Stadt Pingen 
nicht reftituirt, vielmehr von Marimilian von Egmond 
Graf zu Büren, unter dem Prätert und Vorwandt, daß 
son Sr. Raiferl. Maj. ihm des Grafen von Tedlenburg 
Länder und Güter zum Lehn aufgetragen wären, nicht 
allein ermähntes Schloß und Stadt ben 23. Sun. 1547- 
mit Gewalt eingenommen, fondern auch der Graf Sonrab 
and deffen Länder durd) öffentlich erlaffene Manifeſten mit 
Waffen und allerhand Feindfeligfeiten bedrohet, bei wel 
chen Umſtänden der Graf von Tecklenburg zur Vorkom⸗ 
mung feines und feiner Länder gänzlichen Untergangs ges 
aöthiget, und gezwungen ward, das Amt Lingen ſammt 
ben Bier Kirchfpielen oder Dörfern Sppenbühren, Rede, 
Mettingen und Brochterbef dem Grafen Marmilian von 


Ä 25 
"Büren zu cediren, und babei neben — Rthlr. zu bezahs 


Ien, jebennoch hiernächft wider folche ihm mit Gewalt und 
feindfelig abgezwungene Geßion mittelft eines öffentlich 
audgegebenen Manifefted proteflirte, obgleich nun durch 
den darauf erfolgten Paſſauer Friedensfchluß, ein jeglicher 
in dasjenige, was ihm während diefem Krieg entzogen, 
and conftfeirt worden, wieder eingefeßet, von dem Graf 
Conrad von Zedlenburg anmit feine Unſchuld genugfam 
erwiefen, ja felbft durch die fchmalcaldifchen Bundgenoffen 
bezeugt wurde, daß er noch in dem Krieg gegenwärtig ges 
wefen wäre, weder einige Hülfe oder Beiſtand dazu ger 
leiftet hätte. 

So fonnte doch derfelbe fo wenig als deſſen Erben 
aller deßhalb angewandter Bemühungen auch barüber mehrs 
- malen erhaltenen Zufage, ohmerachtet zu vorgedachtes Amt 
und Dörfer wieder gelangen; vielmehr wurde bei denen 
hiernächft in den num vereinigten Sieben Provinzen ent⸗ 
Randenen Unruhen das Amt Lingen und gebachte vier Dörs 
fer von dem Fürften von Oranien als Nachfolger des 
Grafen Marmilian von Egmond zu Büren in Beſitz ges 


” a⸗ar 
wiwinen, und ſolcher, vbgleich wegen deren Reſtitution 
au das gräflihe Haus Tecklenburg, mehrere Katferliche 
Vorſchreiben erlaffen, ja ſelbſt daräber an die ausſchrei⸗ 
benden Fürften des Riederrheinifch « Weftphälifchen Kreis 
ein Mandatum ergangen, dennoch beftändig von bem 
Fürſtlich⸗ Dranifchen Haus bis auf den Tod des Könige 
‚Wilhelm von Groß-Brittanien behauptet, hiernächft aber 
von Sr. Königl. Maj. von Preuſſen mehrgedachtes Amt 
fammt den vier Dörfern in Poffefion genommen, dahin 
die Bemühungen verwendet daß die Grafen von Beutheim 
das ihnen hieran ohnftreitig zuftehende Recht abftehen unb 


überlaffen möchten, auch fo viel erhalten, daß von dem 


gräflichen Haufe Bentheim» Tecklenburg feines diesfallſige 
Gerechtſame gegen fichern demfelben dafür gefchehene Ver⸗ 
ſprechungen cebiret und übertragen worden. 

Der andere noch weit fatalere Zufall hat aus einer 
von bem Grafen Eonrad zu Tecklenburg feiner an deu Gra⸗ 
fen von Solms verheirathet gewefenen Schweſter Ramens 
Anne verfprochen, des oberzählten denfelben getroffenen 
unglüdlichen Verhängniſſes aber ohnabgeführt gebliebenen 


Ausfteuer von Rihir. ſeinen Urſprung hergenommen. 
Des Grafen Conrad Enkel Adolph Graf zu Bentheim⸗ 


Tecklenburg, dem obangeführtermaſſen nach der väterlichen 


Diſpoſition und den zwiſchen den gräflichen Gebrüdern eins 
gegangenen Bergleich die Grafichaft Tecklenburg und ders 
felben Zubehör jugefallen, ward er exit diefen Nachſtaudes 
halber gerichtlich angefprochen,.. und obgleich derfelbe aus 
denen beigebradıten Rechtserheblichen Einwendungen ein 
vollſtaͤndiges obſiegliches Urtheil erhielt, fo warb dennoch 
ohngefähr 90 Jahr hernady am Ende.vorigen Säculi bei 
Gelegenheit, daß einer der Grafen von Solms bei dem 
Raiferl. Reihe »Rammer » Gericht zu Weblar das Nubge 


witführte, diefe bereits entfchieden Sache von neuem wier 


der hervorgefucht..umd fo weit getrieben, daß bie Grafen 








von: Solms wegen allſolcher Prätenfion in einen fichern 
Theil der Grafichaft Teklenburg eingefegt wurden, welches 
bern endlich zur Vorbeugung weiterer Irrfal Anlaß geges 
ben, daß die Grafen von Bentheims Tecklenburg und yon 
Solms vermittelt eines nadı ber beiten Form Rechtens 
eingerichteten Bertrags fich dahin gütlich gefeßt mb ver 
Banden, daß Feiner fein Recht und befigenden Antheil eis 
zen Dritten, fondern einer den Audern folchen nur vers 
Saufen, und welcher dagegen handeln würde, als feines 
echtes verluftig feyn, und ald ob derfelbe wirklich fols 
ches der Andern den Bertrag ohnverbrüdlich haltenben 
Partei übertragen und verkauft hätte, angefehen werden 


*. Als ſich unmittelft zutrüge, daß Se. K. M. von 
Preuſſen von dem Grafen zu Bentheim⸗Tecklenburg oban⸗ 
geführtermaflen feine an das Amt Lingen und die vier 
Dörfer Ippenbühren, Rede, Mettingen und Brochterbeck 
habende Gerechtfame cebirt und überlaffen, ‘ dahingegen 
befragten Grafen aller Protection und zumalen gegen die . 
Grafen von Solms verfichert wurbe. 

Sp ließe auch der Graf von Solms wider ben kla⸗ 
sen Buchſtab des vorangezogenen bünbigft aufgerichteten 
Bertrags ſich gefallen, Sr. K. M. von Preuffen fein Recht 
art demjenigen was er von ber Grafichaft Tecklenburg in 
Befis hatte, verkäuflich zu übertragen, welches won biefem 
betrübten und harten Erfolg war, daß ber Graf von 
BentheimsTedlenburg nicht nur feined Rechts beranbt, 
fondern auch felbft aus demjenigen, was er von ber ihm 
von Bott und der Welt gebührende Grafſchaft Tecklenburg 
noch inne und im Beſitz hatte, auf einmal mit Gewalt 
entjeget wurbe. 

Die bei einem Kaiferlichen Hochpreislichen Reichéhof⸗ 
voch damals diefer Sachen halber verhandelten Acta bes 
thaͤtigen zwaren in mehreren, daß nicht allein als folcher 
vern den Grafen von Solms anmaaßlich uud dem einge 
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gangenen Solemnelen Vertrags zuwiber unternommener 
Berfauf und Uebertrag ald null und nichtig erlärt, ſon⸗ 
dern auch gegen Sr. 8. M. von Preufien Mandata auf 
Mandata, geftallten die via facti und zur Ungebühr in 
Befiß genommene Länder dem Grafen zu Bentheims Tech 
lenburg wieder einzuräumen ertheilt, ja felbft den Nieder 
rheinifch = Weftphälifchen Kreifes ausſchreibenden Herren 
Fürften mehrmalen aufgegeben worden, erwähnte Mam 
data zum Vollzug zu befördern; ba aber folched alles feine 
gedeihliche Wirkung nicht erreichen wollen, noch der Graf 
von Bentheim⸗Tecklenburg noch eine mehr günftige Zeit zu 
warten gut gefunden, hat derfelbe fich endlid, genöthigt 
erachtet, einen andern Weg einzufchlagen, und Sr. K. 
M. von Preuffen fein Recht an die Graffchaft Tecklen⸗ 
burg zu übertragen, mithin darüber ten in Abfchrift sub 
nr. 3 allerunterthänigft angebogenen, von Shro Kaiferl. 
Maj. Sarl dem fechiten Glorwürdigſten Andenken: allers 
gnädigft confirmirten Vergleich *)- einzugehen. 

Wenn aber Allergnädigfter Kaifer, König und Herr! 
ber Graf Arnold zu Bentheim, welcher die Graffhaften 


Bentheim, Tecklenburg und Steinfurt zufammen befeffen, 


ausweife des oben sub nr. 1 allerunterthänigft angeboges 
nen teftamentarifchen Ertractd verordnet und bifponiret, 
daß im Fall feiner drei älteſten Söhnen, denen er bie 
Länder, Leuthe und Güter zugetheilt, ein oder mehrere im 
Eheftand nur allein Töchter und Feine Söhne ziehlen und 
alfo verfterben würden, die Bentheim und Steinfurs 
tifhe Töchter nach Ausweiſſung der zwifchen Bentheim 
und Steinfurt gemachter Erbvereinigung auf genugfamen 
Verſicht ausgeſteuert und obgleich Tedlenburg darinn nicht 
‚begriffen, dennoch daſelbſten mit den Töchtern auch alfo 
wie mit denen zu Bentheim und Steinfurt, und nicht ans 
ders gehalten werden die Grafichaft aber (nämlich Teck⸗ 


1) Iſt dee oben angeführte Vertra vom Jahr 1729. 
St gefaͤb 8 Anm. bes Deraulg. :- 
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Ienburg) in Mangel männlichen Stammes auf die Soͤhne 
verfallen folle; des difponirenden Grafen Arnolde Söhne 
ſodann nach Einhalt der väterlichen Verordnung bie Grafs 
fhaften und Länder vermög adjuncti sub nr. 2 unter 
ſich vertheilet, mithin und dadurch befagte väterliche Difpos 
fition, gleich in dem einen, alfo in allen übrigen Puncten 
approbirt und angenommen haben; Sofolgt daraus diefer 
ohnwiederfprechlihe Rechtſatz, geftalten der Graf von 
Tecklenburg nicht berechtiget noch vermögend gewefen, die 
Grafihaften Tecklenburg und die dazu von altersher zus 
gehörige Güter zu meinen und meines gräflichen Hauſes 
Bentheim Präjudiz und Nachtheil einen Dritten zu verfaus 
fen, cebiren oder zu übertragen, mithin dasjenige, was 
von demfelben vor allerunterthänigft erzähltermaßen folchen 
zuwider vorgenommen worden, in Anfehung meiner und 
meines gräflihen Hauſes ald null nichtig, und von 
feinem noch dem mindelten Befland Rechtens anzumerken 
feye, wo wieder keineswegs und weife weniger im Wege 
fteben mag, daß von Er. Kaiſerl. Maj. Earl dem 6. 
Glorwürdigften Andenfend der wegen der verfaufts und 
übertragenen Grafſchaft Tecklenburg eingegangener sub nr. 3 
Allerunterthänigit angefchloffener Vergleich allergnädigft con» 
firmirt und beftätigt worden, alleemafjen dergleichen Con- 
firmationes nidjt nur allemahlen salvo jure tertiiertheilt 
worden, fondern anmit die allergnäbdigft darüber mitges 
theilte Confirmation felbit und ausdrüdlich mit ſich führt, 
daß ſolchener Eontract und Vergleich, fo weit folcher einen 
jeden Theil bindet, feit und unverbrüchlich gehalten wers 
den, jedoch Sr. Kaiferl. Maj., dem Heiligen Reiche und 
fonft männiglid,) an feinen Rechten und Seredhtigfeiten neu 
ergriffen und unſchädlich feyn folle. 

Da aber die dermalige Zeitumftände folcher Geſtalt 
befchaffen feynd, daß mo meine diesfallfige Gerechtigkeiten 
vorzuftellen, von mir verabfäumt werden follte, ich, meine 
Erben und Nachkommen derenfelben für alle Zeit beraubt 

und 
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und verluftig feyn dürften; Als wollen Ew. 8. M. mir 
allergnaͤdigſt erlauben, daß Allerhoͤchſt Derofelben idy die 
mir und meinem Haus Bentheim an die Graf 
ſchaft Tedlenburg und derfelben Zubehör nemlich das 
Amt oder Grafihaft Lingen fammt den Vier Dörfer 
Sppenbühren, Rede, Mettingen und Brochter—⸗ 
bed zuftehenden Rechte und Gerechtigfeiten hiermit in 
ber allertiefften Erniederigung zu Füßen legen, zugleich 
aber allerunterthänigft anflehe, geftalten Ew. K. M. in 
Allerhoͤchſten Milden geruhen wollen, mid) mit jegt ers 
wähnten Grafichaften und Dörfern als einem Kaiſerl. 
Reichslehen für mich und meine Nachkommen zu bes 
gnadigen und belehnen laffen, die hierunter mir und mels 
nem gräflihen Haus wicberfahrende Allerhöchſte Milde 
und Gnade werde ich mit meinen Erben und Nachfolgern 
germittelft Aufopferung Gut und Blut zu allen Zeiten zu 
demeriren auf das Aufferfte mich angelegen feyn laffen, 
der im übrigen Ew. K. M. zur längft fo beglüdten und 
glorreichften Regierung der ftarfen Obhut Gottes, zur 
färwährenden Allerhöchften Hulden und Gnaben aber mich 
alferunterthänigft empfehle und mit der Alertieſſten Ehr⸗ 

fncchtövoflen Erniederigung erſterbe. 

(Das Drt⸗ und Zeit⸗Datum fehlt.) 

Euer Kaiferlihen Majeflät, 
ꝛc. ꝛc. 
Friedrich Earl Graf zu Beutheim. 
Aufſchrift. 
An 


Die Roͤmiſch Kaiſerlich andy in Germanien und zu 
Ä Serufalem Königliche Majeftät 
Allerunterthänigfte Vorftelung und Bitte _ 
meiner, bed Grafen Friedrich Carl zu Bentheim. 
In puncto der Graffchaften Tedlenburg 
und Lingen, fammt deren Zubehör. 





IX. 80. on 
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Nachſchrift des Herausgebers, 


Die reichöftändifche Grafichaft Tedlenburgt), bie 
Herrſchaft Rheda und die Herrfchaft Lingen, fpäterhin 
Grafichaft benannt, waren Bid gegen bie Mitte des ſech⸗ 
‚zehnten Jahrhunderts Befigungen der Grafen von Ted, 
lenburg. 

Die Herrfchaft Lingen beſtand and ber Stadt Lingen 
und aus folgenden neun Kicchbörfern: Lengerte, Freren, 
Thünen, Schepen, Bellen, Plantlünne, Brämſche, Boden 
und Bawinfel. Vermöge eines im Jahr 1515 gefchloffenen 
Bergleichd der beiden Brüder, Grafen Dtto VI. und Ni⸗ 
colaus von Tecklenburg, wurden folgende vier bis dahin 
un der Graffchaft Tedlenburg gehörig geweſene Kirch⸗ 
ſpiele mit Lingen vereinigt: Sbbenbüren, Recke, Met 
tingen und Brocdhterbed. Sie wurden fpäterhin die obere 
Graffchaft, fo wie die oben genannte Herrichaft die nie» 
dere Grafichaft Lingen, benannt, und machten über den 
dritten Theil der ganzen Grafichaft aus. 

Durch den brüberlichen Vergleich von 1515 warb feſt⸗ 
geſetzt, daß Graf Nicolaus die Herrſchaft Lingen, nebſt 
dem zu dieſem Ende damit vereinigten vier tecklenburgiſchen 
Kirchſpielen, ausſchließend beſitzen und genießen ſolle; je⸗ 
doch ſollten nach feinem Tod dieſe Beſitzungen au feinen 
ältern Bruder, den Grafen Otto VI., ober deſſen Nach⸗ 
kommen zurückfallen. 

Bedraͤngt von dem Biſchof Erich von Munſter, trug 
Graf Nicolaus die Herrſchaft Lingen nebft den vier tecklen⸗ 
burgifchen Kirchfpielen, in dem Jahr 1519 oder 1520, 
Carl dem Streitbaren, Herzog von Geldern und Burgund 
zu Lehn auf; jedoch, wie von fürftlich-bentheimifcher Seite 

1) Eine Art von Chronik über biefelbe, führt folgenden Zitel: 
Des Heil. rom. Reiche uhralte hochlobliche Graffſchaft T 
Belenburg 20. 2e., burd Gerhardum Arnoldum Rumpiu m, 
Tekelenbur Grgensem, V.D.M. in Werfen. Bremen 1672. 


—— barans tiefert von Steinen, in ber 
%, Th. IV, —8 d, ©. 1027 — 1068. 
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behauptet wird, ohne Einwilligung feines Nuckeftone ober 
zechtigten älteren Bruders Dtto und defien Sohnes Conrad. 

: Graf Nicolaus farb im Jahr 1541, ohne Leibedeißen. 

EGEeines verftorbenen Bruders Sohn, Conrad, letzter Graf 
von Tecklenburg, von welchem der jebige Herr Fürft Emil 
von Bentheim zu Hohenlimburg und Rheda auf mütterlicher 
‚Seite abſtammt, ſetzte fih nun, dem brüderlichen Vergleich 

son 1515 gemäß, in dem Beſitz von Lingen nebfl den vier 

"Kirchfpielen. Unbekümmert um den ohne feine und feines 

Vaters Zuftimmung gefchehenen Lehnauftrag, unterließ er 

die Lehnmuthung bei Kaifer Carl V., ald Herzog von 

Burgund. Diefer, ber folches ald Felonie betrachtete, und 

ihm überdieß fchuld gab, daß er dem fchmalfaldifchen 

Bund beigetreten fey, und dem Kurfürften von Sachſen 

und dem Landgrafen von Heflen im Jahr 1546 Kriegs; 

‚hülfe wider ihm geleiftet habe, erklärte ihn im October 

deſſelben Jahres in die Acht, und feiner Befigungen für, 

verluftig. 

Hierauf Tieß der Kaifer die Befitungen bes Grafen, 
durch feinen Statthalter Sobft von Grüningen oder Grös 
‚Ringen (auch Graf von Brovingen, Burggraf in Seeland 
genannt), im Jänner 1547 mit Heermacht überziehen. 
dim 27. Jaͤnner 1547 kam eine Eapitulationt) zu Stande, 
nach welcher ber Graf ven Kaifer um VBerzeihung bitten, 
tim und dem Reich Gehorſam verfprechen, alle Bünbniffe 
gegen ben Kaifer abſchaffen, und in Keine mehr ſich ein- 
laſſen, auch eine Kriege» Eontribation von 15000 Rthlr. 
entrichten follte. 

- Dee Kaifer fcheint biefe Eapitulation nicht. genehmigt. 
oder gebilligt zu haben. Ungeachtet der Graf die 15000 
Kehle. erlegt hatte, fo ward doch bald nadıher das Haus 
und bie Herrichaft Lingen von Falferlichem Kriegsvolk aber: 
"mal überfallen und, der Gegenwehr des Grafen ungeachtet, 
eingenommes, unter dem Befehl: des Faiferlichen Statt 

1) Zn Eonborp’s’äctis pub, T. VI, BL 
21° 
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helterd, Marimillaus von Egmont, Grafen von Bären, 
der fich rühmte, daß er won dem Kaifer nicht aur hiept 
** fondern auch wit der Grafſchaft Tecklenburg 
Bo übrigen Beſitzungen bed Grafen befhente 
Unter biefew Imftäuben -fah Graf Eonrab von Tech 
 Ienburg fich veraulaßt, mit dem Grafen von Büren ich 
ia einen Bertrag (vom 5. März 1548) einzulaffen, durch 
‚ weldgen er bemfelben ‚bie Serrichaft Lingen nud die vier 
‚ tedlienburgiichen Kirchſpiele abtrat?), und zu einer Krieges 
“ Gontribution von 25000 Rthir. ſich verftand. Der: Kalter 
belchnte hierauf, ald Herzog von Burgund, den Grafen 


von Büren mit Lingen und den vier Kirdhfpielen. 





« "Der Graf hatte fich in ben Drang ber Unſtaͤnde ges 

‚fügt. Sobald er wieder Luft befommen, proteflirte 
ee wiber bie gefchehene Abtretung, weil ihm ber Vertrag 
durch den Grafen von Büren yi et meta abgenöthigt 
worben fey, daher er folchen feierlich wiberrufe Diefe 
Erklärung geihah von ihm im einer offenen Urkunde, ges 
richtet an Kurfuͤrſten, Fürften, Grafen, Freiherren, Ritter 
wtf w., batist von Dienftag. sach Laurentii martyr. 
158°) . 

Inwiſchen blleb biefer Schnitt ohne Erfolg, obgleich 
anf dem Reichſtag zu Augsburg im Jahr 13585 bie Reiches 
Hände bei dem Kaiſer für ben Grafen intercedirten *). 

ae demſelben Grafen Conrad, erloſch ber Mann, 
Hamm des gräflihen Hauſes Ledlenburg im Jahr 
1856. 


>) entungsbri batiet 8. Nov. 1. M 
ee 


Laut bes unten angef. ſpasiſqh 6, 
a X. 50 0, gefoigte die wirkliche —e ——— im 
ov 
O Absebruct Bei Bonderp a. a. D. &.VNi. 
4) Wei Bonbory a a. Q. S. No. 


5 
Gonrads einzige Tochter, die Gräfe Ma, war: feit 


1848 vermählt mit dem Grafen Eberwin von Bentheim. 


Diefer nahm hierauf Beflg von der Grafſchaft Tediegs 
burg und von ber Herrſchaft Rhedaz die letzte war im 
Jahr 1378, durch Vermählung des Grafen Otto IV. von 
Tecklenburg mit der Gräftn Eilife von ber kippe, an das 
Haus Tedlenburg gelommen. 

Dagegen nahm die Gräfin Anna von Solm&Branm 


fels, Schweſter des legten Grafen von Tecklenburg, eis 


sen beträchtlichen Theil des gräflichsteclienburgifchen Nach⸗ 
laſſes gerichtlich in Unſpruch. Das Reichskammergericht 
ertannte ihren Nachkommen, durch Urtheile von 1686 und 
1696, drei Achttheile der in Frage ftehenden Verlaſſen⸗ 
ſchaften zu, nebit allen feit erhobener Klage davon gefals 
lenen Nugungen. Beide Theile verglichen fidy hierüber zu 
Lengerich im Jahr 1699 dahin, daß der Graf von 
Solms das Schloß und drei Biertheile der Grafſchaft Teck⸗ 
Ienburg, wie anch ein Viertheil ber Herrſchaft Rheda, has 
ben folle. Da aber der Nachfolger ded Grafen Hanne 
Adolph von Bentheim, der den Vergleich gefchloffen hatte, 
Diefen anfocht, fo cedirte Solms⸗Braunfels, nachdem es 
fhon im Jahr 1698 proviforifch von dem Reichskammer⸗ 
gericht in den Befig und Genuß der ganzen Graffchaft 
Tecklenburg war eingefegt worden, im Jahr 1707 feine 
Gerechtſame an bie Krone Preuſſen; es cebirte nämlich, 
für 300,000 Rthlr., an Preuſſen feine durch dem Iengericher 
Vergleich erlangten tecklenburgiſchen Befigungen, nebft den 
darauf haftenden Schulden und dem Rechtſtreit. i 

Nunmehr nahm Preuſſen, im Sahr 1707, von ber 
ganıen Graffhaft Tecklen burg Beſitz, und verglich ſich 
in demſelben Jahr, wegen des vierten Theils an der Herr⸗ 
ſchaft Rheda, mit dem Grafen Friedrich Moriz von 
Bentheim). 


A. K. 10ch e4 Beſchreib ver G Teclenb 
» Bee fürs Be: En su 6) ©: To 71% u 
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kr Nach dem im Sabe: 1740 erfolgeen. Lod beü Grafen 
WXedrich Morig, wollte deſſen Sohn und Nachfolger, Mas: 
eig üefimir J., die früher geſchloſſenen Vergleiche nicht 
amffkeunen. Er klagte deßhalb bei dem Reichshofrath 
Meaifach· wider Solms +Braunfeld, daß dieſes dem ſtrei⸗ 
tigen Gegenſtand an einen Mächtigern abgetreten habe, 
wider Breuffen aus dem in dem lengericher Vergleich fd. 
Naherrecht. | 
x De. indep das gräfliche Haus Bentheim auch wegen: 
fee. Sereicgaft oder Grafſchaft Hohenlimburg*) mit. 
‚ Weenffen,: ald Grafen von ber Mark, feit langer Zeit in 
Ehgzeit verwickelt war, betreffend die landeshoheitlichen Ge⸗ 
rechtfame, welche Preuſſen über Hohenlimburg behauptete, 
fo verglich ſich Graf Moriz Caſimir .L. mit Konig 
BZeiedrich Wilhelm J., ſowohl wegen Tedienburg als 
auch wegen Hohenlimburg, in einem Vergleich 
IM. Darin gab Preuſſen feine kandeshobeits⸗ Anſprũ 
auf Hohenlimburg auf, und verzichtete der Graf oem. 
Eyspfang von 175,000 Rthlr. auf die Grafſchaft Tecklen⸗ 
.brigi doch bebicht er ſich und feinen Nachlommen bie Fü. 
rumg des Warnens und-Ctsek& von Tecklenburg vor, 
andy blieb ex is Veſitz von Rheda. Zugleich warb fee, 
geſegt, daß nad Arliidiung Beb- königlichen. Hanſes im, 
. Was. und Meiberſtamm, der Graf von. Bentheim Bas. 
henlinihurg in die Grafſchaft ;Tedienburg fuceebiren, 
Dagegen aber auch. da Kinigtähe Haue, ac vach Erläfhung‘ 
I 2 Ve Due ua . Ferne " 
1) 90 eolimsar. —— ber alten den 
9* born — —V — Bid, se 
8 5* —— —— Im. 
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des Bentheim, Limburgifchen Mauro und Meiberftammes, 
tn Hohenlimburg fuccebiren folle. 

Die rheinifhe BundessActe nahm Feine Notkz 
von Hohenlimburg, das damals zwar eine reichsunmittel⸗ 
bare Allodial-Befigung mit Iandfländifcher Berfaffung war, 
aber den Befiger zu Reichsſtandſchaft nicht berechtigte, auch 
weber in der Reichsmatrikel von 1528 nod in ber Ufuals 
Matrikel des Reichskammergerichts von 1776 genannt war. 
Nach dem tilfiter Frieden von 1807 redhnete Napoleon 
dieſes Ländchen zu feinen Eroberungen. Sn einem mit 
dem Großherzog von Berg gefchloffenen Tractat vom 
21. Sinner 1808, Art. 5, erklärte er daffelbe, fo wie die 
Herrſchaft Rheda, für vereinigt mit dem Großherzogthum 
Berg, doch unter den in der rheinifchen Bundes⸗Acte für 
die fogenannten medladifirten Länder feftgefesten Beſtim⸗ 
mungen. | 

Die Schlußacte des wiener Congreſſes, Art. 
W, ſprach der Krone Preuffen die „haute protection 
sur le comt6 de Hohen-Limbourg“ zu, nennt aber 
SHohenfimburg nicht unter den der Krone Preuffen zuges 
theilten fogenannten mediatifirten Beflgungen. Die preufs 
fifhe Regierung räumt jegt' dieſem Beſitzthum, unter ihrer 
Soheit, Standesherrlichfeit im Sinn der teutfchen Bundes 
acte ein. Darum hatte ber Befiger, Graf Emil von Bents 
heim⸗Tecklenburg und Rheda, felbft nachgefucht, und feine 
Bitte warb gewährt, durch eine Föntgliche Cabinet⸗Ordre 
von 19. Dec. 1816. Auch ward bdiefer Graf, unter bem 
W. Juni 1817, in den preufifchen Fürftenftand erhoben. 

Wos die Graffhaft Lingen und die vier tecklenbur⸗ 
glfchen Kirchſpiele betiifft, fo verfolgte, nach dem Ablchen 
des letzten Grafen von Tecklenburg (1556), das gräfliche 
Haus Bentheim feinen Anſpruch auf dieſelben, aber im⸗ 
mer vergebend. Es erwirkte in den Jahren: 1565 amd 

1566 bei Kaifer Marimilian II. zwei Vorfchreiben!) an 
1) Das zweite ſteht bei LZonborp a. 0.8, ©. 273. 
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die Herzogin von Parma, und im 3.1601 ein brittes bei 
Kaifer Rudolph IL. an ben Herzog Albert, bamit biefe 
ben König von Spanien, ald Herzog von Burgund, zur 
Reſtitution bewegen möchten, deögleichen bei den auf dem. 
Reichstagen von 15941) und 1603?) zu Regensburg ver 
fammelten Reihsftänden Interceffionen bei dem Kaifer, fo 
wie auf dem weltphälifchen Friedens » Kongreß von 1646 
eine Verwendung ded Furfürftlichen Collegii bei dem 
Kaiſer ®). 

Unter Beziehung auf die in bem paſſauer Vertrag 
von 1552 feflgefegte, und in bem weftphälifchen Frieden 
wiederholte und beftätigte Generals Amneftie, wendete fich 
Graf Mori; von BentheimsTedlenburg im Jahr 
1653 mit einem Memorial *) an die allgemeine Reichevers 
fammlung zu Regensburg. Er bat, in vim executionis 
pacis Westphalicae und gemäß den früheren Befchlüffen, 
ein mandatum poenale de restituendo, allenfalls mit 
Eaffation der nichtigen, vi et metu ertorquirten, aber 
ducch den paflauer Vertrag aufgehobenen Ceſſion oder Res 
nunciation Coon 1547 oder 1548) gu erlaffen, bei nicht 
erfolgenber Parition aber die Erecution den kreisausſchrei⸗ 
benden Fürften des weltphälifchen Kreifed aufzutragen. 
Die gebetene Execution wider Dranien, ward im Jahr 
1654 verfügt, aber erft im Jahr 1674, am 25. April, durch 
den damald mit den vereinigten Niederlanden in Krieg 
verwidelten Bifchof von Münfter, Bernhard von Balen, 
mit gewaffneter Hand vollzogen, mittelft feierliher Ein» 
fetzung des Grafen von Bentheim in den Beſitz von 
Lingen nebft den vier Kirdhfpielen. Allein in bem 
gleich Hierauf gefchloffenen Frieden verpflichtete fich berfelbe 
Biſchof, jene Befigungen bem Prinzen von Oranien zus 

1) Abgebrudt 1 bei Londorp 0. a. D. S. 273. 
2) Ebendaſ. ©. 274. 


. 3) Ebenbaf. e. 274. 
4) Ebendaſ. ©. 270. 


shfzngeben, Er vertrich fofort die bentheimifche Beſatzung 
ans Lingen, und übergab diefe Herrichaft am 17. Mat 
1674 einem Bevollmächtigten des Prinzen von Oranien. 
Graf Johann Adolph von Bentheim ließ durch Notar umb, 
Zeugen wider diefe gewaltfame Entfegung proteftiven, und, 
führte deßhalb Beſchwerde bei einem ber beiden Reichsge⸗ 
richte, aber ohne Erfolg. 

Waͤhrend das gräflihe Haus Bentheim anf. folder 
Weiſe feinen Anfpruch verfolgte, kam Lingen nebft deu 
vier Kirchfpielen nad) und nad, an verfciedene Häufer., 
Der oben genannte Graf von Büren hatte folches ale 
herzoglichsburgundifches Zehn erworben. Da er feine maͤnn⸗ 
lichen Nachkommen hinterließ, fo fuccebirte ihm feine ein⸗ 
ige Tochter, bie Gräfin Anna, feit 1551 Gemahlin bed 
Prinzin Wilhelm L von Oranien. Diefe verlaufte *) 
im Jahr 1551 jene Befigungen, für 120,000 brabantifche 
oder Garoluss Gulden, an Kaifer Carl V. ald Herzog von: 
Burgund Defien Sohn, König Philipp IL. von Spas 
nien, überließ, im Jahr 1578, folche wieder dem erwähns: 
ten Prinzen Wilhelm I. von Oranien, gegen eine bes 
beutende Summe Geldes. 

Bald nachher, in dem nieberlänbifchen Krieg, vertries 

ben diefen die Spanier daraus. Allein fein Sohn Moriz, 
Oberbefehlshaber der nieberländifchen Truppen, eroberte. 
foiche wieder, im Jahr 1597, und die General» Staaten. 
ließen ihm biefelben. Im Sahr 1625 vertrieben ihn bie, 
Spanier abermal daraus, und behielten folche in Beſitz 
bis 1632, wo fie Durch Waffenthat daraus verdrängt wurs 
den. In dem mit den vereinigten Niederlanden 1648 zu 
Münfter gefchloffenen Frieden, Art. 50 2), verzichtete 
Spanien auf Lingen und die vier Kirchipiele, zum Vor⸗ 
theil bed Prinzen von Dranien und feiner Erben. 


1) Rah Anbern vertaufchte fie biefelben gegen Güter in Bra⸗ 
bant. Holſche's Beſchreibung ber Grafſchaft Zedlenburg 
N Bertin u. Sranff. 17 3 


88. gr. 8.), &. 65. 
ohmauss, oospus juris gentium acad., y-. MB. 


N 
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Bon-nun an blieb Bingen nebſt dem vier Hrhifpielen: 
bei den Nachkommen bes Prinzen Wilhelnr J. von Dras 
nien, bis mit Wilhelm III. von Oranien, König von 
England, der Mannftamm der niederländifchen oder Altes 
sen oranifchen kinie des Hauſes Naſſau im Jahr 1702 


ch. 

Jetzt ſetzte fr König Friedrich I. von Prenffen in 
den Beſitz von Lingen. Diefer hatte fich im Jahr 1700, 
den Anſpruch, welchen das gräflihe Haus Bentheim 
durch Bermählung bed Grafen Eberwins IV. mit ber Erb» - 
töchter des letzten Grafen von Tecklenburg (1548) auf 
Lingen :c. erworben zu haben behauptete, von dem Grafen’ 
Sohann Adolph von BentheimsTedienburg abtreten 
Inffen. Ueberdieß gründete er ſich auf das‘ Erbrecht, 
welches durch feinen mütterlichen Großvater, den Prinzen 
Friedrich Heinrih von Dranien, auf ihn übergegangen 
fly, und welches dieſer Prinz aus einem Tellament der 
Gräfin Anna von Büren, Gemahlin Wilhelms I: von Dras 
aten, erworben habe. 

BSdbgleich im Beftt und Geung von Lingen, warb doch 
Hreuſſen von zwei Seiten her deßhalb angefochten. 

Das Haus NaffawDranfenDieg behauptete vor⸗ 
zugsweiſe bazu berechtigt zu ſeyn, vermoͤge ber Teſtamente 
des Prinzen Moriz von Dranien und Wilhelms HI. von 
Dranien, Königs von England. Diefer Anſpruch warb 
Befeitigt durch einen zwifchen Preuſſen und Naſſau im Jahr 
1732 gefthloffenen Vergleich. 

Von anderer Art war der Anſpruch, welchen Graf 
Moriz Caſimir I. von Bentheim auf Lingen machte. 
Er behmuptete, der von feinem Oheim Johann Adolph im 
Jahr 1700 mit Preuſſen gefchloffene, und von feinem Bas 
ter genehmigte Geffionds Vertrag verpflichte ihn nicht. Er 
erhob Klage bei dem Reichshofrath, mit Beziehung auf 

ie von feinem Ahuherrn Conrad, letztem Grafen von 
Tecllenburg, auf ihn Übergegangene Präsenfion. Er ver 


2 
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glich fi .aber nachher im Jahr: 1729 mis Preuſſen, we⸗ 
gen aller zwifchen beiden Theilen bis dahin obgewalteten 
Streitigkeiten. ha 
Seitdem war von einem. Graflich⸗Bentheimiſchen Au⸗ 
ſpruch auf Lingen und die vier Kirchſpiele, nichts mehr zw 
hören, bis auf dem wiener Congreß die oben abge⸗ 
druckte Bentheim⸗Steinfurtiſche Proteſtation⸗ 
zum Vorſchein kam. Der Eongreß überging ſolche mit Stils: 
ſchweigen, und ſprach, in dem Art. 23 feiner Schlußaete, 
die Grafſchaften Tecklenburg und Lingen, als vormalige 
preuſſiſche Beſitzungen, der Krone Preuffen zu. Spaͤ⸗t 
terhin erneuerte auch der Fürſt Emil von Bentheim 
Tecklenburg und Rheda (nebſt Hohenlimburg)- ‚dei 
Preuffen den Anfpruch feined Hanfes auf Lingen und vie 
vier tedlenburgiſchen Kirchſpiele. 





15. 9* 
Bittſchreiben, | 


im Namen der Bewohner ber. Fürftenthämer. 
Ansbach und Baireuth an den wiener Con⸗ 


greß ). 33 


Die Gerechtigkeit und Großmuth der erhabenen Bes! 
herrſcher Europas erfüllt und, die unterzeichneten Reprä⸗ 
fentanten eined nicht unbeträchtlichen Theild von Tentfdie: 
land, mit der füßen Hoffnung der erlaudıten Verfammiung' 
biefeer Monarchen, in umferm und unferer Bürger Nie,” 
die innigften, von: ber; erfen: und heiligften aler Bürgers‘ 
pflichten erzeugten, Wanſche mb Bitten ehrerbietigſt dar⸗ 
legen zu durfen. 


1) Aus ben gu Hambur in N "N t F 
I pen — ae ae —* 
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Dringend und wit jeden Tage lauter forbern uns 
anfere Mitbürger auf, die Anhänglichkeit und umerfchütters 
liche Treue, welche in ben fränkifchen Fürftenthümern, 
für den theuerften und geliebten eriten Landesvater, für 
ihren verehrungswürbigen König Yriedrih Wilhelm und 
deſſen erlauchted Negentenhaus, unabänderlich fortlebt, vor 
dem hohen Congreß zu Wien feierlich auszuſprechen. Wir 
legen nur einige an und von einer Anzahl unferer beften 
Mitbürger gerichtete Adrefien bei, und bemerken zugleich, 
daß Lnterfchriften zu Tauſenden beigefügt werben könnten, 
wenn wir nicht auch fo fchon im Bertrauen auf die edels 

müthigen und gerechten Gefinnungen ber hohen verbündes 

ten Mächte, weldye fogar die Lirheber unfers feit Sahren 
eglittenen Ungemachs großmüthig und fchonend entlaffen 
haben, die Erfüllung unferer Wünfche, für unfern allge 
wein verehrten Landesvater erwarteten. 
Nahmlos und qualvoll waren die Leiden ber Bewoh⸗ 
ner Ansbachs und Baireuths in den Jahren ded neu bes 
endigten Kampfes, und unbefchreiblich die Laſten, die fie 
zu tragen hatten. Nichts aber: gleicht ihrem Schmerz, 
und ihren Befümmerniffen über bie wie es fcheint, auch 
jetzt noch nicht zurückgenommene Trennung von ihrem its 
nigft geliebten vormaligen Landesfürften. Unſer von allen 
Ansbachern und Baireuthern als Negent verehrter, und 
ald Bater des Volkes geliebter König, bewahrte und bie 
angeftammten Tugenden, Sittlicyleit, Biederſinn, Ehrfurcht 
gegen Gott und die Gefeße, Tapferkeit und Anhänglich⸗ 
Seit au das Vaterland, Durch eine weife und gewiffen- 
hafte Leitung aller Berwaltungszweige brachte er Aderbau, 
Handel und Gewerbe zu der Stufe der Bollfommenheit, 
Die unfer Glück begründete, und bie in den letztern vers 
haͤngnißvollen acht Jahren bie Kraft erzeugte, daß unfer 
Baterland den Leiden und Laften, die von äufferen Leiden 
herbeigeführt wurden, nicht gänzlich unterlag. Jeder reds 
liche Anobucher und Batreuther verehret feine Weisheit, 


Gerechtigkeit und unermũdete Gutißkeit für das Landes 
wohl, und alle erbliden in ihm bie Eigenfchaften, welche 
unentbehrlich find, die dem Baterlande gefchlagenen Wun⸗ 
den wiederum zu heilen. Mit ächtteistfcher Redlichkeit er⸗ 
füllte er als teutfcher Kürft alle Verpflichtungen gegen bas 
Vaterland, dem mehrere Andere fchon nicht mehr anges 
hörten. Ganz Europa kennt fein flandhaftes Fefthalten 
an das von ihm gegebene Berfprechen, kennt feine Wahrs 
heit» und Gerechtigfeitsliebe. Ueberzeugt von feinen väters 
lihen Gefinnungen für und und für die Wiederherftellung 
des Reichs, traten unfere bewaffneten Brüder willig im 
die Reihen der verbündeten Heere, ale tapfere Mitfämpfer 
für die heilige und gerechte Sache, ald Theilnehmer zur 
Erreihung jenes großen Zweckes und ald Löfegeld für fich 
und die Ihrigen. 

Hocerhoben find die Herzen aller Baterlandöfreunbe, 
als ihnen die Berficherung gegeben wurde, daß fie zuihrem 
ehemaligen geliebten Landesfürften zurücdfehren würden. 
Welch' hartes und trauriged Loos wäre aber das unfrige, 
wenn nad) allen Anftrengungen und Aufopferungen, und 
für das vergoffene Blut unferer Bäter, Söhne und Brüs 
der und nicht einmal der Troſt zu Theil werden follte, 
unferm geliebten Landesvater wieder anzugehören. 

Fußfällig bitten wir bie erhabenen Monarchen, um 
bie Erhörung der gerechteften und heißeften Wünfche, mit 
denen wir das inbrünftige Flehen nm den Segen ded Al 
lerhoͤchſten für die eblen und großmüthigen Beherrſcher 
verbinden, bie ſich ald Wohlthäter der Bölfer zu dem 
fhönften Bunde vereinigt haben. 


Baireuth ben 9. December 1814. 
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er Reiferli-Deftreidifgen erſten Vewwollmichtigten 


und Congreß⸗Praͤſidenten Fuͤrſten von Met: 


..ternid, an den Bevollmaͤchtigten israelitiſcher 


. Gemeinden in Teutſchland, Doctor und Abvocaten 
Carl Auguft Buchholz aus Luͤbeck, betreffend 
: die Verbefierung des Rechtszuſtandes der Juden; 
datirt Wien ben 9. Juni 1815. 


Gergl. oben Bb.VI, S. 419). 


Die auf dem Eongreß bahier verfammelten hohen 
Mächte auch für das Wohl der Einzelnen beforgt, haben 
befchloffen, daß den jüdifchen Giaubensgenoſſen in den 
dentſchen Bunbesftaaten die allgemeinen bürgerlichen Rechte 


gageſichert werben. Da aber bie Beitumftände die völlige 


Musführung biefed Gegenſtauhes anf dem Eongreß in Wien 


rmoͤglich mächten, fo wurbe. vorläufig in der Bundes» 


acte beſtimmt und feitgefeht, daß alıf dem beutfchen Bun 
dedtag in Frankfurt am Mate in Berathung gezogen wer, ' 
den fol, auf welche Art die allgemeinen bürgerlichen Rechte 
Den istaelitiſchen Gemeinden in Dentfchland gu ertheilen 
Mad, und bag bis zum Ausgang biefer Berathung bie de 


em iörnelitifchen Gemeinden in den verfchiedenen Buudes⸗ 
"  Monten bewitiigten / Freiheiten und Rechte aufrest erhalten 


werden ſollen. 

Welches dem Vevollmachtigten der laraelitiſchen Ge⸗ 
meinden in Deutſchlanb, Herrn Doctor Buchholz aus 
Lübe, auf deſſen unter dem 9. December 1814 bei dem 


Longreß eingereichte Berftelung, zur Beruhigung dieſer 


Gemeinden mit ber, Berficherung befannt gemacht wird, 


daß man auc auf dem Bundestag bad Wohl der israeli⸗ 
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tifchen Gemeinden berüdfichtigen, und ſich für die Erthe 


lung ber allgemeinen bürgerlichen Rechte für biefelben thä⸗ 


‚tigft verwenden werde. 
Wien, den 9. Juni 181% | 
' Füuͤrſt Metternich. 


XV, 


Erflärung 


des gewefenen Königs von Schweden, ald König 
genannt Guftav IV. Adolph, den auf dem 
wiener, Congreß „verfammelten Europäifchen 
Mächten übergeben, im November 1814 '). 


Declaration. 


Fort de mes droits, ainsi que des devoirs sa- 
cres qui m’ont ete impos6s, j’ai été aussi fier d’ob- 
server les premiers, que scrupuleux à remplir les 
derniers. Ayant ete victime de la revolution de mil 
huit cent neuf, ou la nation suedoise crut devoir 
sacrifier son roi a ses intérôts politiques, mon acte 
d’abdication en fut une suite. Comme prisonnier, 
je Pai 6crit et signe de mamain, en declarant que 
cet acte 6&tait libre et volontaire; mais vü cet état 
des choses, je me fais A-present un devoir de réi- 
terer cette declaration. Incapable de tergiverser 
sur mes droits, je ne me suis jamais laissé forcer 


1) Abgebrudt aus 8 Mémorial du colonel Gustafsson 
(Leipzig 1829 ) P- 63 et suiv., wo ber Verfaffer mels 
det, er habe bier ote durch gefällige Beforgung eines 
Freundes auf dem wiener Gongreß übergeben laffens eine 
Antwort fey darauf nicht erfolgt, da eine Reclamation 
darin nicht enthalten fey. 


8336 
& signer un acte contralre à mes prinoipes et Ama 
maniere de penser. 

Je declare, de m&me, que je n’ai jamais ab- 
diqu6 au nom de mon fils, ce que des bruits ro- 
pandus dans le public ont voulu faire croire. Je 
my avois aucun droit, dono je n’aurais pu agir 
ainsi sans me deshonorer; mais j’espere que mon 
üils Gustave, au jour de sa majorit6, saura se pro- 
noncer d’une maniere digne de lui, de son pere et 
de la nation suedoise qui l’a exclu du tröne. 

Fait et signd par moi au ınois de novembhre, 
J’an de notre seigneur Jesus-Christ, la mil-huit- 
cent-quatorzieme. 


(Signs) G@ustave- Adolpke, duc de 
Holstein-Eutin, 


Regiſter. 
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den Jahren 1514 und 1815, 


regen 


Herar? zegeben 


ron 


D. Johann Ludwig Klüber, 





Reunter Band. 





Supplement Tand, 
mit Regiker. 





En ‚Grlangen 1835, 
j bei. J. Yalm und Ernf Ente 





— ſchienen.) 


.. 
' T 


Verzeichniß verſchiedener Verlagswerke von Palm 
u. Ente in Erlangen, welche um bie beigeſetzten 
Dreife durch alle Buchhandlungen zu erhalten find : 


Acten des Miener Congreſſes in- den Iahren 1814 uud 
4815. Seraudgegeben von Dr. Joh. Ludw. Klüber 
(Staatdrath) 31 Hefte odet Band I — VIE gr. 8 
1815 — 1832. 19 Rthlr. 12 gr. oder 31 fl. rhein. 


(Das 1. — 20. Heft incl. find in einer zweiten Auflage ers 


Staatsarchiv bed tentfchen Bundes. Herausgegeben von 
Dr. 30h. Eudw. Klüber. 6 Hefte. gr. 8. 1816 
— 1818. 8 Rthlr. 18 gr. ober O fl. rhein. 


Duellen⸗ Sammlung zu bem öffentlichen Recht des teutfchen 
Bundes. Enthaltend die Schluß⸗Acte des Wiener Con» 
greſſes, den Krauffurter TerritorinleReceß, die Grund⸗ 
verträge des teutfchen Bundes und Befchlüffe der Bun⸗ 
Dedverfammlung von allgemeinerem Intereſſe. Mit hiſto⸗ 
tifchsliterärifchen Einleitungen, Ueberfichten des Inhaltes, 
und Anmerkungen, herausgegeben von Dr. Joh. Ludw. 
Klüber. Dritte, fehr vermehrte Auflage. gr. 8. 1830. 
1 Rthle. Gar. oder 2. (In Sarfenet gebunden 12 fr. 
ober 3 gr. mehr.) 


B8B 2 Fortſetzung ber Quellen» Sammlung zu bem öffentlichen 


Recht des teutfchen Bundes. Enthaltend die neueften Bes 
fchlüffe der Bundedverfammlung. Bon Dr. Joh. Ludw. 
Klüber. gr. 8. 1833. geh. 14 gr. ober 5A fr. 


Barth, Chr. K. (Geh. Rath), Teutſchlands Urgefchichte, 
Zwei Theile. gr. 8 1817 u. 1820. 4 Rthlr. A gr. 
oder 7 fl. 12 fr. 


Bentham, Ier., Taktik ober Theorie bed Geſchaftsganges 
in deliberirenden Volksſſtändeverſamlungen. Nach deſſen 
hinterlaſſenen Papieren bearbeitet von St. Dümont. 


Ycten 


des 


Wiener Congreſſes 


in 


den Jahren 1814 und 1815. 


Herausgegeben 


von 


D. Johann Ludwig Klüber, 





Neunter Band, 





Supplement Band, 
mit Regifter. 





Erlangen 1835, 
bei 3. 3%. Palm und Ernſt Ente 





Borrede 


Von meiner Sammlung der „Acten bed Wiener 
Eongreffes” find in den Jahren 1815 bie 1819 acht 
Bände Cin 31 Heften) erfchienen, ber letzte mit einem alphas 
betifchen Hauptregifter über dad Ganze. Seitdem habe ich 
mich beftrebt Nachträge zu fammeln, ımb es ift mir ges 
Inngen eine Reihe von werthvollen Actenftüden zu erhals 
ten. Dadurch bin ich in den Stand gefeßt worden, gegens 
wärtigen neunten ober SupplementBand nachfolgen zu 
laffen. 

Die erfte Stelle gebührte darin ohne Zweifel den Pros 
tocollen der SongreßBevollmächtigten der fünf Mächte 
(Deftreih, Frankreich, Großbriannien, Preuffen und Rußs 
land), welche, nebft (©. 1 bid 24) einer den Gebrauch 
erleichternden Ueberficht ihre Inhaltes, die erften 
166 Seiten füllen. Da ich diefelben der fehr gütigen Mits 
theilung aus dem Staatsarchiv einer von den auf bem 
Congreß verfammelt‘ gewefenen Großmächte verbanfe, ie 
kann ich ihre Echtheit verbürgen. 

Ward in dem die Gefchichte biefer Sammlung dars 
ftelenden Schlußbericht, vor dem achten Bande, vers 
fihert, es fey in allen acht Bänden „auch nicht ein Actens 
ſtück, welches irgend ein Hof zur Bekanntmachung - mit 
getheilt hätte” fo machen nunmehr'hievon, in gegenwär⸗ 
tigem SupplementBand, eine ehrenvolle Ausnahme, nicht 
nur die genannten Protocolle der fünf: Mächte, ſondern 
auch das Scyarat Protocol! der Bevollmächtigten der 
vier verbündeten Mächte: (Deftreih, Rußland, Großbri⸗ 
tdnnien und Preuffen) vom 22. September 1814 (S. 167 — 
122) ,. weldyes mir gleichfalls aus dem erwähnten Archiv 
zugekommen iſt. F 


R, 
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Nach Anficht der Protocolle ber fünf Mächte (jene 
ber a ht Mächte ſtehen fchon im achten Band S.70 ff.) 
werben vielleicht die Gefchichtforfcher und Gefchichtfchreiber 


‚nunmehr in verfchiedener Beziehung klarer fehen in bem 


Verhandlungen über die beiden allerwichtigfien Congreß⸗ 
fragen, die von Polen und von (Köngreih) Sadıfen!). 

Groffe Schwierigfeiten, über diefe Fragen fich zu einis 
gen, verlängerten nicht nur fehr die Dauer des Gongrefs 
ſes, fie erregten auch eine fo auffallende Spannung unter 
den fünf Mädıten, Rußland und Preuffen den andern. 
gegenüber, daß nur allzufehr Die Beforgniß angeregt war,. 
der Gongreß werde enden mit einem Krieg fogar unter 
diefen, zunächft doch nur für Erhaltung des Friedens ver⸗ 
ſammelten Mächten. Die Grundurſache, der Zwiſt, ſchien 
andere kaum ſich beſeitigen zu laſſen; unter den Elementen, 
zur Ausführung, mochte nur das befannte dreifache Kriegs, 
mittel, das edels metallifhe, die Betheiligten auf beiden 
Seiten in fehr ernfte Erwägung vertieft haben. Dennod 
wurden Rüftungen fchon eifrig betrieben, Wehrmannfdaft 
zog ſchlagfertig feldft durch die Eongreß- Stadt, in ihr. 
fogar trat Deftreich mit Großbritannien und Frankreich 
förmlich in Kriegbündniß. 

Zu öffentlicher Gewißheit erhebt den legten Thatums 


fand, der denfwürdige TripelsAllianzvertrag vom 
3. Jänner 1815, welcher, lang genug ale Gabinetgeheims 


niß verwahrt, feinem ganzen Inhalt nach in gegenwärti⸗ 
gem Band (S. 177 ff.) zu lefen if. Wie eine wunder 
artige Erfheinung, Napoleon kampfgerüjtet wieder in. 
Frankreich, die Getrennten zur Eintracht, und bie. gegen 
einander bereiteten Waffen wider den gemeinfchaftlichen. 
Feind zu Fehren nöthigte, wie bem gefürchteten ExKaiſer 
das Driginal des geheimen Bundesvertrags, welches ber 


1) Mon f. in dem NRegiſter die Artikel Daten, Sachſen 
und Preuffen 


vv, 


mit Ludwig X VII. fliehende franzöſiſche Miniſter der aus⸗ 
wärtigen Angelegenheiten in feiner Canzlei zurückgelaſſen 
hatte, fogleich bei feinem Eintritt in Paris in bie Hände 
fiel, und er nicht ſäumte beglaubigte Abfchrift davon dem 
Kaifer Alerander nach Wien zu ſchicken, davon berichtet 
hier (S. 184) eine Nachſchrift. 

Zu den Congreß Denkwürdigkeiten erfter Claſſe in bie 
fem Bande, gehört auch die aus ganz zuverläffiger Quelle 
mitgetheilte Uebereinfunft!) der vier Mächte Preußen, 
Rußland, Großbritannien und Frankreich mit Deftreich, 
worin biefem der eventuelle Rüdfall der Rheinpfalz 
und ded Breisgameg zugefichert wird, um fich deffen als 
EompenfationsMitteld in den Fünftigen teutichen Terri⸗ 
torialAusgleichungen bedienen zu Fünnen. | 

Neu erfcheint in dieſem Band (S. 175) die londoner 
Supplementar&@onvention vom 29. Juni 1814, gu 
dem Quadrupel» Allianz »Tractat, gefchloffen zu Chaumont 
am 1.März 1814, von Deftreich, Großbritannien, Preufs 
fen und Rußland. | 

Wichtig war auf dem Kongreß bie Frage: ob und wie weit 
ben Bevollmächtigten der Kronen Frankreich und Spas 
nien Theilnahme einzuräumenfey, an ben Erörterungen und 
Beftimmungen über Vertheilung der durch den legten Krieg 
und den parifer Frieden bisponibel gewordenen Provinzen? 
Die bis jegt nicht befannt gewefene beſtimmende Antwort, gibt 
nunmehr (S. 167) dad Separat Protocoll vom 22.Sep⸗ 
tember 1814, errichtet von Bevollmaͤchtigten der vier verbüns 
deten Mächte, Deftreich, Großbritannien, Preuffen, Rußland. 

1) In dem CongreßProtocoll vom 10. Zuni 1815, &. 166, 

verglichen mit dem Protocoll vom 23. April 1815, eben⸗ 
daf. S. 132. Minder guverläffig und nicht fo vollftändig 
war das Protocol! vom 10. Zuni 1815 abgebrudt, oben 
Bd. VII, ©.1%0, und inv. Martens Recueil, Supple- 
ment, T.VI : Ei 458. — Auf ben Inhalt diefes merkwuͤr⸗ 


bigen Protoc fih begiehende geſchichtliche Notizen, fins 
det man oben Bd. VIIL, ©. — in ber Rote —* 


VI 


Wollte man ben unvollzogen gebliebenen Entwurf 
(8.191) einer amtlihen Schluß⸗ oder Rachrede (Selbft- 
Parentation) bes Congreſſes, zu halten von ben bie Schluß» 
Acte unterzeichnenden acht Mächten, auch nur unter den 
EongreßEuriofitäten eine Stelle einräumen, fo würbe er 

ſelbſt dann in mehr als einer Hinſicht der Aufnahme im 
diefe Sammlung nicht unwerth erfcheinen. Ueber das 
Warum feiner Nichtvollgiehung,, verbreitet ſich bie Nach⸗ 
ſchrift, ©. 194. 

Wie und wie fehr ich mir habe angelegen feyn Iafs 
fen, biefer Sammlung der Wiener CongreßActen den Vors 
theil möglichfter Vollſtändigkeit zu verfchaffen, ift erzählt 
in dem Schlußbericht, oben Bb. VIII, ©. 265 bis 290- 
Gleichwohl ift, auch bei den nun: wieder fünfzehn Jahre 
lang fortgefegten Bemühungen, nicht gelungen, gewiffe 
Actenftüde, deren Dafeyn mir nicht unbefannt geblieben 
it, zur Bekanntmachung zu erlangen. Ich nehme feinen 
Anftand, ein Berzeichniß berfelben hieher zu fegen, mit 
ber Bitte an Gönner und Gefchichtfreunde um gefällige 
Mittheilung. 

1) Paͤpſtliche Eingaben: 

a) Breve bes heiligen Vaters, erlaffen an Seine Mas 
jeftät den Kaifer von Deftreih, am Anfang bed Cons 
greffes, ober kurz vorher; 

b) Rote des päpftlihen Congreß Bevollmaͤchtigten, Carbis 
nale Conſalvi, an ben dftreichhifchen erften Congreß⸗ 
Bevollmädtigten, Fuͤrſte Metternich, batirt Wien 
ben 23. (oder 14.) October 1814, begehrend Wiebers 
einfegung bes römifhen Stuhls in base Ganze feiner 
früheren Befigungen 3 

ec) Note Enenbdeffelben an ben Fürften Metternid, 


enthaltend die Reclamationen bes Papftes für. bie roͤmiſch⸗ 
Fatholifche Kirche in Zeutfchland. 
2) Geheimer Bertrag gwifhen Rußland und Preuffen, 
betreffend das Schidfal Polens und des Königreichs Sach⸗ 
fen, vom 28. September 1814. 
8) Note bes Fürften von Hardenberg an ben Fuͤrſten von 
Metternich, vom 9. October 1814. 
4) Schreiben bes Fürften von Hardenberg an Lord Ca ſt⸗ 
lereagh, vom 10. October 1844. 


Ey 


Vu. 


5) Schreiben bes Yärften von Metternich an Lord Ca ſt⸗ 

I erragh, uom 22. Dctober 1814. 

6) Expose des Fürften von Hardenberg, zu Berichtigung 

der von bem Fürften von Metternich mitgetheilten ftatiftifi 
Tableaux für Wieberherftellung der preuffifden Monarchie. 
(Num, 9 und 6 befinden fih auch ale Beilagen bei eier 
Rote des Kürften von Hardenberg an ben Fuͤrſten von Mets 
ternih, vom 16. (ober 20.) December 1814.) 

TI Note des Fürften von Hardenberg an ben Pürften von 
Metternid, vom 20. December 1814. 

8) Note des Fürften von Hardenberg an ben Fuͤrſten von 
Metternich, vom 12. Sänner 1815. 

9) ProtocolLe von den Sigungen der Bevollmächtigten der 
acht Mächte, welche bie CongreßActe unterzeichnet haben, 
vom 29. März, 9. und 12, Mai 1815, nebft den Beilas 
gen, welche zu ben Protocollen dieſer Bevollmädtigten ges 
hören, namentlid die von dem großbritannifhen Bevoll⸗ 
mädhtigten eingereichte, deren erwähnt ift in dem Protocol 
vom 19. März 1815, doc mit Ausnahme ber in biefen Acten 
(Bd. VII, ©.405, 420 u. 422, und Bb. VIII, ©. 93) 
Thon abgedruckten Protocolle 5 desgleichen ber zu diefen Pros 
tocollen gehörende Bericht der in der Sigung vom 10. Des 
cember 1814 ernannten Commiffion für bie Anſpruͤche ber 
Königin von Etrurien. , 

10) Protocoll vom 12, Februar 1815, betreffend die mit dem 
König von Sachſen zu beginnende Unterhandlung. 

11) Koͤniglich⸗8 aͤch ſi ſche Noten und Denkſchriften, bis zu dem 
11. März 1815, wenn dergleichen eriftiren. 

12) Note des Koͤniglich⸗Franzodſiſchen Bevollmächtigten, 
Zürften Zalleygrand, vom .. Dctober 1814. (Ein Auszug 
davon fteht oben, Bd. VIII, ©. 65.) 


: 33) RöniglihDänifäe Roten, auffer jener vom 19. Rovems 
ber 1814. 


14) Rote des Königlih-Spanifchen Bevollmächtigten an den 

Fuͤrſten von Metternih, Parma betreffend. 

‚ 35) Praͤliminaͤr Allianzvertrag zwifchen Deftreicdh unb dem Koͤ⸗ 

nig beider Sicilien, vom 29. April 1815. woburch biefem 

Wiedereinfegung in Neapel zugefichert wird. 

. 16) Noten und Denkſchriften des Herzogs von Campochiaro, 
Bevollmächtigten bes Königs beider Sicilien, infonbers 
beit die an Lord Caftlereagh gerichteten, mit Ausnahme 
der vom 25. Sänner und 8, Xpril batirten. 

17) Off= und Defenſiv AllianzVertrag ber verbündeten Mächte, 
Deftreih, Broßbritannien, Preuffen und Rußs 
land, mit dem König beider Sicilien, vom .. April 1815." 

18) Gcheimer AllianzBertrag zwifchen Deftreich und bem Koͤ⸗ 
nig beider Sictlien, gefdjloffen zu Wien am 12. Juni 





vui 


1815. (Das Dafeyn biefes Vertrags warb zuerſt belannt 
durch den Bericht bes neapolitanifchen Minifters der auss 
wärtigen Angelegenheiten in bem neapolitanifchen Parlament, 
Sitzung vom 4. October 18205 in ber Allgemeinen Zeitung 
vom Detober bi8 1. November 1820. R 

40) Vertrag zwifhen Deftreich und Preuffen, gefchloffen zu 
Wien am 12. Juni 1815. (Bon feinem Inhalt f. man in 
diefem Band, ©. 287.) 


20) Koniglich⸗ WBirtembergifche Note, Mainz betreffend, 
batirt Wien den 8. December 1814. 


21) Roten ber Großherzoglich⸗Badiſchen Bevollmaͤchtigten 
(mit Ausnahme der vom 15. October, 16. November und 
“1. December 1814) 3 namentlih zwei vom 2. März 1815 an 
Rußland und Preuffen, eine vom 3. März 1815 an 
Deftreich, und eine vom .. Aprit 1815 an Deftreid, Rufe 
land und Preuffen, alle betreffend bie der Großherzog⸗ 
‚ lien Regierung angefonnene Abtretung Badiſcher 
Landestheile an Bayern zc. (Man vergl. biefe Acten 2c., 
Bd. VI, S. 141—168, und die Drudfcrift: Der Spons 
heimifhe Surrogats und Succeffionsftreit zwi⸗ 
ſchen Baiern und Baden. Mit einem Anhang, betreffend 
bie Baierifhe TerritorialFrage (Gieffen 1828. 
91: 8.), 8.130.) — Die Rechte Dritter nad) Ges 
buͤhr auch in diefer Beziehung anerkennend, iſt bie dftreis 
hifhe Erklaͤrung bes Fürften von Metternih, in dem 
Protocol vom 23. April 1815 (S. 15 u. 145): „daß bie 
Bezeichnung der dem König von Baiern angewiefenen Ae⸗ 
quivalente nur als eventuell in Anfehung ber (bäbei 
betheiligten) andern teutſchen Fuͤrſten zu betrachten fey, bis 
biefe Kürften ihre Zuſtimmung werben gegeben haben, 
u ben Territorial®eränderungen, welche in gegenwärtige 
nordnung aufgenommen find.’ 

22) Noten ber Bevollmächtigten von Wirtemberg, Baben, 
Kurheffen und Großherzogthum Heffen, worin fie die 
Rechte ihrer Regierungen verwahren , gegen die ihnen zum 
Vortheil von Deftreich und Baiern durch geheime Bers 
einbarungen zugedachten ZerritorialGeffionen, datirt Wien 
im April 1815. (Man vergl. gegenwärtige Acten zc. Bb. 11, 
©, 207, Rote ). 

23) Noten bes Großherzoglich-Heſſiſchen Bevollmaͤchtigten 
Frhrn. von Tuͤrkheim, TerritorialeVeränderungen betreffend. 


Ein Inhaltverzeichniß des gegenwärtigen Ban⸗ 
des diefer Acten, folgt nach der Borrede, und ein alphas 
betifhes Regifter am Schluß. 

In dem mehrerwähnten Schlußberiht von 1819 ift 
gemeldet, daß damals fchon von dem erftien und zweiten 





DBande biefer Aeten unverändert eine zweite Auflage 
veranftaltet fey. Seitdem finb, gleichfalls ohne Aenderun⸗ 
‚gen, auch ber britte (1821) und vierte (1832 und 1833) 
Band in zweiter Auflage erfchienen. Demnach find wieder 
vollkändige Exemplare der ganzen Sammlung auf dem 
Wege des Buchhandels zu erlangen. 

Nachdem von der in dem Schlußberiht (S. 285). an⸗ 


gezeigten beſondern Abdruck der Schluß Acte des Con⸗ 


greſſes und der teutſchen BundesActe, mit Vorbe⸗ 
richt, Ueberſicht des Inhaltes und vielen Anmerkungen, 


die erite (1816) und zweite (1818) Auflage vergriffen was 


sen, habe ich folche, mit neuen Anmerkungen vermehrt, 
wieder heraudgegeben in meiner Quellen-Sammlung 
zudem Deffentlihen Recht des Teutfhen Bun—⸗ 
des. Erlangen bei Palm und Enfe. 1830. gr.8., auf 


weldye ebendafelbft im Jahr 1833 eine Fortſetzung folgte, | 


enthaltend die neueſten Befchlüffe der Bundesverfammlung. 

Don dem auch in dem Schlußbericht angezeigten 
Merk: Deffentlihes Recht des Teutſchen Bundes 
und der Bundesftaaten, Frankfurt am Main 1817, 
find ſeitdem zwei neue Auflagen, jede fehr vermehrt, er⸗ 
ſchienen, die zweite 1822, die dritte 1831. Bon ber zwei 
ten ward zu Berlin Anlaß genommen zu einer Verfolgung 
bed Berfafjers, die ihm eine Entſagung auf den preuflis 
ſchen Staatsdienft abnöthigte; wovon in ber Vorrede zw 
ber dritten Auflage fummarifcher Bericht gegeben iſt. Aus⸗ 
führlicher wird folchen liefern, feine feit zehn Jahren druc⸗ 
fertig liegende Rechtfertigung. 

Mein Droit des gens moderne de l’Europe, wel⸗ 
ches der Schlußbericht anfündigte, ift in zwei Bänden im 
Sahr 1819 zu Stuttgart erfchienen. Eine zweite Auflage, 
fehr vermehrt, gedenke ich noch in dem jegigen Jahr zu 
Paris druden zu laffen. Bon der erften Auflage erſchie⸗ 
nen: eine zufflfche Ueberſetzung von Nic. Lyslow, zu Moss 


x 


cau 1828; dem Bernehmen nad in Griechenland eine new 
griechiſche von Clonares ; eine teutfche von mir, zu Stutt⸗ 
gart 1821; ein Nachdruck der franzöflfchen Original⸗Aus⸗ 
gabe, 1831 zu Paris und zu Rio Janeiro. 

Auch zu einer bibliographifchen Denkwürdigkeit hat 
dieſe Sammlung der Wiener CongreßActen Miaß gege⸗ 
ben. In der zu Paris im Jahr 1829 in drei OctavBäns 
den erfchienenen Histoire du Congres de Vienne; par 
Pauteur de l’Histoire de la Diplomatie francaise, 
beginnt die Vorrede mit folgenden Worten: „Le Con- 
gres de Vienne, qui, par la gravité et l’6tendue de 
ses operations, est sans &gal dans les fastes diplo- 
matiques, n’a pas encore été apprecie, parce quwil 
est encore peu. conna“. Der ungenannte Berfafler, 
Hr. von Flaſſan, ignorirte alfo im Sahr 1829 nicht nur 
‚meine dreizehn Jahre früher erfchienene „„Ueberficht der 


. * biplomatifchen Verhandlungen bed Wiener Congreſſes“ 





(Frankfurt a. M. 601 Seiten in gr. 8.), fondern aud) die 
von 1815 bis 1819 in adıt Bänden gedrudte Sammlung 
ber -„Acten des Wiener Congreſſes“. Was biefe beiben 
Werke laͤngſt fchon geliefert hatten, konnte er ſchwerlich 
weber felbft gefammelt haben noch anders wo in Frank⸗ 
reich beifammen finden. Die Terra fere incognita , wos 
mit er dad große Publicum bekannt zu machen vermeinte, 
war wenigftend in Teutfchland, vielleicht auch in manchen 
andern Ländern, fo unbefannt nicht als er vermeinte. 


Frankfurt am Main, den 5. April 1835. 


Der Herausgeber. 
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Doctor und Abvocaten Carl Auguſt Buch holz aus 
übel, betreffend die BWerbefferung beste dt Es 
suftanbes ber Judenz batirt Wien den 9. Juni 
1815. . ®. .. e oe U) . “ e 


XV. Erklaͤrung bed geweienen Königs von Schhwes 
den, als König genannt Guſtav V. Adolph, ben 


auf dem wiener Gongreß verfammelten Guropäts . 


[hen Mächten übergeben, im November 1814 « 
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leur poids;, que le terme de cing. ans etant une 
fois articule dans le traite, le gouverneient 
frangais ne serait plus taxe d’avoir suivi une 
impulsion etrangere, et pouvait, sans compro-, 
metire sa dignite, satisfaire aux principes de jus 

tice et d’humanit& auxquels M, de Talleyrand 
venait de rendre hommage; que d’ailleurs l’e- 
tat des colonieg frangaises restitädes par la paix,, 
et la difliculte de se remettre en possession de 
Pile de Saint-Dominque, ne ‚pouvaient qu af 
foiblir P’interet' de la France à maintenir l'an⸗ 
eien systeme colonial; qu »il paraissait en outre, 
que les preventions qui subsistaient en France, 
contre la suppression de ce commerce commen- 
gaient a s’fleindre graduellement, et diminuaient 
de jour en jour par les éd llaireissemens repan- 
dus dans le public; que ces considerations reu- 
nies ne lui permeitdient pas de renoncer à les- 
poir que cette puissance se joindrait a l’Angle- 
terre pour faire cesser des a present P’importa- 
tion des Negres dans ses colonies, et la traite, 
qui des lors deviendrait inutile. 

M. le prince de Talleyrand a r&pondu, qne 
la France etait bien prononcee sur le principe 
de l’abolition de la traite; qu’elle remplirait ex- 
actement l’engagement: pris par le trait& de Pa-+ . 
ris; que le gouvernement aurait suin de tout 
preparer, pour que execution de la mesure ne 
renconträt aucun obstacle à l’epoque prevue, et 
quil tächerait m#me d&es-ä-pres-nt, de decou- 
rager ses sujets du commerce des Nögrcs par la 
marche qu’il suivrait, et par les reglemens qu’il 
adopterait a cet egard; mais que’ l’abolition di« 
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recte et immediate paraissait avoir des dificul- 
té s insurmontables. 

Apres de nouvelles instances de la part de 
lord Castlereagh, M. le prince de Talleyrand a 
fini par declarer que la France s’engagerait en 
Pabolition certaine au terme conveuu, au d£- 
couragement effectif de la traite dans l’interval- 
le, mais que pour le moment elle ne pouvait 
aller plus loin. 

Lord Castlereagh est entre alors en explica- 
“tion avec M, le prince de Talleyraud sur la pos- 
sibilite d’avancer le terme de l’abolition defini- 
tive de la traite, et il a allegue diſſérens argu- 
mens pour’ engager la France & substiluer au 
moins le terme de trois ans pour la durée do 
la traite, & celui de cing, stipul& dans le trails 
de Paris. | 

M. le prince de Talleyrand a repondu, que 
cette question tenait à des circonstances parlica- 
lieres qu’ on ne pouvait pas calculer d’avance 
avec precision; quelle tenait surtout à Peſſot 
que produiraient les mesures du gouvernement 
francais pour decourager ses sujets de la traite; 
que si cet elfet etait tel que les personnes inte- 
resstes A.ce commerce se disposaient a l’aban- 
donner plutät, le gouvernement n’aurait aucuue 
objection a admetire ou à proposer lui-même 
une époque plus rapprochee pour l’abolition fi- 
nale; que sans pouvoir se prôèter aujourd’hui & 
un engagement positif sur cet article, la Franco 
&tait decidee & tout faire pour avancer le terme 
de la cessation entiere de ce tralic. 

Lord Castlereaglı s’est adresse alors a M. le 
rchevalier de Labrador, pour savoir w’il y avait 
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Neu & esperer que'l’Eepagne se deciderait & une 
abolition immediate de Ja traile, ou à fixer au 
moins un terme modere pour celte mesure, 

" M. le chevalier de Labrador a.repondu, que’ 
S. M: le roi d’Espagne s’etant engagé envers la 
Grande- Bretagne a prendre en consid£ration les’ 
moyens de concilier son voeu pour P’abolition 
Je la traite, avec les devoirs que lui im:posait 
la conservation de ses possessions eu Amerique, 
it se croyait toujours lie par cet engagement; 
que tependant le roi, apr&s avoir consulle sur 
cet objet les proprietaires dans plusieurs colo- 
nies, et surtout ceux des iles de Cuba ’et de 
Porto-Rico, s’etait convaincu de l’impossihilite 
de prononcer V’abolition immöädiate, ou de fixer 
seulement un terme trop approch6 pour faire 
cesser Pimportätion des Negres dans ces iles; 
que d’apres le r@sultat de toutes les demarches 
faites. jusqu’ici, il serait diflicile de #’astreindre 
pour Pabolition definitive & un tetme plus rap- 
proche que celai de huit ans; que quant a lui, 
il n’etait pas autorise & aller plus loin, mais 
que, d’un autre cölc, il croyait pouvoir garan- 
tir, que Je gouvernement espagnol ne permet- 
trait dans aucun cas, que des bätımens espa- 
gnols fissent le commerce des Negres: pour des 
colonies etrangeres, ou prelassent leur pavillon 
‚A des expeditions contraires aux lois des aulreg 
Puissances, 

Lord Castlereagh a répliqué & celte decla-. 
ration. 11 a dit que, quoique loin de repondreo 
à ses voeux, elle renfermait au moins l’assu- 
trance ie l’Espague voulait fixer un iorme pour 
Pubolitioh : definitive’ da trafio des Nögres; ıl 
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g’est reserv& d’employer tous les moyens de ne- 
gociation pour engager. l’Espague à restreindre. 
ce terme, et pour la disposer a entrer dans de 
nouvelles explications avec ses colonies; il a en 
meme temps, appel& aux plenipotentiaires des 
autres puissances, pour faire cause commune 
avec l’Angleterre dans ces negociations. 

M. le comte de Nesselrode, plenipotentiare 
de Russie, a pris la parule pour seconder ceite 
proposition et pour engager tous les plönipoten- 
tiaires presens à reunir leurs efforu afın d’ob- 
tenir de M. le pleuipotentiaire d’Espagne une 
declaration plus conforme à leurs voeux con 
muns. 

M. le chevalier de Labrador & observe qu’- 
une demarche pareille serait inutile puisqu’il ne 
pouvait outrepasser ses instructions, et que d'ail- 
leurs, il s’agissait ici d’une affaire dans laquelle 
le Roi, son maitre, ne pouvait pas suivre sans 
Teserve. ses propres impulsipns; que cependant, 
il ne se refuserait pas a informer sa cour des 
dispositions et des vosux des autres puissances 
& cet égard. 

Lord Castlereagh, s’adressant de nouveau à 
M. de Labrador, a disoute la question sous dif- 
fereus rapports. Il a surtout observ6 que la 
r&union des puissances .pour un objet aussi res, 
pectable, »fournjrait aux souverains des colo- 
nies des moyens vis-ä-vis de leurs propres su- 
jeils pour les engager à abandonner la traile, et 
pour disposer les habitans des colonies à se sou- 
ınettre à un systöme plus conforme au bien de 
l!humanitd, et en memg tems beaucoup plus fa- 
yorable a leur interöt néal „et: permanent, que 
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celui de l’importation tonjours renouvelee des 
j Nögres. 
" Mle prince de Talleyrand a fortement ap- 
RR ce raisonnement. Il a dit que c’etait sans 
oute un avanfaäge pour les puissänces possedant 
des colonies, que toutes les aulres puissances se 
chargeassent vis-& - vis des proprietäires dans 
les colonies, d’une partie de l’odieux' que l’abo- 
Yition pouvait avoir W’apres leur manière de voir, 
ou d’apres leurs preventions actuelles. Il a ajou- 
{6 que, d’apr&s son opinion, la déclaration so- 
lennelle sur laquelle on venait de so reunir, ne 
'manquerait pas d’offrir aux puissdndes colonie- 
les des moyens eflicaces pour restreindre la du- 
ee de la traile, en manifestant lears intentions 
E cet egard d’une' maniere irrcvocable. 


Lord Castlereagh a declare alors, qu’ayant 
«puise tous leg argumens qui pourraient deter- 
miner.:le gouvernement espagnol, soit a abolir 
la traite immedjatoment, soit A avancer au moins 
le lerne, qu’il paraissait avoir fix& pour cette 
zmesure, il insistait sur. sa proposilion de faire 
intervenir les aulres puissances dans celle ten- 
tative, et il a invit& MM. les plenipotentiaixes 
presens a seconder ses demarches. 


Sur cela, M..le conıte de Nesselrode a prie 
M. le chevalier de Labrador de porter à la con- 
waissance de sa cour le voeu Enonce par le ple- 
wipotentiaire de S. M. Britanuique, et partag6 
par S. M. ’Empereur, son mailre, que le ter- 
me fixe par S. M. le roi d’fispagne pour l’abn- 
lition de la iraite des Negres dans ses états soit 
raccourci autant que possible, et cu Lout cas 
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suflisamment, pour coincider aveo celui 'que la 
France avait admis dans le traite de Paris. ;: 

M. le prince de Talleyrand s’est engage & 
employer ‚ses bons offices pour. le m&me effet,,. 

M. le baren de Binder, paglant au nom db 
M. le prince de Metternich, en, declarant que Je 
voeu de S. M. P’Empereur, ‚son maitre, s’accor- 
dait absolument avec celui. du gouvernement 
Britannique, a reuni ses ‚instances à celles de 
lord Castlereagh et de M.,le comte de Nessel- 
rode. Il a ajoute que lon ‚avait d’antant plus 
d’espoir de r&ussir auprès de P’Espagne, que la 
France vonait de s’angager d’une maniere si pen 
€quıvoque, & concourir de.tous ses moyens au 
plus prompt succes de ceite. grande mesure. 

M. le baron de Humboldı, ‚plenipotentiaire 
de Prusse, a parl& dans le m&me sens, en an- 
nongant que S. M. le Roi, son maitre, contri- 
buerait bien volontiers, et autant qu’il serait en 
lui, & tout ce qui pouvail accelerer l’abolition 
finale de la traite. Ma observ& qu’on ponvait 
se flatter que l’inegalitö m&me des termes adop- 
tes par les differentes puissances possedant des 


colonies, les unes s'&tant engagees à abolir dans. 


cing ans, les autres en demandant huit pour cet 
effet, deviendrait un motif pour les determine 
toutes a restreindre la durce de ce commerce. 


M. le comte de Löwenhielm, plenipotenliaire 


de Suede, a declare avoir les mêmes instrucliong 
de son gouvernement,: et s’est joint aux autres 
plenipotentiaires pour demander l’abolition dans 
le plus court delai possible, 

La question relatiivement a l'’Espagne se 
trouvant ainsi terminde, lord Castlereagh s’est 
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adresse a MM. les plenjpotentiaires de Portugal, 
pour apprendre quelles ttaient les intentions du 
Portugal a ce méême sujet. 
M. le comte de Palmella a r&pondu que 8. 
A.R. le prince ‚regent de Portugal avait adhe- 
re Uepuis long tens au principe de l’aholition 
‚de la traite; qu'il l’avait formellement déelars 
dans un traité conclu en, 1819 .avec, lo gouver- 
nement Britennique, et que, depuis cetie epo- 
que, il avait pris plus d'une mesure, tant pour 
restreindre ce genre de commerce, que ponr en 
.detourner ses aujets; que cependant Ja. situation 
.du gouverneinent Portugais clait, fous ce rap- 
‚port, particulierement delicate;, < üe ‚le Bresil 
elait un ‚pays immense, qui nn 'avait bas, a beau- 
coup ‚pres, les byas qwil' lui (allait pour sa cul- 
ture; qu’un changeiment brusque dans le regime 
‚de..ce pays ci, linterruplion, subite de ’importa- 
‚tion des Negres lui feraient un m "igcaleulable, 
qu’yne mesure, pareille serait ega] ement pernt- 
"eieuge pour lea, &lablissemens gortugais sur. 
cöle „de lAfrique, ‚va qwil fallait un certa 
„nombre d’anıjges, ‚pyur, faire changer entiörement 
. ‚systeme. inigrieur de ‚ces colonies; que d’ai 
leurs les, PorLugais Wansportänt,, les Negres de 
lears colonies Sur, les cöleg d’ Afiique & leurs co- 
‚jonies americaiuey, avaient des en, qui man- 
quaient- aux aulres nations pour a oucir le trai- 
tement de ces esclaves, tant au “eu du d&part, 
‚gue pendant la traverste; qu ’enfin il était de 
‚notoriele püblique que les lois de police inte- 
‚Kleurg, relativ ement aux esclaves, avaient tou- 
jours. ele.exir emement humaines dans le Bıesil; 
‚que. toutes ces consideralione ‚meritaient dreire 
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mürement pesdes et seraient probablement ja: 
gees suffisantes pour justifier, eu faveur du Por- 
tugal, une exception’ de la rögle generale; que 
dans tous tes cas il ne serait pas juste d’eri von- 
Töir au gouvernement portugajs, s’il procedait 
dans‘ cette aflaire aveo mesure Et circonspection; 
‘en se rappelant que l’Angleterre elle - meme 
"avait mis un tres-long intervalle entre les pre- 
mieres proposit ions pour abolir la traite et Pex- 
ecution firiale de’ celte mesure, a 

M le comte de Palmella a fini par declarer 
"que le Poıtugal ne pouvait pas 86 decider à l’a- 
‚Bolition. imimedinte de la lraile; mais qu’il se 
Hattzie de’ „Pouröir y metlie un ‚terme au bout 
de huit ans, sauf i a adopier les modificalions que 
‚les eirconsthaces ‚pouvaient indiquer pendant cot 
„Intervalle. nn 

‚Lord Castlereagh a observe que Vinteret bien 
"entendu du rösil de. s’opposerait' certäinement 
"pas & aboli iön de la traile, let que S. A. R. 
I prince * regent du Poriügäl etait convenu Iui- 
Imee de ceite verite, en recoinaissant par. Par- 
“tiole 10 du rail de Rio-Ianeiro, du 19. F&- 
vrier 1810, les grarids Wesavantages qui resul- 
taient de Ja nedessite d’introduire et de renou- 
'veler coutinütlleinent une population etrangete 
et faclice '; sgür “eultiver les terres et soulenir 
l’industrie dans les colonies americaines. 
| Quant aux ‘Elablissemens sur la cöte d’Afri- 
que, lord ‚Castlereagh a et& d’avis qu’ils ne mé- 
ritaient pas @entrer pour beaucoup dans la die 
cussion; ces &tablissemens n’etant fondes que sur 
le ‚systeme iuhumain de la traite des Nögres, H 
6tait naturel qu ’ila tombassdsit avec ce systöme. 
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Relativement au terme de huit anndes que lo 
Portugal semblait indiquer pour proceder à Pa- 
bolition definitive, lord Castlereagh a declare 
‚qu’ apres l’article susmentioune du traité de 1810, 
par lequel S. 4. R. le prince- regent de Portü- 
gal s’elait engage „A prendre les mesures los 
» plus eificaces pour abolir gradutllement le com- 
„merce des Negres dans toute I’dtendue de ses 
„possessions, ‘* l’Angleterre n’avait pas pu s’ut- 
tendre à ce que cing ans 'plus tard l’accomplis- 
‘sement de cette promesse no se trouverait pas, 
asstz avanc6'' pour dispender le gouvernemehit 
portugais’ d’un nouveau delai aussi Sonsidsrabie 
que celui quil paraissait avoit en vue, 

M. le comte de Palmeila: ä replique qué, 
guant aux 6lablissemens’ de'la còté d’Afrique, 
o’elait pı&cisemenlt pour empkchör qu’ils me tobi 
"bassent tolı-ASfait avec Pabohitioh''He"la lraite, 
comme lord Uastlereagh l’avail annoncd, que fe 
Portugal demandait du temps, 'afın de pouvoir 
‘Changer - je systeme agricole et commercial de 
ces &tablissoriens, et que;; “par rapport aux ren- 
Bigemens contenus dans’ l’art: 10. du traile de 

3810, le Pottugal avait deja pris des mesurßs 
'efficaces pour les remplir,: en diminuahit'sensi- 
blement! l’inter&t due les mardhands d'esclaveb et 
les proprietaives ‚des vaĩsueaiix trouvaiert das 
ce trafic; que 'Pabolition' gruduefie, stipute&”pär 
ledit article, n’y était dnoucde que d’une Manie- 
Te vague et generale, sans'que rien ne fül’ute- 
tué sur le terme delinitif, quo vᷣéanmoias SR. 
R. le prince-iregent, fidele anx priucipes qu’elle 
avait une fois adoples, ne se refuserait pas a 
‘preferer le terme de huit ans pour la cessation 
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finale de la traite; que cependant la ‚question ae 
trouvant etroitement liee a tout le gysteme com- 
mercial du Portugal, et P’abolition de la traite 
devant necessairement altcrer ce systeme, les 
'mesures ullerieures à prendre ppur cet objet ne 


‚pouvaient que dependre du r&sultat des discus- 


sions commerciales qui’ se trouvaient entre le 

gouvernement portugais et celui de la Grande- 

Bretagne. | | 
Apres cette explication Lord Castlereagh a 


‚prie MM. les plenipolentiaires pregens d’adres- 
‚ger a M. le plönipotentiaire de Portugal les möd- 
‚mes proposilions, accompagndes des mêmes ins- 


tances qui avalent eu. lieu vis-a- vis M. le 


‚plönipotentiaire d’Espagne ; et MM. les plenipo- 


tentiaires de Russie,, de France, d’Autriche, de 


Prusie et de Suede ont renopvslé, vis-à-vis 


M. le .comie de Palmella, leurs. .declaraliongs 
preccdentes. . 
Sur quoi la seance a ete lovden | 
Lecture faite du précédent protoeole a m 
sdance du Samedi,. 28. Janvier, M. le.chevalier 


‚de Labrador, plegipotenliaire de S. M. le rai 
d'Espogne, en se referant.a des developpemens 
‚ulterienrs donnes A son opision, sur le terme de 
Wabolition de Ja kraite dans la seance du 29, 4 


‚Remandt d’inserer. ‚au protocole, les explications 
„additionnelles, dont la teneur suit: 

„Si leg culonies espaggoles d’Amcrique etaient 
„pour, ce qui. concerne les Negres, Jans le nycme 
$lat,que les colunics anglaises, S. M. C. ne ba 


‚langerait pas un seul' moment a prononcer: l'a- 


bolition immédiate de la traite; mais les ques- 
tions de ‚Pabolition ayant Fe. agitees dans le 
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parlement anglais, depuis 1788 jusqu'à 1807, les 
proprietaires anglais ont.,eu tout le temps de 
faire des achats extraordinaires d’esclaves, et en 
eifet il les ont faits de facon que, dans la Ja- 
maique, ou il n’y avait, en 1787, que deux cent 
cinquante mille esclaves, il y en avait a l’epo- 
que de l’abalition, en 1807, qualre cent mille, 
Au contraire les propristaires espagnols ont éto 
pendant les derniers vingt ans, prives presqu’- 
entierement de se procurer des esclaves; car 
l’etat, de ‚guerre dans lequel d’Espagne s’est trou- 
vée engagee avec l’Angleterre, pendant la plu- 
part de ce temps, rendait presque impossibles 
les. expeditions des bälimens negriers; et le reste 
de la même époquo, toute l’attention et tous les 
moyens de la peninsule et de ses colonies ont 
die diriges gontre l’agression du tyran du conti- 
nent. En consequence de cette posilion extra- 
ordinaire dans laquelle l’Espagne s’est trouvee, 

les proprietaires des ceolonies espagngles n’ont 
pu remplacer les esclaves que }a mort a eiilevös 
ou que läge a rendus iouliles depuis vingt ans; 
ns " possedent des etablissemens ol ils ont em- 
ploye des sommes immenses et qu'ils ont entre- 
tenus ä grands frais, avec l’espoir de’ ponvoir 
un jour se pröcurer les esclaves necesbafres, et 
Pabolition 'immediate de 74 traite les"rulflerait 
pour toujours. Ils ont réclamé la prolection et 
la justice que leur sonversin leur doit, et S. M. 
leur a promis de permeitre la ‚continuation de 
la traite pemdant huit ans, temps fort inferieur 
à celui qu’ils demandaient, et dont, ils avaient 
besoin.pour se reinbourser des capitaux emplo- 
yes dans leurs plantations. Si quelqu': an peut 
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encore douter de la nécessité de celle mesure, 
il sulfira de lui faire observer, qu’& la Jamaique 
il y a dix esclaves pour chaque 'blant, le nom- 
bre de ceux-ci n’etant que de quarante mille 
et celui des Negres de yuatre cent mille, et qu'à 
Pile de Cuba, la mieux fournie d’esclaves de 
tnutes les colonies espagnoles, il y a deux cents 
söixunte-qualorze mille blancs et deux cent douze 
nıille esclaves senlement. 

+. Vu et approuv&. 


Signe: Nesselrode; Stewart, lieutenant - gè- 


neral; Castlereagh; Talleyrand; Pal- 

mellu, Saldarıha, Lobo; Lösvenhielin; 
Gemez Lodrador; le baron de Bin. 
der; ‚Humboldt. 


Seconds seance "particuliere, 
Vienne, le 8. Janvier 1815. 


Furent preseus: 


’: 
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Loid Castlereagh, premier plenipotentiaire 
de S. M. ‚Britännjgne; B 


„Lord Stewart, ‚Plönjpotentiaire de S. M: Bri- 


Pu 
nr ’ 


tannique; 
M. le prince | de "Talleyrand, ‚premier plöni- 
potentiaire de 8S. M. T. C. 


de le cheyalier pe Habrador, , Blönipotentiai- 
‚20. dp: S. M. le ro} d'Espogne; 


Eu .. le comte -Palmelta; :M. le comte de Sal. 


danha; M.sie ohevalier de Lobo, plenipo- 
-tontiaires. des S. A. R. le. prince = rögent 
„de Portugatz cite 200 0eo ie 

En le comte de Neerslröde, plenipotentiaite 


2 un. ’Empersdf" 'd6' toutes Ics Aussies; 
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M. le comte de Löwenhielm, plönipotentiai- 
re de S. M. le roi de Suede, 
M. le baron de Humboldt, plenipolentiaire, 
de S. M. le roi de Prusse; 


M. le prince de Metternich,. premier plönipo= 
tenliaire de S. M. l’Empereur d’Auusiiche, 


M. le baron de Binder. 


ll a ete fait lecture du proc&s - verbal de la 
seance pr&cedente, lequel, y compris Particle 
additionnel insere sur la demande de M. le plo 
nipotenliaire d’Espagne, a El6 approuvé et signed. 


M. le prince de Metternich, premier: pleni- 
potentiaire de S. M. l’Empereur d’Autriche, 
n’ayaut pas pu être present en personne a la pre» 
miere conference, a confirme tout ce que M. le 
baron de Binder y aurait dit, et declare son ad- 
hesion aux diflerentes r&solutions qui y ont dt6 
prises. Il a desire qu’il en füt fait menlion ex- 
presse au protocole, 


On a lu ensuite le projet de declaration ré- 
dige à la suite de la premiere seance, et on est 
opnvenu que ce projet serait mis en circulation 
et discute dans une séauce, pröchaine. 


Lord Castlereagh, reprenant le fil de la de- 
liberation, a observ& que, puisque le resultat de 
la premiere conference ne permeltait pas d’es- 
perer la cessation generale et iminsdiate de la 
traite des Nögres, il cıoyait au moins nöcessai= 
re de s’orcuper sans delai de Pabolition partielle 
de ce commerce, et d’en assurer surtout le bien- 
fait à ceite partie de l’Afrique, qui gräce aux 
mesurgs du gouvernement anglais, . irouvait 
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aujourd'hui presque enlierement delivree du fldan 
de la traite. Ua di que l’Angleterre #etant 
trouvde en possession pendant la darniere guer- 
re de tous les Elablissemens europeens sur les 
cötes d’Afrique au nord de la ligne, ä Pexcep- 
tion de ceux de Portugal, avait eu: le temps de 
meilre & profit le bieu que la cessation seule de 
la traite a fait à ce pays pour leur preparer une 
existehce plus heurduse; que les mesures adop- 
tces a cet elfet n’avaient pas été infructueusesz 
que sur plusieurs points de ces cötes, l’&cono- 
mie interieure, la culture et l’industrie, & en 
juger d’apıes l’augmentation du eommerce en 
miarchandises indigeneg, paroissaient avoir fait 
des progres sensibles, et que la valeur annuclle 
de leurs productions exportees, ne montant avant 
Pepoque de l’abolition qu’a environ 80,000 liv. 
sterl., avait exc&dö en dernier lieu la somme 
de 1000000 liv. sterl, Lord Castlereagh a ajout6 
qu’il serait infiniment a desirer que ce germe 
d’amelioralion ne füt pas etoufle Jans sa nais- 
sauce par la reintroduclion de tous les desordres 
et de tous les malbeurs irreparables du commer- 
ce des Negres, et que ces pays, après avoir gou- 
te les premiers avantages d’un meilleur ordre de 
choses, ne fussent pas livres de nouveau aux 
calamites et aux devastations de la traite. 
S’adressant enfin à M. le prince de Talley- 
rand, lord Castlereag a rendu hommage aux 
dispositions bienveillantes et salutaires par les- 
guelles S. M. le roi de France et ses ministres, 
en restreignant la spliere du commerce des Ne- 
gres sur les cötes d’Afrique au nord de la ligne, 
avaient essentiellement concouru au soulagement 
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actnel et à la prosperile future de cette partie de 
PAfrique. | 

M. le prince de Talleyrand a icpondu par 
la declaratian auivante: 

„S. M. T. Ch. ne s’est point bornde à ‚prö= 
parer l’exöcution du traite de Paris pa une dé- 
claration speciale et anlerieure à ce traite, par 
laguelle elle s’etait engagée & decourager les ten- 
tations que ses sujels pouvaient faire pour re- 
nouveler la traite des noirs sur toute l’etendue 
des cötes d’Afrique camprise entre le cap Blano 
et le cap des Palmes. Des quil a cte reconnu 
que l’on pouvait se dispenser de la faire sur ces 
cötes, S. M. le roi de France, au lieu de decou- 


rager simplement les tentations de ses sujets, 


leur a posilivement defendu d’en faire coutunıe, 
sous peine de conliscation des bätimens qui se- 
raient trouves avoir contrevenu à ses ordres. 
Eufin le roi de France, ayant cru que des à 
present la traite pourrait Eire plus restreinte en- 
core, a etendu la rigueur de la prohibition a 
cent lieues environ au de!à du cap des Palmes.“ 

Lord Castlereagh, après avoir exprime de 
nouveau la satisfaction que ces mesures du gou- 
vernement frangais feraient öprouver à tous les 
. amis de IhæÆmanité, a dit qu'il y avait cepen« 
dant deux observations qu’il ne pouvait pas 
®empecher de presenter à M. le prince de Tal- 
leyrand. Premierement, que, d’apres une com- 
munication faite par le ministre de France, la 
8. du mois d’Octobre 1814, la prohibition de la 


traite devait s’etendre jusqn’au cap. Formosa,- 


par conusequent beaucoüp plus loin que M. le 
prince de Talleyrand venait de ’annoncer. Lord 
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Castlereagh a dit que la difference &tait d’autant 
plus interessante, qu’en bornant cette. mesure à 
cent lieues au delà du cap des Palmes, non seu- 
lement toute la cöte meridionale de la Guinea,, 
objet particulier des sollicitades de l’Angleterre, 
serait menacce de nouveau des ravages Je la 
traite, mais lcs parties meme de l’interieur de 
PAlrique, qu'on avait cru delivrees par la ces- 
sation de ce commerce sur les cötes occidenta- 
les, sy trouveraient de nouveau exposces par 
les debouches que la cöte meridionale offrirait 
aux vendeurs d’esclaves, L’autre observation de 
lord Castlereagh a te qu’il serait digne des prin- 
cipes sages et humaius, manifestes deja a cet 
egard par S. M. le roi de France, de defendre 
des a present la traite a ses sujets sur toutes les 
cötes au nord de l’equateur, et de rassurer par 
la la grande moitie de l’Afrique contre le retour 
de ses anciennes calamiles. 

M. le prince de Talleyrand a répliqué que, 
quant à l’objet de la premiere observation, ilen 
consulterait avec le ministre de la marine de 
France, et quant & la seconde, il ne manque- 
rait pas de la soumellre a son gouvernement. 


"Lord Castlereagh .syant dit, dans le cours de 
ces explications, que l’abolilion de Ja traite au 


‚nord de l’equateur était surtout desirable, com- 


me fuurnissant les moyens les plus simples et 
les plus sürs pour meltre un terme a tout trafic 
illegal et frauduleux, et pour exercer la police 
contre les bätimens qui se preleraient a un pa- 
reil trafic, M. le prince de Talleyrand a prie 
lord Castlereagh de determiner le sens de cetie 

derniero 
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deiniere expressioh. Lord Castlereagh a repon- 
du qu’il entendait par cette police‘, celle que tout 
gouvernement 'exergait en vertu de sa propre 
souvtrainetd ou de ses traites' partieuliers avec 
- @’autres puissances, ‚ 

M. le prince de Talleyrand et M. le comte 
de Palmella ont dit quw’ils n’admettaient en fait 
de police maritime que celle que chaque puis> 
sance exerce sur ses propres hätimens. S’adres-' 
sant ensulte AM. le chevalier de Labrador, lord! 
Castiereagh s’est expliqu& sur l’intention de S, 
M. le roi d’Espagne de defendre des à pı6sent‘ 
à ses sujets Je commerce des noirs sur toutes‘ 
les parties des cötes d’Afrique;- exceptö celles 
qui sont comprises entre l’&quateur ef le ı0. de- 
gr6 de latitude septentrionale, intention dont M. de 
Labrador lui avait donne connaissänce, 11a re- 
presente a M. le pl&nipotentiaire d’Espagne, qu'- 
une mesure pareille serait non-seulement de peu 
d’utilite, mais directement opposee au but au- 
quel.on visait et' a celui même qu’on devait at- 
tribuor a $, M. le roi d’Espagne, attendu que 
cette partie des cötes d’Afrique quelle exclurait 
des bienfaits de aholition, était precisement celle 
qui’en avait feui jusqu’a present par les lois du 
gouvernement Britannique, celle oü l’am&lioration’ 
du systeme social avait fait des progres r&els à 
ha suite de l’abolition de la ıraite, et à laquelle 
on‘ pouvait esperer de oontinuer ces Rvantages, 
par les 'reglemens que d’autres gouvernemens 
avaient fails ou Etaient preis à faire pour y em- 
pecher le retour de ce commerce. 

Lord Catilctelguio fait lecturo de la note 
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quil avait adressee A M. le plenipotentiaire 
d’Espagne, le 27. Decembre. 1814, et il a pri 
M. de I.abrador de demander des Eclaircissemena 
& sa cour sur la mesurg projetee, et de l’enga- 
ger a concourir immediatement & l’abolition pure 
et simple sur toutes les cötes au nord de la ligne. 

M. le chevalier de Labrador a dit qu'il ne 
contestait pas toutes les observations de lord 
Castlereagh ; que, sans être suflisammeant instruit 
pour rendre compte de ce qui pouvait avoir.don- 
ne lieu à la restriclion en question, il croyait 
pouvoir assurer que son gouvernement, en pro- 
posant cette mesure, avait voulu faire une cho- 
se agr&able au gouvernement Britannique; qu'ib 
pouvait y avoir eu quelgue malentendü de part 
ou d’autre dans les explications minislerielles & 
Madrid, et qu’ayant deja informe sa cour des 
observations contenges dans la note de lord Cast- 
lereagh, ‚il esperait d’oblenir des Eelaircissemmena 
ulterieurs sur cet objet, 

Lord Castlereagh, en invitant alora MM. les 
plenipotentiaires de Portugal & s’expliguer sur 
la question, a dit quil leur adressait ceite invi- 
tation avec une satislartion particuliere, après 
Parrangement qui venait d’avoir lieu à cet &gard. 
entre le Portugal et l’Angleterre. 

M. le comte Palmella a. declare que le Por- 
tugal avait en eflet signe un treite avec PAn- 
gleterre, moyennant lequel il s’engageait à abo- 
lix ımmediatoment la traile sur toutes les cötes 
de l’Afrique au nord de l’equateur; convention 
qui n’exigeait plus que la rgtification formelle 
des deux gouvernemens, sans. dependre d’aucune 
autro condition prealable, .. 1, 
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„. La discussion de cette question se trouvant 
ainsi 4ermiude, lord Castlereagh a annonre que, 
goun. ‚donner auite. aux Jeliherations entamees icı 
sur les moyens darriver le plutöt possible à l’a- 
bolition generale.et: definilive de la traite, il pro- 
poserait, dans la scance prochaine, une mesure 
sendante A, concilier les voeux de P’humanite 
aveo les. egards, düs aux iotérêts et aux droits 
des -puissances independantes. Il a ajouté que 
sa proposition aurait pour but d’ctablir à Lon- 
dres et a Parig des conferences ministerielles et 
des communications psrmauentes consacrdes à 
get objet. 

Plusieurs de MM. les plenipotentiaires pro- 
sens ont fait des observations préaloables sur ce 
projet, mais oo a ajourne la discussion a la pro- 
chaine Aancs, et celle d'aujourd hui a ete levẽe. 

‚Vu et approuye.. 

Signd;, Metternich ; ‚Lobo; Saldanha; Pal- 
‚ mellas Talleyrand; Casılersagh; Wel- 
_ dingtan; Stewart; Gomez Labrador; 
 Löwenhjelm ; Humboldt; Nesselrode, 
un. Gentz,. redacteur du prolocole, 


[ Troizieme scance particuliere. 
Vienne, . le_4. Fevrier 1315. 


Apres la lectgrea du, procès- verhal de la. se- 
ance.du 28. Janvier ,.qui a El6 approuve et signe 
de tous lea pleoipotentiaires presegs, lord Cast- 
lereogh a repris la discussion des mesures qui 
restaient a prendre pour Assurer le grand objet 
des. deliberations actuelle. 
allna-Kait lo rdsums de tout ce.gui avait dig 
conoju „dans Jes.deyx premidres s6ancos Consa» 
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erées ä cette question, de ses efforts dans la pre- 
miere, pour eugager la France, P’Espagne et:le 
Portugal à abolir immediatemeht, ou au ıfloınz 
le plutöt possible, le oommerede des Nägres, dea- 
prös le voeu exprime par toutes'kes autres puis- 
sances; du succes qu'il avait obtenu dans la ee- 
conde, relativement & la cessation du commerce 
sur les cötes d’Afrique au nord de. Pequateur. 
LU a dit que, tout en se felicitnt, et en-&lici- 
tant l’bumanite d’avoir remporte dans ces dis- 
cussions quelques avantages r&els, il sentait ce+ 
pendant que sa propre conviction, les instruc- 
tions de sa cour, et les voeux de la nation 
Britannique ne lui permettaient pas de se con- 
tenter de ces r&sultats. | 

Malgre tout ce qui avait dt& mis en avant 
de la part de quelques puisssuices, sur la tieces- 
site de prolonger ja traite des Negres jusqu’a 
telle ou telle &poque, le gouvernement Britan- 
nique ne renoncerait point & Pesperance de voir 
rapprocher, ou pour le moins généralement egali- 
ser, le terme de l’abolition definitive, et ne dis 
continuerait pas ses efforts pouf amener un chan- 
gement aussi heureux. Qyant & l’abolition par- 
tielle au nord de la ligne, il y avait encore quel- 
ques incertitudes a fixer, et quelques diflicultes 
a aplanir. La France paraissait vouloir donner 
à cette mesure une eiendue moins grande que 
celle que le Portugal venait de lui assigner, et 
il n’etait pas assez clair dans’ quelles limites elle 
serait realisce par l’Espagne. 

Toutes ces questions exigeaiont des explica- 
tions et des n&gociations ulterieures, quil Etait 
impossitle- d’entamer pendazt Ie cengres, vu la 
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qianece de quélques- uns des gouvernemens dont 
les plenipotentiaires 'seraient obliges de deman- 
der de nouvelles instruetions.. La forme qu'il 
aileit (proposer pour donner suite & ces delib6- 
ralions, conviendrait $galement a l’examen des 
mesures communes à adopter pour maintenir l’ex- 
. sonlion de ce qui avait été une fois decide et 
arräts-dans les difiörentes branches de cette ques- 
tion z:smesures sauıs lesquelles les determinations 
les plus positives, los r&solutions les plus géné- 
reusoe prises. & cot. dgard, seraient évidem- 
ment vaines et illusoires. Lord Castlereagh a 
ajouté à cesiobservations ; que le'sort des mal- 
keureux habitans'"de l7Afrique, et les bienfaits 
que l’Europe Jeurt'conferait, en #sBstenant du 
commerce 4ui Ho pouvait que penpeiuer leur 
misèro, élatent de ces objets qui, quoique du 
pluz:grasd :intörkt: pour P’humanite, ne s’oubli- 
gieat que ıtrop facilement'au milieu de tant d’au- 
ires. inierdts affetiant les gouvernemens euro- 
peens A’une 'maniere plus directe, et qu’a:moins 
de quelque concert permanent, fixant l’altenlion 
gencrale: sur ces smestions, et prolongeant les 
discussions actuelles: au delà des bornes du con- 
gies, il etait & craindre.'qu’on ne les perdit ab- 
solument de vue. Ce concert lui a paru d’au- 
tant plus utile qu'outre qu’il servirait & lever 
beaucoup des dontes, et a prevenir beaucoup de 
desagrömens, il comtribuerait, selon lui, à faci- 
liter aux puissances dont le regime colonial Etait 
fond& encore sur l’importation des Negres, les 
moyens de conduire leurs propres sujels à un 
ordre de ohoses plus d&sirable, et de vaiucre les 
difficultes qui s’opposaient & l’abolition de la traito. 
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Apres ces cbservations, lord Casflereagh & 
dit quil croyait avoir adopié dens la rodaotiou 
du projet qu'il allait prösenter à Passombise, leo 
formes les plus conciliantes et les plus amionles, 
telles quelles convenaient :& un gouvernement 
qui, quoique bien decidd à ne pas se reläches 
sur cet objet, jusqu’& ce qu'il sait finalement ao» 
'compli, n’en observerait pes 'moine soigneuse- 
mınt les epards düs à toute aufre puissance in. 
deprudante., 

N a lu apıda cela son Preie, sone en ces 
lermes; N 

„Afn de mettre les puissances en eat de rin 
liser plus eficacument et’ pluweomplötement, par 
des uegocialians amicgles,,Jeurs intenlions bien- 
faisantes pay rapport:&,l’ahoktion finale de :ja 
‚irgite des Negres, tellea qu'elles se txouvent ex- 
primedes dans. leur declaration ıcommune,:.d’sta« 
blir entre ellee, et aveo-d’eutres gouvernemens, 
un concert propre & prevenir d’un cöt6 un. trafid 
d’esclaves illegal sur. les cötes d’Afrique, et ä 
empecher de l’autre cöt& toute infraction aux 
droits d’un etat independant, auquel les vais- 
seaux armés d’un autfe.pnurraient se porter, on 
proposera d’autoriser les miinistres acereditds d 
Londres et à Paris par les cours maintendnt 
röunies, el par J’autres puissances qui voudraient 
concourir & ces mesures, A Iraiter conjoistement 
les objets importans ci- dessus menlionnes, "et 
de leur enjoindre de rediger a la fin de chaque 
annee, pour l’information da leurs cours respeo- 
lives, un rapport commun sur l’etat du com- 
merce des Negres W’Afrique, d’apres les ren» 
seiguemens les plus rexens, et sur les progres 
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&s la: diminution ou de Pabolition de ce com- 
zmerce.“ | 
M. le plenipotentisire d’Espagne a fait sur 
oe, projet la declaration suivante: 

» : „Le pl£enipotentiaire de S. M. C. au congres 
x eu I'bonneur de faire observer plus d’une foib 
“ae tout .ce qui denoerne la traite des Negres, 
est uno affaire "particuliere de chaque &tat, et 
Aullement du -ressort du congıes, 'qui n’a pas 
öre forme pour rögler la legisiation des nations, 
nön'plüs que pour 'decider des''questions de mo- 
sale;.par consetuent, que c’est par un eflet do 
pure sondescendance des puissances qui ont des 
eulonies, que l'on s’est occupe de la traite des 
Nigres. D'apròs oeite deelaralion, que le plé- 
nipotenliaire espagnol a requ ordre ‘de repeter, 
äil.ne oroit pas sa. oour disposee & se preter a la 
. formation d’un: comite, soit à Liondres, soit & 
Paris ou ailleurs, pour continuer la discussion 
sür;la traite des Negres, d’autant plus que cette 
discussion, si l’on doit s’oecuper dans le comit& 
du.ienme à etablir: pour l’abolition, seräit, pour 
en:qui regarde IEspagne, completäfnent iriutile, 
&:M.'C. ayaut’ promis aux Deputes de ses‘ pro- 
vinces d’Amerique-de' leur permettre Pintrodu- 
etion d’esclaves pendaut le terme de huit- an 
Elle ne saurait point etre d’une plus grande utie 
lite, si l’on se propose d’aviser dans le comi&6 
aux moyens & prendre pour sweveiller l’execus 
_ tion de ce qui-doit rester convenu:concernant la 
partie de la cöte d’Afriqug dans faquelle lo come 
merce des Negres doit cesser.. immédiatement; 
ear $. M. C. en même temps qu’Blle:deolgre.sd 
resolution d’empöcher. Ice -contraäventions, "de is 
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part de ses sujels, deolare aussi :qu’elle n’ontegil 
pas accorder a une ni a plusieurs puissancoes, le 
droit d’exercer sur eux aucun acte de syrveil- 
lance, sous le prétexte d’infzaction. de ce. qui 
sera fixe. Neanmoins le plenipotentiaire espa- 
guol fera part a son gouvernement de la propor 
sition d’etablir le comile, et,äl. sa fera un deveig 
d’en cominuniquer le resultat-au songres.“ 

M. le prince de Tajleyrand a reconnu que 

la proposition de lord Castlereagh peurrait &tre 
de la plus gründe atilite, - Il a: promis. de ‚l’ap- 
puyer aupres Je son. gouverneiment; mais il a 
döclare en. meme. temps Quo,:.s8. Lrouvani sang 
instruction pour aller, plus loin, il devait pren- 
dre ad refereadum. la proposilion actuelle et 
toute proposition ullänichre.. -. : - 
ı.  M. le, comte de Palmella a dit que MM. les 
plönipotentiaires de Portugal ne pourraient sex» 
pliquer sur ce$le proposition, yans avoir deman+ 
de les instructions. de leur cour, ct qwil a.pre- 
naient ad ruferendum. mi. 

M. le .prince. de Metternich. :a,&t6 dravis qub 
le projet proposd par lord Castlereagh etait- non- 
seulement exeeulable et salutaire, mais neces 
anire meme. pour suivre et soulenir la question 
Jiscul&e jusqu’a present, el pour empccher qu'- 
elle ne füt abandonnee de nouveau et enæe velio 
dans l’oubli apıes le congres.:. Il oroit que, puur 
metire ehaque gouvernement dans Je.cas de con- 
courir à lex6oution et au developpement -des 
mesures. jungufici adoptees, et. de connaitre l'é4 
Ast des .choses dans chaque époque donnde, ik 
faut qu’il y-alt un point ceutral où chacun puis- 
so ®'instroiie,. Il.approuve, par cette möme rai- 
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age, los rappofts annuels sur- los progrös et: ies 
ebstacles de M’abolition. 

‚M. le peince de Metternich regarde d’aitleurs 
les reunions proposdes par lord Casllereagh eoni- 
me eminamment utiles sous un point de vuo:gwi 
me saurait qu’intcresser.. tautes les puissantem 
Sans un arrangement pareil,, il est & preäveir 
que le geuvernement Britannigue,. pressd par lb 
parlement et les voeux ds sa.nalion, serait obli» 
g5 de temps:en temps de renouveler ses instan- 
‚ ces auprösızles autres cours,.. pour. les engagen 
& aocelörer:et-ä completer Pabolition de la traitez 
ce qui 'pourraib'bien plus facilement couduire: & 
des explications.et 'a des collasions desagreables; 
que la marche reguliere et ooncHiatoire assurdg 
par l’Stablissement de cas reunions, :— uns 
i.. M. le plönipotentiaire de Russie a parte dans 
je mäme''sons,; et a adople sans r&serve le pros 
jet de lord Castlereagh. : ı Si. 

--  M. :le-plenipotentisire:.de Piusse a dit: que 
ne pouvant entrevoir 'auowne. espece :d’inconwd» 
nient &.:ces r&unions perimanemise) at ölant Per« 
suads pkutät:qurslles:oflrirment tonles sorles d'a- 

vantages: et. serkacilitks, al «ppuyait de. meme 
ce projet, in ug 
. M. le, pieisbotentiaire de: chudde @- dkelard 
qu’il se joignais::a- MNE. des plenipotentinisegn 
d’Autriche, de :Rusdieset: de: Brusse, que, ne 
psarhut pas-adhärer: de suite;& Jh Aroppsilion dp 
lord.Gastlerktagh: sanszsonnaitre lee! inkantsprrs ;da 
se osur;" il eu‘ ferait son: rapport zidis qu’ilung 
prevoyait auonne.difhcalee, u „Sg 
ı Lord: Casılereagh a proeédé .ensuite .a.'une 
seconde: proposilion relativemenb aux miesures, & 
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prendre dans le cas que l’une ou'V’sutre puissame 
ce retardät l’abolition definitive. au delà d’un 
termie justili6 par des motifs de naoepsite reelle. 
Avant de la faire connaitre, il.a obærvé gue, 
guoiqu’aimant à croire que le tas prevu Jans 
cætio proposition ne se r£aliserait pas, il lu; pms 
raisszit loutefois juste et prudent de s’occuped 
de quelque moyen .öventuel, aoit pour. le pre» 
venir; soit pour en alaäiblir les imauvais. effetg 
st pour mettre a l’abri des cbances & l’avenir 
le succes d’une cause aussi interessante, eu fa» 
yeur ‘de laquella: PAogleterre s’stnit: si: hauter 
ment prononcée, et ‘que lant.:dientres.-grandse 
puissances venaisat de. placer :saua ‚leur. sauveh 
garde; que la: meaure qu’il proposait ici comme 
derniere ressourde;,comire-la prolnugalion grar 
teitb -d’un commeıce, sur le::carddlere duquel 
teut je monde .etait d’accord,; ne porlait que saf 
P’exercice d’un droit incontestalle, et de plug 
sur une obiigation shorale, inseparable du prin- 
eipe sulenneliementr-zwone par towles::ies puisı 
sances; qui ereiyait: d’ailleurd avoan. concu s& 
pröposition aveo tout lo. mendgerpent' possihle; 
et: dans‘ les: termos les. plus mesmdz qu il eüt 
pu choisir. » 
9: Apres ossöbserivations pröajablos, lord Cast- 
Jersegh a ta la prepbsilion suivamlor 

% „En tenminaht besideliberations actnelles sun 
Rs moyeus · de dhire 'entiecement:oasser la traite 
&ks Nögres,' les! puissances: anjudgd’hui reuniea 
poukcet objet,. mowt invildes. a ‚pranontcer (inde= 
pendamment de leur “declaration. generale) leun 
adhösion. pleine dt entiere. & Particle additionuel 
du. traite conclu: & Paris entre.la Grande» Brem 
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tagne et la France, comme indiquant, d’aprds 
leur avis, l’Epoque la plus reculee que }’on puis- 
se raisunnablement exiger ou admetire pour la 
duree' ulterieure de la traite; et à declarer que 
tout en reconnaissant le devoir de resperter 
scrupuleusement les droils d’autres eials indé- 
pendans; et en nourrissaut l’espoir de s’enlendro 
amicalemeut aveo eux sur cette brauche impor- 
tante de la Question, les puissances croient avoir, 
dans le cas que leur ättente füt trompee, une 
obligation morale a remplir, celle de‘ne pas 
souffiir que la sommation des denrees coloniales 
dans leur pays, devienne le moyen d’encouragek 
et de prölonger graluitement un tralic aussi per- 
nicieux; de declarer, en’ oulre, que sous ce 
point de vue d’obligation morale, elles se reser- 
vVent, que; dans le cas que la traite des Nègres 
serait conlinude par l’un ou l’autre elat au dela 
da terrhe jüstifhi& par des motifs de necessile re- 
elle, de bpeenare des mesui es convenables pour 
obtentr‘ leddirks dehréei coloniales, ou des, colo- 
nies apärlöddnt a des Eiats’düi ne tol&reralönt 
point lä’prolungatioif grätufe de ce iraſie, ou 
'bien de’tds'vastes regibnd du globe, tournissant 
les memes produetipug. par. le lravail, de; deurs 
prepie. habijana, W Yo galaı 
Im AST Lau Ess 
M. in. come de ‚Palmella, adı, qup, sp, prot 
jet impliquait.’iatentign de, foroer · le ‚Puissancea 
auxquelles dag: consjderations particulicres ne 
pergettsient d'abolię Ja Uaite ‚avant. un gertaiy 
nonNygrd’annecs, à se soumglire au systöne ‚de 
cellea qui croyaient pouvoir rappı ocher le terme, 
iutention qui ne s’accurdail point aveo. ‚les ‚prin- 


‘ 
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cipes admis dans les conferences, et‘ Feconnus 
meme dans la deolaration. Bar 


"Lord Castlereagh a röpondu quer "pour. opo⸗ 
zer meme le plus ‚grand bien, il ne faudrait 
iamais forcer une‘ puissance ind&pendanta dans, 
lo sens que M. le pleuipotentiaire de Portugal 
Parraissait attacher à ce mot; mais que, si dans 
une affaire qui, par un Principe, fondamental, 
interdssait l’humanite toute entiere, un gouver- 
nement persisteit a contrarier le voeu connu de 
tous les autres, ceux-ci elaıent ndubilablement 
autorises & songer, de leur ‚cÖtd,, gux moyens 
d’atteindre leur but commun, puisqy’en adınet- 
tant möme le droit d’une puissance de maiute- 
nir chez elle un 'syst&mo generalement regarde 
comme immoral et,pernicieus, ca. droit ne pouz 
vait pas deroger à celui des aulres puissances 
de Am: tuute olection ‚directe ou indirecle 

à ce systeme; que, ‚Gailleurs les Conyernemens 
avaient souvent exerce le droit ‚Kaxelure des 
marchandises eir pgeres de leur, paya,par des, 
sonsiderafions simplement administraljveg, ‚sans 
avoir Eid, taxds d’aucune, Äntenlipn bögtile.... 


"I'M He plönipötenitigire' d’Espbgrie a declar6 
sur cela, que si une mesure pareille‘ethit'wdo dop- 
tde par une puissance quelconque, S. M. le roi 
arfspägne, sans Jisputer à cette'pufbance le 
Aroit d’agir d’apräß' ses propres printapes, au- 
rait recours à de justes 'repressiller; er’ porlant 
dans ses stats des "dis "prohibitiveb ‘contre la 
braiithe Ir plus utife de commerce du pays dont 
le gonvernement aurkit prevoque cet acte de 
reciprocit6. 
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"MM. les plenipotentiaires de Portugäl’ ont 
adhere & cette declaration. ' 

M. le prince de Metternich a dit, que le droit 
d’ane puissance d’exolure de ses etats telle bran- 
che de commerce etranger® “qui ne Iui 'conve- 
nait pas, ne pouvant dire mis en doule en 
ancun cas, on ne saurait lul’contester non plus 
celui de röpondre par des represailles à un acte 
d’humanite dont elle se croyait blessee; mais 
quil 'dependait &galement de toute autre puis- 
sance de se soumellre pour quelques annöesä un 
inconvenient ou & une privstion reelle, plutôt 
que ıe renoncer & une mesure: juslifice par des 
motifs de bienveillance generale, et tenant a un 
systeme solenhellement‘ recoanu et adopte par 
elle, 

M. le comte de Nesselrode a declars qu’il 
croyait etre assez instruit des intentinns de ’Em- 
pereur, son maitre, pour ne pas douter que S. 
M. n’hesiterait point a faire aux principes qu- 
elle avait une fois embrassds, le sacrifice meme 
de quelques interets temporaires, et que par 
consequent il partageait l’avis de M. le priuce de 
Metternich, esperant toutefois que le cas que 
l’on supposait.ici ne se realiserait jamais, et que 
Ja proposition meme de lord Castlereagh et les 
declarations conformes des autres puissances con- 
tribueraient a les dispenser d’une mesure pareille, 

M. le plenipotentiaire de Prusse s’est expli- 
qu6 dans le meme sens. 

M, le plenipotentiaire de Suede a dit qu’il 
ne pouvait pas adherer à la proposition de lord 
Castlereagh, sans en avoir' refere a sa cours 
qu’il avait cependant tout lien de croire que som 
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gouvernement, d’apres ses dispositions Bomiuen,. et 
son desir de seconder, dans tout ce qui regar- 
dait cette question, la marche de l’Angleterre, 
Padopterait sans difioults; que la mesure &ven- 
tuellement proposee n’avait, selon lui, aucun ca- 
ractere hoslile, et ne sortait aucunement de la 
ligaue .des droits que chaque gouvernement pou- 
vait exercer dans son pays: quil esp£rait d’sil+ 
leurs, avec lord Castlereagh, que les puissances 
seunies pour l’abolition de la traite, ne se ver- 
raient pas dans la necessite d’en venir à l’oxd- 
cution de cette mesure, 

Apres quelques autres observations de la 
part de MM. les -plönipotentiaires qui avaient 
adopte le projet de lord Oasleresgh, la discus- 
sion de ce projet a ee terminee, et la seance a 
&ı6 levee. 

Vu et approuve, 

Signe: Metternich; Lobo; Saldanha; Pal. 
mella; Talleyrand; Castlereagh; Wel- 
lington; Stewart; Gomez Labrador; 

‚ Löwenhielm; Humboldı; Nesselrode. 
Gentz, ı&dacteur du protocole. 


Quatrieme et dernidre seance particuliere, 
Vi ienne, le 8. Fevrier 1815. 
Furent presens: — 


Lord Castlereagh, lord Stewart, lord Welling- 
ton, plenipotentiaires de S. M. Britannique; 

M. le prince de Talleyrand, premier pleni- 
polentiaire de S. M. T. C.; 

M. le chevalier de Labrador, plenipotenliai- 
re de S. M. CG.3, 
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y; Ads Je somte Palmella; M. de Saldanha; M. 
„;. de Lobo, ‚plönipotentiaires de S. A, R, 

„le prince-regent de Portugal; 
M. le comte de Löwenhielm, plnipotential» 
re de $. M. le roi de Sudde. 


M. le baron de Humboldt, plenipotentiaire 
de S. M. le roi de Prusse; 


M. le comte ‘de Nesselrode, plenipotentiaire 
de S.M. P’Empereur Je toutes les Russies; 


M. le prince de Metternich,  plenipotentiaire 

de S. M. ’Empereur d’Autriche, 

Lecture ayapt eie faite du protocole de la. 
seance du 4. Fevrier, MM. les plenipotentiaires 
presens l’ont approuve et signe; Relativement & 
la seconde. proposition de lord Castlereagh con- 
signee dans ce prolocole, MM. les plönipoten- 
tiaires de Portugal ont lu une declaration, dont 
ils ont demande l’insertion au protocole. On est 
convenu de la joindre au proces- verbal de la 
seance d’aujourd’hui, 

On est rovenu ensuite au projet de declare. 
tion lu, pour la premiere fois, à la. seance du 
38. Janvier, et dont la redaction definilive avait 
et ajournee, Ce projet, apres.avoir &prouvae 
plusienrs modificalions, a été adopte et signe 
par MM. les plenipotentiaires, tel qu’il se trou- 
ve joint au present procds = verbal. 

„Lord Castlereagh a propose de commupiquer 
ceite declaration et copie des prolocoles des 
quatre conferences au gouvernemeut Manois et 
a celui des Pays-Bas, vu l’interet particulier 
avec lequel ces deux gouvernemens se sont pro- 
nonces sur lu mesure de l’abolition. 





N 
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Cette proposition étant · adoptẽe, lord Castle-- 
reagh a declare, que les diflerentes questions qui 
ötaient l’objet de ces conferences, ayant te trai- 
töos, l’une apres l’autre, et les puissances ayant 
donne leur avis sar chacune de ces questions, 
il ne croyait pas que les deliberations actuelles 
pouvaient ütre poussces plus loia; il ne lui res 
tait done qu’& exprimer a MM. les plenipoten- 
tiaires presens combieu il &tait sensible à Pinıs- 
ret qu’ils avaiont accorde à ces propositions et 
à la bienveillance avec laquelle ils l’avaient se- 
conde Jans sa marche; qu’il avait des remerci- 
mens particuliers & faire a M. le prince de Tal- 
leyrand, appelé, conjointement avec lui, a l’ex- 
ecution de Particle du trait& de Paris, qui avait 
forıme la base de cos deliberations; qu’il y avait 
eu, & la verite, quelques explicalions decoura- 
geantes pour les amis de celte cause, de la part 
de MM. les plenipotentiaires d’Espagne et de 
Portugal, mais qu’il persistait a croil’e que les 
circonstances dont on &tait parli dans ces expli= 
cations, se frouveraient deja sensiblement chan- 
ges aujoure’hui, et changeraient de plus en 
plus en faveur de l’abolition de la traite, qu’il 
&tait persuade que la nouvelle de cos couferen- 
ces et de la maniere dont les puissances de ’E- 
rope r&unies au congre&s, avaient envisage cette 
question, produirait un grand effet dans les co- 


»lonies, pour concilier les esprile avec une me- 


sure sur l’ex&cution finale de laquelle il ne res- 
terait plus de doute & elever; qu’il regardait em 
oulre comme un avantage precieux d’avoir pu 
diriger FPattention de tant d’illustres hommes 

Ä d’ötat: 
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diftat sur un projet qui semblait ne: pas avoir 
dis encore assez exaciement tonnu dans plus 
'deurs pays du continent, et, & en juger par les 
premiers effets des discussions actaelles y exci$ 
terait dorenavant un intérêt beaucoup plus vifg 
gu 'eufin la decharation genörale, un de princi- 
paux resultats de ces discussions, lui offrait ‚ia 
perspective la plus rassuranle et le meilleur au- 
gure d’un sucoes d£finitif. 

A l’appui de «es observations de lord Cast- 
lereagh, M. le prince de Metternich a dit, que, 
quoique P’aholition de la traite des Ndgres ne tou- 
chät pas aux interöts directs des puissances. qui 
ne possedent pas des colonies, elle ne leur était 
cependant pas Elrangere par ses rapports avedi 
le bien de l’humanite; gue les. puissances qui sei 
trouvaient dans cetie calegorie regreiterai6nt d’aus 


tant moins d’avoir pris part d l’examen de:cetto 


question, que, dans le cours meme des discum. 
sions actuelles, une maniere de voir differente, 
non pas sur le principe fondamental, mais sun 
les details et l’&poque de son execution, s’etant. 
manifest6e parmi les puissances possedant des 
colonies, l’introduction des autres qui @laient ab- 
solument impartiales dans cette branche particu« 


liöre de la question, n’aurait pas été sans utilitög 


que, sous ce même point de vue, il approuvaif’ 


entierement les communications ministerielleg' 


apres le congres, telles que lord Castlöreagh les 

avait proposces; et que, si jamais.des collisions: 

desagreables pouvaieut avoir lieu entre les puis- 

salıces. maritimes, sur un objet pour. lequel 1a 

plus grande harmanie etait si fort & deirer; 
seien d. Gong. YUL DD. 1. Hefte. . 4 


bo 


les cabinets places et pensans comme celei d’Au= 
triche s’em presseraient certainement d’employer. 
jeurs hons oflices ‚pour les mettre d’accord, et 
peur aplanir teus les ubstacles qui ®’opposeraient 
au succes final de cette cause, 

Sur quoi le protocole de oes conferencos à 
ds couclu et aigué. 

‘ (Suivent les nam) 


Annexe ı. 


Declaration de MM. les ‚plenipotentiaires portu- 
geis, en date de Vienne le,6. Fevrier 1815. 
Les soussignes plenipotentiaites de S. A. R- 

lo piince- rögent de Portugal au congr&s, se con- 
Sormaut aux vues bienfsisantes et liberal«s de 
leur auguste.mallre, n’ont pas hesite a se join- 
dse 3 MM. les plenipotentiaires des autres cours 
sikmataires du traite de Paris, pour attester pu- 
bliquement, par une döclaration solennelle, Irur 
dssir d’accclerer l’eEpoque ou la cessation gend- 
rale et obsulue de la traite des Nègres pourra 
&voir lieu 
-D’apres le meme principe, ils ont deja eu 
Phonueur d’annoncer, dans la conferenee du 28. 
Janvier, Pengageinent yu’ils venaient de prendre 
au nom.de S. A. R. dans un traité avec 9. M. 
Britannique, de defendre immediatement aux 
navires portugais ce commerce sur loules log 
cötrs W’Afrıqus situe:s au nord de l’&quateurz 
engagem: nt beaucoup plus etendu que celui qui 
a été pris par les autres puissances qui conti=; 
nuent encore la traite. J,es soussignes se flal& 
tent d’avoir, dans le cours de la discussion qui @: 
eu lieu à ce sujet entre MM. les plenipotentiai- 


dr 


ret, demontrö jusqu'àâ l’evidence les obstacles qui. 
empechent S. A. R. le.pripice-regent de Portu= 
gkl’de suivre, pour Pextinction du. systeme de 


]« traito, une marche trop precipitee, .qui de=, 
truirait la‘ prosperite naissante de ses Elate hA- 
sAeıigue, et causerait la ruine d’un grand. nom- 
bre de ses sujets. Iis ont cependant declare dans, 


la’ confärence du 20. Janvier, que:le Portugal 
s'ongagerait, ainsi que la fait l’Espagne, à aho- 
lir. definntivement la traite des esclaves au bout 
de 'hoit ans; mais qu’ils elaient forces d’exiger 
toutefois, comme une condition indispensable 
pour cette. abolition finale, que S. M. Britanni-. 


que se prelät de son cöte aux changemeng qu’ils 
ont proposes dans le systeme ‚commercial entre 
le Portugal ‘et la-Grande- Bretagne, attenudu quo: 


ls prolhibition que.l’on a en vue, doit, necessai- 
rement :dauser .des värialions dans tout lo syste- 
me commercial des états portugais. 

Apıes toutes-desiexplldations aussi franches 
que precisesy’lew'wousigiies 'esperaient:avaie con- 
vaincu MM. les"plöhigerehtiaireg des Hautes- 
Puissauces: wignttalten du :traile de Paris, de 
Pimpossibilitt ou se trouve S. A. R. le prince- 
regent de Portugäl, dofitfe:pisder, sans blesser 
180 tälefäts ARE nen "autjets," les mestures:qwile ont 
antronckts. - C'est 'dune''ave# peinc'qu'il ‘ont en- 
vehlkr;, Weis ’ta-Bönföreice: du 4. de:ce-meis,-une 
Höhlen de S: 'E.''mylord Castlereagh +: jen- 
dante & faire enli®volr "gü’on se-rödervait W’erh- 
ployenil’autres moyens:que-ceux dal. .gögngia- 
tion, pour engager es puissaces,Qui continue- 
raient la_lraite au delà do cing ans, & adopter 
forıement une mesure qui ne peut jamais Eire 


. P) 
RR WE . -_ . 
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demandee que comme un acte volontaire de tom 
te puissanı e independante. 

Ilscroient de leur devoir de declarer en cette 
occasion, que S. A. R. le prince-regent de Por- 
tugal se reserve (quelques que soient ses enga-- 
gemens prec&dens avec les autres puissances qui 
defeudvaient chez e:les l’introduction des den- 
rées colonıales portugaises) d’exercer une reta- 
liation bien justifide, en prohibant dans ass etals. 
de son cöte, l’importation des produits commer- 
ciaux des naliuns qui auraient adopte & son eerd 
une mesure aussi inusitee, 

Les sussignes, en profitant de cette oecasion. 
pour assurer LL. EE. MM. les plenipotentiaires 
des puissances signataires du traite de Paris de 
leur plus haute consideration, demandent que la 
presente declaretion soit transcrite par .entier. 
dans le protocole des oonf&reuces de a oom⸗ 


Yeay 


mission. 
Vienne, le 6. Fevrier ı8ı5. 


Sigué: Le comie de Palmell.  _ a 
A. de Seldanha de Gema, 
Joaguim Lobo da Silveira, . 


IR 7 en Eu 
’ 


Annexe 3%, 


Declaration des puissances -signataires du traflg, 
de paia de Paris, du 30. Mai 1814, relative- 
ment a l'abolition de la traise des Negres W’Af-. 
rique ou du commeroe des .esclaves, em date, 
de Vienne le 8. F&vrier 1815. ch 
(Cette dielarasien se trourve ddjä imprimde plus haut, * 

‘Tome IV, p. 551 — 554.) i 
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Nachtrag 
A den, oben, Bd. IV, ©. 322 f. befindlichen Literaͤr⸗ 


Noiizen, die Abſchaffung des Negerhandels be⸗ 
treffend · 


De Pinteret de la France à regard de la 
traite des Negres; par J. C. L. Simonde de Sis- 
mondi, Londres 1814. 523 ©. ind. Troisieme 
Edition, continant de nouvelles reflexions sur 
la traite des Negies, Geneve, Paris, Londres, 
1814. 8. 

Appel aux nations commergantes et mariti- 
mes de l’Europe, ou reflexions rapides et im- 
partiales sur la question de la traite. Paris, 
28:14. gr. 6. | 

— Eine töniglich » franzoͤſiſche Verorduung von &. 
Januar 1817 befiehlt, daß jedes franzoͤſiſche oder frem⸗ 
de Fahrzeug, welches in eine franzoͤfiſche Colonie 
Schwarze als Sclaven („des noirs de traite“) ein- 
fuͤhren wuͤrde, ſofort confiſcirt werden ſolle. 
De h, traile et de Vesclavage des noirs et 
des hlanca ; par un ami des hommes de toutes 
les couleurs (Mr. Grägoire, ex-Evöque de Blois), 
Paris, 1815. 84 ©, in 8. 
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u. 
Shreiben 
bee kdni ich⸗ großbritemmifhe Eotigriß: Ber 
volmäd htigteh , Grafen lanedtty,. an 
Sorb Eaftlereagh zu London, betreffend 
bie Maasregeln und Geſinnungen ber verbüns 
"deren Mächte, in Abfihe auf Frankreich, 
ſeit Buonaparte's Wiederergreifung. der ober⸗ 
. ſten Gewalt daſelbſt; datirt Wien ben 6. 
Mai 1816 *) | 
"(Bu oben, 8b. VI, ©. 223 ff.) 
Mylord! 

In Bezug auf Ew. Lordſchaft Depeſche, die Vor⸗ 
ſchlaͤge der gegenwaͤrtigen Regierung in Frankreich 
und Ew. Eordfchaft Antwort darauf enthaltend, babe 
ich die Ehre zur Benachrichtigung des Miniſte⸗ 
riums Er. Majeſtaͤt zu berichten, bag in einer am g 
d. gehaltenen Eonfereng Sr. Durchlaucht der Fuͤrſt 
Meter: ch ung eröffnete: „daß ein Hr. v. Straſ⸗ 
fant (vermuthlich Hr. ©. Stafart) auffeiner Reife 
hieher zu Ling wegen Mangels gehdriger Pille an- 
gehalten worden fey, und von daher ein Schreiben 
an Ee. taiferl. Majeſtaͤt gerſchtet habe, bem einige 
verfchloffene Briefe beilagen; daß Ge. Majes 
flät der Raifer ihm (dem Fuͤrſten Metternich) dies 
felben übergeben habe, um fie in Gegenwart der Be⸗ 
vollmd.irigten der verbuͤndeten Mächte zu entfiegeln. 4 

Diefe Briefe waren: ein Edreiben Buone 
partes an Se. Maj. den Kaifer, worin er fein Bes 


*) Yus bem Englifchen. X. b. 9. 
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Sangen , ben Frieden beisubehalten, und 'die Bedin— 
‚gungen des Tractatd von Paris zu beobachten ıc, *), 
ausdruͤckte; fodann ein Brief von Hrn. v. Caulain« 
court an den Fuͤrſten Metternich, mit ähnlichen _ 
Betheuerungen #*). 

Nach Borlefung diefer Briefe ward in Ermägung 
gezogen, ob eine, und welche Antwort barauf ers 
theilt werden follte. Die allgemeine Meinung fchien 
zu feyn, daß man nicht antworten, und von den 
Morfchlägen gar feine Kenntniß nehmen folle. 

Bei diefer und allen andern Gelegenheiten, fett 
Buonaparte's Miederergreifung ber oberften Gewalt, 
wo die gegenwärtige Lage der Mächte des feften Lane 
des mit Hinficht auf Frankreich zur Sprache fam, 
[dien nur eine Meinung die Märhe der verfchicdes 
nen Herrfcher zu leiten. Sie beharren, und beharre⸗ 
ten vom Anfang an, bei ihrer Erklärung vom 13. 
März , rücfihtlich des gegenmwärtigen Herrſchers von 
Srantreih. Sie find in einem Zuſtand von Feindſe⸗ 
Ligfeig mit ihm und feinen Anhängern; nicht aus Wille 
kuͤhr, fondern aus Nothwendigkeit, weil die Erfahs 
zung gezeigt haf, daß er nie Wort gehalten, und daß 
man fein Zutrauen in die Betheuerungen eines Man⸗ 
ne feßen Einne, der bisher die feierlichfien Verträge 
nicht laͤnger gehalten hat, als er es feinen Bortheis 
ken zuträglicy glaubte, und deſſen Wort, die einzige 
Bürgfchaft, die er für feine friedfertigen Geſinnungen 
aufführen kann, nicht weniger mit feinem ganzen vo⸗ 
rigen Leben, als mit der kriegeriſchen Stellung tm 
Miderfpruch ſteht, in die er gegenwärtig verſetzt iſt. 
Sie erkennen, daß fie ihre Pflichten gegen fich ſelbſt, 


) Oben, 3. Vi, S. 251. U. 9. 
”r) Den, Sb. VI, ©, 252. % d. 9. 
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und gegen bie von der Vorfehung ihrer Sorgfalt ap» 
vertrauten Voͤlker nicht erfilllen würden, wenn fie 
ben gemachten Betheuerungen von friedlichen Gefins 
nungen Gchdr geben wollten, und ſich mit ber Bor» 
fpiegelung einfchläfern lichen, daß fie nım ihre RL 
fer von ber Laſt ungebeurer Kriegermaffen durch Her⸗ 
abfegung ihrer Macht auf den Frieden-fuß befreien 
koͤnnten; überzeugt, mie fie es durch die Erfahrung 
find , daß, fobald fie fich entwaffnet Hä:ten, ihre un⸗ 
gerüftete Etelung als eine vortheilhafte Gelegenheit 
ergriffen werden twilede, um jene @cene von Ueber⸗ 
fällen und Blutvergieſſen zu erneuern, von denen fie 
durch den -uhmvollen Srieden von Paris auf lange 
Zeit erlöfet zu ſeyn hofften 

Sie find im Kriege, um Sicherheit für ihre eie 
gene Unarhängigkeit und fir bie Wiedererlangung jes 
nes Friedens und jener dauerhaften Muhe zu crians 
gen, nach welcher bie Welt fo lang gegittert hat. Sie 
find n ht im Kricge wegen eines gröffeın oder gerin⸗ 
gern Maaſes von Sicherheit, ſo Branfreich ihnen fuͤr 
Fünftige Ruhe anbieten kann, ſondern weil Frankreich 
unter feinem gegenwärtigen Haupte unfähig ft, ir⸗ 
gend eine Sicherheit zu bieten. In biefem Kriege 
wollen fie nicht in Folge eines Rechte fih in die An⸗ 
gelegenheiten des franzoͤfiſchen Volks milchen. Gie 
haben nicht die Abficht, dem Anfpruch ber Nation, 
Ihre eigene M gicrungsform zu wählen, fich zu wi⸗ 
derfegen, oder in 'raend einer Hinſicht ihre Unabhaͤn⸗ 


‚gigteit ale groſſes und ſreies Bolt zu beſchraͤnken. 


Über fic denken ein Necht, und zwar ein hohes Mecht 
u haben, gegen die Wiebereinfepung eines Indivi⸗ 
duums an die Spitze der franzähfchen Megierung zw 
fireiten, beffen vergangened Betragen bemwiefen hat, 
daß er in folcher .Lage die übrigen Voͤlker nicht im 


7. 


Frieden feyn läßt; deſſen raſtloſer Ehrgeiz, deſſen 
Durſt nach auswaͤrtigen Eroberungen, deſſen Nicht⸗ 
achtung der Rechte und Unabhängigkeit anderer Staa⸗ 
ten ganz Europa neuen Gcenen von Plünderung und 
Verwuͤſtung ausfegen muß. So allgemein auch die 
Gefuͤhle der Herefcher zu Gunſten der Wiederherſtel⸗ 
Iumg des Königs feyn mögen, fo fuchen fie doch auf 
Sranfreihe Benehmen bei der Wahl diefer oder eis 
ner andern Dynaſtie, oder Megıerungsform , nicht an⸗ 
berg einzuwirken, als zur Sicherheit und dauernden 
Ruhe des übrigen Europ.’s nothwendig iſt. 

Eobald Frankreich jene vernünftige Sicherheit 
beibringt, die andere Staaten zur eigenen Vertheidi⸗ 
gung zu verlangen ein gefegliches Recht haben, fo 
wird ihr Zweck erreicht feyn, und. fie werden freudig 
zu jenem Friedensſtande zurückkehren, der dann, und 
nur dann allein, ihnen offen ſteht; fie werden jene 
Maffen niederlrgen, die fie nur aufgehoben haben, 
um jene Ruhe zu erfänupfen, bie fie für ihre Reiche 
fo feurig wuͤnſchten. 

Das waren, Mylord, die allgemeinen Ga 
finnu ‘gen der Herrſcher und ihrer Tevollmächtigten., 
die Hier verfammelt find, und eg follte fcheinen, daß 
Die ruhmvolle Nachſicht, die fie an den Tag Icgten, 
als fie voriges Frühjahr Meifter der Hauptftadt Frank⸗ 
reichs waren, ben Franzofen bemeifen mußte, daß 
Der gegenwärtige Kricg fein Krieg gegen ihre Frei. 
beit und Unabhängigkeit iſt: daß nicht Ehrgeig und 
Eroberungshicht‘,, fondern einzig die Nothwendigkeit 
ihn aufgeregt hat; daß die Grundſaͤtze ber: Selbſter⸗ 
haliung ihn vorfchreiben; und daß er auf dem geletz⸗ 
lichen, unbeflreitbaren Recht ruhe, vernünftige Si⸗ 
herheit für eigne Ruhe und Unabhängigkeit zu erhal 
ten, weiche — fo wie Fraukreich von andern — fü 
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D . 
auch andere Nationen ein Recht haben von Frank 
reich zu fordern. 

Ach’ legte ferner den Bevollmächtigten ber brei 
‚ verbiindeten Mächte die Note über die Auswechslung 
ber Matificationen des Vertrags Vom 25. März vor. 

Nach oben ſtehender Auseinanderfegung ber vor 
den verbindeten Mächten riichfichtlich des Kriegs aus⸗ 
gebrücdten Meinungen, habe ich kanm noͤthig zu ſa⸗ 
gen, daß die von Er Fi :iglihen Hoheit dem Prim 
gen Megenten dem achten Artifel jenes Vertrags ges 
gebene Auslegung *), -günflig aufgenommeh wurde. 
Dem zufolge folen unmistelbaf den Gefandten der 
Kaicerhoͤfe von Drfire h und Mußland, und jenem 
des Königs von Preuffen, Weifungen ertheilt werben, 
die Note über die Auswechslung der Natificationen 
des befagten Vertrages anzunchmen. 

Um überzeugt zu fegn, in diefer Depefche niche® 
vorausgeſetzt zu haben, was’mit den Anfichten ber 
Cabinete ber verkiinteten Monarchen nicht überein, 
ſtimmend wäre, habe ich ben Begollmächtigten den 
Anhalt des Gegenmwärtigen mitgetheilt, und ich habe 
die Ehre Ihnen zu berichten, daß die hierin enthal⸗ 
tenen Schinnungen volfommen mit jenen ihrer Höfe 
im Eintlange find. 

Ich habe die Ehre zu ſeyn sc. x. 
Wien am 6. Mai 1816 


Pr 
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Notice 
des trois conventions supplementaires aux . 
traites de Chaumont et de Paris, vonclues 
a Londres le 29. Juin ı814 par la Gran. 
de- Bretagne. avec bAutriche, la Russie et 

la Prusse. 

"(Bu oben, Bd. 1. Heft. ©. ıf.) ! 
Drapr: &s. ung npte remise a Londres par le 
döpartsment des affaires Etrangeres. trois con- 
ventio ıs supplömentuires aux lrailes de "Chgumont, 
et de Paris *) ont &te conclues à Londres le 29 
Juin 1814, par les pleuipotentiaires ‘de L. M. les 
Eimpereurs d’Autriche et de Russie et le Roi de 
Prusse, lesquels 8’ ngagent respeclivement a en- 
tretenir sur le pied de guerre 75,000 hommes, 
‚savoir: 60,000 hommes d’infanterie et 15.000 de 
cavalerie, jusqu’a ce que les arrangemens rela- 
tife à l’etat futur des --puissances de P’Europe, 
qui, conformement au trail& de Paris, devaient 
‚etre regles au: congres de-Vieune, soient entiere- 
zuent termines. S. M.: ‚Britannique se reserve la 
faculto de fournir son contingent, conformerhegt 
à l’art. 9. du traitö de Chaumont. HXes hentes 
‚Puissances contraciantes s 'ongagent —X employer 


*) Der Traetat von Chaumont vom. 1. Dr, FG 
fieht oben, Bd. 1.©.ı ff. Der parifer Sriede vom 
30. Mai 1814, ſteht ebendaſ. S. sf. Der Mlikanıs 
RPertrag der vier Maͤchte, gefchloffen :ıu Wien am 25. 
‚März 1815, Art. 4, oben Bd. 1, Hefte ©. sg, er⸗ 
ueuert die ‚Eriealationen bes Tractate von Saw 
. mong. g. mM. - Een; ‘ 
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lee armöes que de leur oonsentement mutuel, et 
dans Pesprit et pour les fins de leur susdite 


alliance, 





IV. 


Actenfüde 


betreffend bie Einrichtung bes Eongeeffes, Bew 
Gang und die Foͤrmlichkeiten ber Verhanb⸗ 
lungen, und bie hiebei zu befolgenden Seunb⸗ 


aͤse ). 
1. 
Projet de declaration 


sur la forme et la marche à suivre dans .les dd 

liberations du congres; communigus & Vienue, 

Y le 50. Septembre 1814, à M. le prince de Tal- 
leyrand, plenipotentiaire frangais. 

. Les cabinets de (des puissances,. qui ont si- 
806 le trait& du 50. Mai) ayant pris en consid6- 
ration les moyens de meltre en aclivits le Con- 
gr%s rasnembl& à Vienne, et de donner à ses tra- 
vaux la direction ia plus eflicace et la plus sa- 
‚Jutaire, ont reconnu qu'il #’agieait, avant tout, 
de determiner la forme, et de rögler la marche 


dies: deüberations. 
das 

a) Ehe Vstig Aber die Förmiihkeiten bed Emseefs 
iesden Ginw diefes Mörten, Die Lage uud Abthe i⸗ 
‚Bang de Seſqh aAfte des Eomgrelfes, Ruder man oben, 
Hr, S. Ei Brridtigumg deßball, 
ebeudaſ. Heft 3, S. 139. Unm. dd Desunsnchene. 
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Ils n’ont point pr&tendu, en s’occupant de 
cette question prealable, exercer un droit, mais 


remplir un devoir que leur imposait la situation 


dans laquelle ils se trouvaient, à la suite du 
trait6 de paix de Paris. Pour proceder avec or- 
dre et methode, dans une cärriere aussi etenduo 
que celle que ce Congres doit embrasser, il 
&tait d’une necessile Evidente de simplifier le tra- 
vail en le concentrant; mais dans le choix d«s 
mesures les plus propres & remplir ce but, on 


&tait plac& entre deux &cueils qu'il importait 


&gulement d’eviter; celui de faire naitre dea 
complications interminables, et celui de biesser 


de justes pretentions en fixant des lignes de dé- 


marcation trop etroites. 


Les cabinets qui se sont charges de ce tra- 
vail preparatoire, ont cherchd, autant que pos- 
sible, a comcilier les dgarde düs à chaque puis- 
sance en particulier, avec Pintéréêt majeur au- 
quel s’atiache l’ensemble des negociations, Loin 
de vouloir assujettir a des regles arbitraires des 
discussions auxquelles tant d’etats independane 
doivent prendre part, et dont les resullats ap- 
partiendront a l’Europe toute entiere, ces cabi- 


nets n’ont eu d’autre but qu6 de faciliter la mar- 
che du Congı&s, de maintenir les principes aux-' 


quels il doit son origine, et d’ecarter les incon- 


veniens et les retards inseparables, d’apres leur’ 


conviction intime, de toute forme de delib8ra- 
tioh autre que celle qu'ils proposent. 


Le bien ‚de la chose, Pobjet commun 'gui 
r&nnit toutes les parties interessees, a die el se= 
ra sans ocsso leur seul point de vuc. Ils ne de 
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cideront aucune question, sans le concours de 


ceux qui paraissent avoir droit d’y inlervenir. 


Ils ecouteront toutes les propositions, consulle- 
ront tous les intérêts, et desirent de Sentourer 
de toutes lumieres; persuades que ce n’est qu'en 
suivant sirictement ces principes que le Congres 
parviendra a remplir V’attente geucrale, a s’as 
surer du suffrage des eonleınporains,' a’ colisoli- 


der la paix de ’Europe, et à lui pr&parer une’ 


prosperite durable, 


Guides par ces considörations, et par le de- 
sir de realiser dans leur veritable esprit les sti- 
pulations du traite de paix signe a Paris le 30, 
Mai 1814, les susdits cabınels se sont accordés 
sur les dispositions suivabtes, quüls ont’ jugees 
les ‚plus couformes a l’ınterei commun de toutcs 
les puissances intervenantes, et les ‚scules pro- 
pres & conduire ieh wlötrsciations & we sonelu- 
sion protmple. et beürecuse. Er 

Les objets à träifer' au’ Congres, seront: clas= 
ses dans deux series. 

La I. comprendra Parfangemenit general des 
affaires de PFurope, les divisions territorlales,, la 
fizstion des liniites, le sort definitif des’ pays pro- 
visoirement occupds et administres par las puls- 


sances allieds, et d’autres uestions d’un inteı @t 


general, telle que celle de la traite de ‚Negres, 


La 2. sera consacree à Petablissernent. des ba 


ses politiques du pacte federauif des Allemagne. 


‚Le travail preparatoire ‘des deux serien sera 
confie à deux Comites, dont Yun, compos6 des 


plönipotentiaires de ...., sera charge’ de la par⸗ 


tie relative aux questions gentralek, er’ juutre, 
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compose& des plenipotentiaires de ::.., de celle 
relative à l’organisation de l’Allemagne*). | 

Les cabinels desirent que les plenipotentjai- 
res des autres puissances fassent connalire au 1. 
Comite, et ceux des dtats d’Allemagne au se- 
cond, les proposilions et les voeux de leurs gou- 
vernemens, et lorsque, & la suite de ces commu- 
nicalions, le Comite, eharge des aflaires gend- 
rales, aura redig6 son plan, et pris conuaissan- 
ce de celui que l’autre comite aura formé pour 
Pstablısserment. des bases politiques du systeme 
federatif de l’Allemagne, les cabinets s’empres- 
seront de porter d la sanction du congreds les * 
aↄultats de leurs delibdrations,. 


2. 
Projet de declaration 


& donner sur le mode de constituer le congrè⸗ et 
d'y traiter les affaires, ainsi que sur la suspen- 
sion de son ouverture *t); propose par Lord 
Castlereagh, plenipotentiaire anglais, le 3. Octo- 
bre 1814. 


Les puissances, qui ont signe le traite de‘ 
Paris, ayant par le 33, article invité celles qui, 
d’un cöld ou d’autre, ont pris part a la dernit- 


* 9) Les proc&s-verbaux de ce comite, composd de ple=' 

nipotentiaires de l’Autriche, 'de la Prusse‘, de la Ba- 

rière, da Hanovre et du Wirtemberg, se trouyent im-=+ 

primés plus haut, T. M, p. be 189, ! 
—X de Péditen 


.**) Die wirktich erlaſſene Erk laͤrung, vom 8. Oct. 1834 
Anders man oben, Bd. I, Heft 1, ©, 331. 
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re guerre, & envoyer des plenipotentiaires & 
Vienne, pour completer dans un Congrès go- 
neral les arrangemens dudit traité, et le ı. ar» 
ticle secret portant, | 
que les arraugemens drsquels doit rösulter 
un systöme d’dquilibre r&el et durable en Eu- 
rope, seront rösles au Congrès sur des ba- 
ses arreides par les puissances allides entre el- 
les, et d’apres la disposition generale conte- 

nue dans les autres articles secreis: . 
les cours signataires du traite de Paris, par le- 
quel le present Congı&p a été cree, se croient 
obliges de. suumeitre & sa consideralion et ap- 
probation le plan d’arrangement qu’elles jugeront 
je plus conforme aux princip:s veconnus comme 
devant servir de base au systeme geucral de 
P’Europe, 

Les dites cours sont egalement persuadses, 
qu’il est de leur devoir de faire counaitre en 
meme temps leur opinion sur le mode le plus 
convenable de constituer le Congres, pour l’ex- 
pedition definitive des affaires. Desirant cepen- 
dant de se rapprocher autant que possible dans 
ce travail preparatoire des vues des autres puie- 
sances, et trouvant dans la r&euninn de leurs 
‚plenipotentiaires & Vienne un moyen Jacile de 
communiquer confidentiellement avec elles, les di- 
tes cours commencent par dedclarer aux differens 
ministres munis de pleinpvuvoirs pour le Con- 
grts, que, d’apres leur opinion, le grand objet 
dont elles sont chargees, oelui de mrtire un te» 
me aux longues agitatione de l’Europe et aux 
soufrances de l’bumanit6 par une paix solide, 


sd 
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fondée .sur une juste reparlition des forces, et 
contenant dans ses stipulations la garantie de sa 
durde, sera accompli de la mänieie la plus «hi 
eaco et la plus prompte, en suspendant Pouver- 
nani les communications ci- dessus aunen: des, on 
soit parvenu u. ‚pörter a ia connaissänce HL ä "ip 
pröbalion du, congres un projef propre à satis- 
faire le voeu general et à régier par les mesumes 
les. plus, convenables les interäte des‘ ‚dıllerens 


‚gtats de PEuröpe, 


" « [1 
POLE Su " ‚Fr .4 . ra ı® .. ‘. r 


- Extrait 


d‘une note du plenipotentiaire francais, M. le 
prince de Talleyrand, prösehtee a MM. les au- 
tros plenipstentiaires des huit“puässances si- 
‚gnataires da treits de paix de- ‚Farisz en date 
em de Vienne.le 3 Octobre 183154. 


, Les Commissions ne peuvent vdire Etablien et 
colnpbsdes que du consentement du Congres, à Ia 
sanclion duquel leurs travaux.:deivent etıc sou- 
‚mis, S'eil a le dzoit.de sanclionnex, .i| a aussi ce- 
Jui.de deldguer le pouvoir. Recopnagitre au; Cupy 
:gies le droit de sanctionner, c'est; Fecogamiine 
que. les puissgnces zeunies ne. len formen. pas 
seules, et qu’elles font seulezppt yarsie de .ia 
'pußssance de }!Eiurope. or, eilhin. 

L’embarras qu’on trouve & la farmaıion ac- 
tuelle du Conkrös; ne le sera pas mokis"plus tärd 
qu’ aujourd’hüi: ei Pajourniont, om lernit le 


Acten d. Eonge, viji. 8, 1, Dei De 
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moyen de rien faire de rögulier et de lögitime, 
L’ar:. ıer *) regarde les puissances qui ont si- 
gné letrait& du 30 Mai comme pleinement quali- 
fies pour former une commission., nod pas qui 
döride, mais qui prepare les questions preliminal- 
res pour la decision du Congres, relativeroent & 
sa composition , aux objets ö ä rögler, & la manié- 
re dont on proc&dera, & l’ordre daus lequel ils 
doivent ẽtre regles. 

L’art,. .... veut que les hnit puissunces s’0Cc- 
cupent sans delai de ces questions, pour qu’on 
les soumetie au Congres reuni au meme lempy 
ou l’on procedera & la formation du Comitd, 


* 
Lettre 
du Prince de Telleyrand & Lord Castlereogh, tou- 
« chant la marche et les principes d suiere dens 
les orcupations du Congrds, en date de Vieane 
le 5 Octobre 1814, „, 
Vienue, le 5 Octobre 1816. 
Mylord! 

Jai lu avee beaucoup d’attenlion le Projet .), 
que le printe de Metiernich m’a remis avanthier 
au soir, et: ol volre nom se treuve en marge; 

ce qui m’engage à vous udresser les refleziome 
qu’il m’a sugjerdes. - 

Plüt a Dieu, qu'il füt en mon pouvoir dei 


1. 1.9) Vartiele. jop gecret du treitd de paix de Pıris du So 
al: . Mai 1814, Ou le troure inaden. dans le Projet de de- 
elaration precddent, Anberges de. Fadiser. 


”.) Voyes ei- dessus, No, i,. Rrnorge da Pödistar, 
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approtver en tout; comme je P’approuve en - 
'beaucoup de pointe: Je le ‘voudrais.de toute mon 
ame; yar personne moins que moi n’aiıne a ele- 
ver des difficuliesy personne ne desire plup que 
— ds eimpliſier, d'abréuer et de finir. 

Que les puissances. signataires du lraité du 
89-Mai 1814 formeut. un: Comite de propositions; 
rien! ntest:'mieux; ''pourvu que: les: attribulions 
de ce Comite soient reafermees daus de justes 
hornes; que des-Comitds soient formes pour pre- 
parer- les travauz, rieu Y’ost plus canvenable; et 
meme au lieu de deux, j’en desirerais trois, un 
pour les .affaires d’Jtalie, un secand ‚pour la dis- 
eribution. des territoires en Allemagne, et un Lroi- 
sine pour sa constätution. federale, 

Mais il me parait laujours nedcessaire, que 
ces coımiies ne soient nommes que du ronsente- 
nient du Congres.. On n’aime tant la loi en An- 
gletsrre,. et on ne l'y respecte tant, que parce 
que c’est le pays quä la fait. 

ik:ow serait tout  autrement, si elle lul. &tait 
dictde. De meme, l’Europe ne tiendra aux ar- 
rangemens, qui seront faits, et ces arrangemens 
ne seront durables qu'autant qu’ils aeront le ro- 
sultat de la volontd generale, . 

‚ C'est ce qu’on „btiendra par le mode, que 
pai: propose, au lieu. que, si les puissances si- 
gnataires du trail& du So Mai reglaient tout, et 
decideient. tout d’avance, et neo laissaient au Con- 
guäs autre chose & faire: que d’apprauver, on ne 
manqweneit pas: de: ‚prötendre , que. parmi cos 
-puissances il y en avait quatre qui, ‚par leur 
‚Npion., fermaient une mujorité constanje, ce qui 
eur avast doans une ausorlid absolue dans la couy- 
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mission pr&päratoire, et que, par leur infuenne 
individuelle et colleetive, elles avatent ‚ensuite 
force Papprobation du Congres ,..de. ‚sorte; gue dir 
tait leur volonte particuliene seule, qui. dtait de- 
venue la loi de P’Europe, On vous accuseraik 
surement & tort de lavoir vonlu; l’on nous ac- 
cuserait, nous d’y avoir donne les mikinsj/et.P 
Europe, qui doit Eire.'oonstituee d’une-snanidre 
durable, ne-le serait pas. - nut 

On seffarouche de la 1 dunien- du Congran. En 
verite, Mylord, .plus. ?y réſléehis, et moius jo 
comprends, pourquoi on la craint, On.ne veut 
pa», que los petirs dtats se melent des allaıroa ger 
nerales. Dans mon opinion, ils ne le doivent 
pas; et daus mon opinten encore, ils n’y pem- 
sent pas. Qu'on assure aux petils diats d’Alle- 
mogne leur existence , et.qu’on les admeste a di 
cuter la loi fédérole, qui deit les regirz. voile, 
selon moi, tout ce qu'ils ont a demander; et ils 
ne demanderont rien de plas. | Z om 

il me semble, d’ailleurs, qu'il y a-dans le 
mode, que !’on propose,. une.contıadietion.. On 
veut elablir des Comitds, et que les ministres 
des etats interesse» s’adressent A eux; Mais pour 
que les comitcs puissent recevoir ces Ministres 
comme ’tels, il est de toute nöcessite que ceux - 
ci se soient legitimes par:la verification, de leuns 
powvoirs.. Or, si celte verificalion est une fois 
faıte, le Congres est formed. Ainsi, d’un cöte on 
veut ajourner la formation. gJu Congrès, et de P 
aulıe on veut une chose, 'qal necessairement‘ ie 
suppose forme, iv 

D’un autre cöt6, o® mode, que l’on propose 
comme plus expeditif, pourrait fort kien'avoir 
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mu.sffet tout contraire, car ne potirrait - il pas 
arriver, que le Congrös, une fois: röuni truuvät, 
que l’on n’a pas procéd xegulierement, et so 
refusät pour cela de sanctionner? Se passerait- 
on alors de sa sanction, apres l’avoir reconnue 
pour necessaire?, Ou recommencerait-on sur 
nouveaux fraix? Dans te dernier cas, le temps 
consume jusques.- la, aurait die egmme: perdu. 
En adoptant ce que je propose, on n’a pas le 
meme inoonvenient-ä eräindre, Co qui iNe con- 
firme Jans l’opinion, qu'au figure, -camme au 
propre, ‚le chemin le plus droit est taujours le 
plus court. 


Vous et moi, Mylord, nous desirons &gale- 
ment le bonheur et le repos de l’Europe, nous 
tendons au mêmo but, et'nos iptdstions sont les 
memes. Ce. n'est que. sur. lo mode, qug nos avis 
different. Croye2, que, si je iiens au mien, oe 

i’est nallement par un esprit d’obstinasion , mais 
‚par conviction, et par la necessitd, ou je suis), 
de ne'point devier des principes; nön - seulement 
par respect pour eux, et pour obeir aux ordres, 
Qui me le⸗ presorivent; Mais encore parce que 
la.maison de. Bourbon, pour saffermir sur le 
tröne, ou elle ost remontee, n’a poiut de moyen 
plus sür, que de s’entourer de cetie considera- 
jon, que peut seule donner lV’attacheiment inva- 
giable a ce qui est „Juste, 

"ı--Vons ne vous plaindrez point aujourd’hai 
dü earaciöre officiel de ma leltre.: Je la signe à 
peine, pour lui dönher plutöt la forme: Jd’ud 
. billet que d’une lettre. - J’ai voula seulement vous 
dire mieb- raisens 5: jo’ les orois bomnes,'" Je vols 
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prie, Mylord, de les peser et d’apröer les. ass-> 
rances de ma haute consideration. 


Signe: T. 





V. | 
Proces-verbaux 


de MM. les Plenipotentiaires des huit 
Puissances signataires du. traitö de paix 
de Paris, dans leurs sdances au con- 
gres de Vienne, 


Vorbericht 
bes Herauegbers.— 
In Abſicht auf die Sitzungen ber Herren Congreß⸗ 
Bevollmaͤchtigten, unterſchied man auf dem. wiener 
Congreß, europaͤiſche Angelegenheiten überhaupt, 
und teutfche insbeſondere. 
_ ae Si Sigungen fuͤr die erfien, waren vom 4 ei⸗ 
acher Art. 

Fuͤr gewiſſe Angelegenheiten verſammelten Ag 
bloß Bevollmaͤchtigte der fünf Mächte, daB heißt, 
ber Beherrſcher von Oeſtreich, Rußland, "Englaud, 
Sranfreih, Preuffen. Die Prorotol le, welde in 
diefen Sitzungen gehalten wurden‘, dedt geößtentheild 
noch der Gchleyer des tiefen Geheimnifes., Do 
befindet fich eins berfelben in gegenwärtiger Samm, 
lung ichon abgedruckt; nämlich das Protocol der eilfe 
ten S:gung, vom ı2. März 1825, betreffend bie 
Unterhandlungen wegen Polen uud des Königreih 
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Eachſen, Br. VII, ©. 145 ff. Auch werden rote 
cole dieſer Art vom 13. und 21. Febr. 1815, betrefe 
fend die TerritorialAuggleichung zwiſchen Preuffen und 
Hannover, angeführt in dem preuflifch « hannoͤveri⸗ 
ſchen Tractat vom 29. Mai 1815, in dem Eingang 
und 3. Artikel, oben Bd. VI, S. 41 ff. fo wie im 
der Eön’glich » Hanndverifchen Proclamation vom 16, 
Der. 1815, bie Beflgnahme der Stadt Goslar betrefo 
fend, in bem Hamburger unparthepifchen Eorr: fpons 
denten von 1816, Num. 22. Das lebte Protocol dee 
Bevplimächtigten der fünf Mächte, vom 10. Jun. 1815, 
betrifft die Abrede über Oeſtreichs Eventual Succeſ⸗ 
fion in die badiſche Rheinpfalz und in Breisgau *). 

Für die übrigen europdifchen Angelegenheiten 
bielten Bevollmächtigte derjenigen acht Mächte Eons 
ferenzen, weldye den parifer Frieden vom 30. Mai 
1814 unterzeichnet hatten, oder ihm Beigetreten wa⸗ 
ven, das heißt, Oeſtreich, Rußland, Großbritannien, 
Preuffen, Frankreich, Epanien, Portugal, Schwe⸗ 
den. Die Protocolle für diefe Sitzungen wurden kon 
dem faiferlich » Sftreichifchen Heren wirklichen Hofrath 
von Geng abgefaßt, auf diefelbe Art wie die Übrigen 
Congreß Protocolle **). Gie folgen hier In chrouge 
logiſcher Ordnung, fo weit der Herausgeber ſich dies 
ſelben hat verfchaffen Können. 

Dem Scharfblid aufmerffaner Beobachter wirb 
der lange Zeitraum nicht entgehen, welcher das Pro⸗ 
tocoll der Sitzung vom 14. Dec. 1814 und basjenige 
der Eigung dv. 16. Jänner 1815 ſcheidet. Es wird, 
wenn wirklich in biefer langen Zwiſchenzeit keine alls 


2) Mau f. des Derausgebers Ueberſicht ber diplomati⸗ 
(hen Verhandlungen des wiener Congreſſes, 4. Abthei⸗ 
lung, ©. 91, verglichen mit ©. 23 u. 84. 

+") Dan ſ. die angef: Neberficht.ac., I, Abth., © 46 ' 








ma 
gemeine Situng der Herren Benöflmädigten ber” 
gehe Mächte zu Stande gefommen. Ük, hinreichen, Ihr’ 
an bie drohende Keminung zu erinngen, tweldhe gträde 
in’biefer dentwurdigen Zeit der allgemeine Tpdtihe” 
keit des Congreſſes durch die bedenkliche Lage der un‘ 
ferbanklungen über Polen und Sachſen widerfuhr *)., 
Bei Abfaffung des Protocolld der Sitzung vom 16. 
an. ıgı5. (cheiut den Urhebern ſelbſt die Abficht vor. 
gef+mwebr zu haben, jebe Erinnerung an diefe bedeite 
tungẽvolle Luͤck zu verhindern. Es wird darin, wie 
doch ſonſt gewoͤhnlich, der. Vorleſſing des Vrotdcolls 
der vorigen Sitzung fo wenig, als bed Datums die⸗ 
fer Sigung erwaͤhnt. FR 


ueberſicht 
bes Indbaltes dieſer Protocolle. 
2) Sitzung vom 30. October 1814. 

Die Abſicht ber Sitzung if. ber: die ſchidlichte Wet 
der Eröffnung des Eongreffes gm berathſchlagen. — 
Biwei Vorichhige hiein. Beſchloſſen: eine Eommiffiom 
fol die Vollmachten der Bevollmaͤchtigten derjenigen Kach⸗ 
te, welche den parifer Frieden unterjeichner haben, prüfen, 
zud durch eine Öffentliche Befauntmachung follen die Vevoll⸗ 
mächtigen ber übrigen Souveraine eingeladen werben, ihre 
Rollmahten auf dem Buͤreau diefer Commiffiog einiureis 
den. Beſtimmung der Mitglieder der "Eompifien, durch 
das Loos. — Dir fransdfifche Gerekiäätiste über 
reicht iwei Artikel. Im bem eimm berfehhen IR der ds 


de a mat. 6u Imichtiate, Oen — 
Metternich zum id bp8, . ſes vor: 
sen; worüber bie Hi ü — vorbehalt. Der 


H Val. bie met. Weberfiäle 1, arm 
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franoſiſche Geſanbte überreicht 1wei andere Vorſchlo⸗ 

er ber eine betrifft die Pruͤfung der Wollmachtenz 

fondere die Maasregeln wegen berrittener Volmachten; 

ber andere die Bertheilung der Arbeit, und die Bildung 
Wiehrerer Commiſſi onen zu dieſem Ende. 


29 Sitzung vom 31. October 1814. 


Here Zürf yon Metternich nimmt die ihm angetra⸗ 
gene Stelle eines Praͤſideuten des Eongrefles an. — Det 
Entwurf einer oͤffentlichen Bekanntmachung, worin bie 
Congteß Bevollmaͤchtigten eingeladen werben, ihre Boll 
machten. auf dem hiezu beſtimntten Buͤreau eingureichen, 
wird angenommen. — Die Berathichlagung über die zwei, 
gefern von dem Frangöfifchen Bevollnidchtigten übergebeuen 
Vorſchlaͤge, wird aufge ſchoben. 


3) Sitzung vom 13. Nov. 1814 


. Beichluß: dag über die am 2. Non. gehaltene Sigung, 
Bein förmliches Protocoll fol errichtet werden, weil man 
Darin fich bloß beichäftiget habe mit Grundſaͤtzen, mit 
Verftändigung übers Vertheilung ber Arbeit des Cougreſ⸗ 
ſes, und über die Foͤrmlichkeiten iu den Verſamm⸗ 
Lungen der Bevollmächtigten. — Betathſchlaguug über 
Die Vollziehung des zweiten geheimen Artikels des parifee 
Friedens, betreffend Geuuafs Bereinigung mit Pie 
mont. Erinuerung des fpanif den Geſandten dagegen, 
Daß in dem Artikel elne Verfuͤgung uͤber den ganzen Staat 
von Genua deutlich nicht ausgedrückt fey, und deſſen Vor⸗ 


ſchlag, ein eigenes Comite für die italiänifhen An⸗ 


gelegenpeitew überhaupt niederiufegen. Erklärung bes 
dtreichifchen Befandten wider jene Erinnerung und 
dieſen Borfhlag; es koͤnne bier nur von Vol lziehung 
Des geheimen Artikels die Rede fenn. Der ruſſiſthe Ges 
ſandte tritt dieſer Erklärung dei. Eben ſo ber franoͤſi 
ſche und der englifche, fo viel die Vereinigung des gan⸗ 
gen genuefifchen Staates mit Piemont betrifft. Sieben Stim⸗ 
men gegen eine, beſchlieſſen, daß man ohne Verzug mit bier 
fer Angelegenheit ſich au beſchaͤſtizen habe: — Verathſchla⸗ 
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sung über Die Art, wie Oeuna mit Piemont sm vereinds 
sen. ſey. Der Vorichlag bes frausöfifchen Sefandten, des 
fardinifchen Geſandten und dem Deputirten von Genug 
Kenntniß au geben von bem zweiten geheimen Artikel bed 
garifer Friedens, und daß bei ber Vereinigung für Geuug 
die vortbeilhaitehen Bedingungen fehjufegen ſeyen, wird 
bauptfächlich von dem englifchen Geſandten unterküst, unb 
angenommen Es wird befchloffen, daß der oͤſtreichiſche Ges 
faudte dem jardinifchen, und der englifche dem Deputirten 
von Genua, Marquis de Brignoles, das Noͤthige mitthei⸗ 
len ſollz ferner, voß mit beiden Die Bevol lmaͤcht igten 
von Frankreich, Ensland und Defreich, ‚über die 
Bereinigung der beiderfeitigen Intereſſe verhandeln, und am 
Ende einen Entwurf, welcher alle beſendern Beſtimmungen 
umfaßt, den Benollmächtigten des acht Drächte vorlegen fols 
len. — Auf Anfrage des Fürften Metternich wird beichlofs 
fen, daß, in Betracht der dermaligen Lage der beſondern 
Unterhandlungen, eine allgemeine Verſammlung al 
ler CongreßBevollmaͤchtigten jent ohne Nutzen ſeyn 
würde, mithin au verſchieben ſey. 


4) Sitzung vom 9. December 1814. 


Vorleſung verſchiedener Berichte, welche die in vori⸗ 
ger Sitzung ernannten drei Commiſſarien, in Beiiehung 
auf die Bereinigung Genua's mir Piemont, am die 
Berfammiung erfaster harten. Hicrauf beichloffen, Abſchrif, 
sen davon und von deren Beilagen Benjenigen Bevollmaͤch⸗ 
tigten, welche es verlangen würden, mitzutheilen, und mass 
geu den Gegenſtand derſelben in Beratbung zu nehmen. — 
Fuͤrt Metternich zeigt an, daß cr von dem fpanifchen 
Geſandten eine Note erhalten habe, worin die Anſpruͤche der 
Jufautin Marie Louife auf das GBroßbersogthum Zofcas 
na vorgefcht würden, und daß er feine. Autwort darauf 
nachſtens vorlegen werde. Derſelbe bemerkt augleih, DaB, 
ba bier Spanien Rechte befreite, welche ein Öftreichifcher 
Seins dermal ausübe, und die Oeſtreich zu vertheidigen bes 
sufen ſey, es ſchicklich ſeyn werde, Fraukreich Enge 
land und Rußlaud iu erfüchen, bad fie Commiſſatien 


'% 
‚ernennen, welde in dieſen Erärterungen wiſchen Spauten 


und Defreich die Vermittelung zu übernehmen hätten. Dies 
fer Borfchlag wird angenommen, 


5) Sigumg vom 10. December 1814. | 


Fuͤrſt Metternich legt eine ſchriftliche Proteſtation 
des Deputirten von Genua vor, wider die Vereini⸗ 
gung diefes Staates mit Piemont. Sie wird u den Aeten 
des Congreſſes gelegt. Der fpanifche Gefandte verlangt, 
in einer Denkſchrift, daß. bei der Vereinigung Genun’s 
mit Piemont ein zweifacher Vorbehalt gemacht werde; 
erſtens, daß, wie auch fchon bie franzöflichen Geſandten bes 
merkt hätten, diefe Feſtſetzung als proviſoriſch au bes 
trachten ſey, bis die fämmelichen italiduifchen Angelegenhei, 
ten dem parifer Srieden zemaͤß wuͤrden ins Meine gebr 
feun; zweitens daß die Feudi imperiali unter dieſer Verfüs 
gung nicht begriffen ſeyen (ſo lang folches nicht von denen 
Mächten, welche deu pariſer Zrieden unterzeichnet haben, 
werde erklärt feyn). In Erwägung der in voriger Sitzung 
vorgelegten commiflarifchen Berichte, wird beichleflen: 2) 
daß Abfchriften von dieſen Berichten nebſt Beilagen, und 
von der Deukſchrift des fpanifchen Gefandten, allen Ditglies 
bern der Verſammlung su Dienken chen ſollen; 2) dem 


fardinifchen Geſandten amtlich zu eröffnen, daß die in bes _ 


eommiffarifchen Berichten angezeigten Grundlagen der Ders 
einigung Genua’s mit Piemont angenommen ſeyen, doch 
mit Ausnahme des Artikels, welcher die Feudi imperiali Bes 
trifft; 3) daß ber su dem Ende von dem Zürfen Mertens 
nich an den farbinifchen Geſandten geichriebene Brief, 
dem Protocoll beisufügen ſey; 4) daß der König von Bars 
Dinien, unter dem angezeigten Vorbehalt, in den Beſitz von 
Genua falle gefent werden, ſobald er eine Adhaͤſtous Acte u. 
ſ. w. werde übergeben haben. — u Auſehung ber Ans 


fprühe ber Königin Marie Loniſe auf Toſcana (ſ. 


das Protoc. der norisen Sigung), werben Vevollmaͤchtigte 
son Spanien, Defreich, ‚Frankreich, Großbritannien und 
Rußland dazu erwählt, im eigener: Verſammlung diefe Gas 
he in Berathuug au nehmen und. nachher ihre Auficht über 
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Sintgilidreng Verichhen u eifare. — Des ale feendfifche 
Geuelusächtigte ichlact dee Dıitung Dreier Eomuiilfige 
mer, icde sow ade Kitsliedern, wor, für felgenbe Gegen⸗ 
Bände: ı, wie bie Bekizmuugen des sarıfer Friedens, bes 
srehend Lie fFreie Ecbiffahrt our den Nyein mm auf 
der Eihelde, zua Die Bcwendumng der defbalb anmachmens 
Den Gruntisne au‘ die übrigen, im ıhrems fdhiffbaren Tan 
verſchiedene Erantea Burdfrömenuden oder jcheis 
Deuden Fläſſe, sur Belizichuns m bringen ſeyen; =) 
wie vie Beiimmunzen des serıier Zeichens, in Aufebung 
Der Beichraͤnlung usd endiiden Mbshafung des Sela ven⸗ 
handels ;= voljichen feyen; 3) weiche Grundfäge aum⸗ 
uchmen fen, uns dem Rang der gekrinten Jycupter 
und mes dem anbinse. — Der erfte dieier Drei Scgen⸗ 
Rinde wird auf dic nddrie Einauz werichehen. — Tu Uns 
fehuug des iweiten Besen :auicd bemerfi Der portugie⸗ 
firche Gelandzee, dab fsiher, ba der Sclavenhaudel 
aur die mit Eslonıen werichenen BRädte augebhe, für cine 
aigemeine Common nicht zeſſe, fondern Bloh von Den 
Berslimächtigten von Euglumd, Fraukreich, Spanien und 
Vortugal u erörtern ſey, doch mis Berbehalt der Einla⸗ 
dung mander Eontinentelkädte, wic Auflaud und Defs 
seh, zu Auwendung ihrer guten Dienſte. So auch der 
fpanifde Geſandte. Der erfie en glifche Geſandte 
Kimmt dem Borichieg des iranzöfifchen bei; der Gegenſtand 
berühre das wefentlidde Intereſſe der ganzen Menſchheit. 
Bei der Verſchiedenheit der Deiuungen, wird die Sache 
anf eine der nachſten Sitzungen verfchoben. — Für den 





bdritten Gesenkand, wird cine Commilfisn von acht 
Mitgliedern, eines für jede Macht, ernannt. 


6) Sitzung vom 14. Dec. 1814 


In Hinfiht auf Genun's Vereinigung mit Piemont, 
wird befchloffen, daß der farbinifche Gefaudte einzuladen 
ſey, dem Sen. Foörnen von Merternich feine Vollmacht 
und die Adhaͤſions Aete feines Hofes einiuhaͤndigen. — 
Berreffeud bie (in ‚voriger Sitzung auf bie jckige verſchobe⸗ 


ue) Berathung Über bie freie Zlaßſchifffahrt, wird, 
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"auf Antrsg. bes ruſſiſchen Bewolimächtisten, beichkuffen z. daß 
Die deßhalb zu ernennende Commiffion. aus Bevollmaͤch⸗ 
tigten nur folder Höfe infammen im fegen ſey, welche has 
bei näher intereffirt find, doch mit Vorbehalt, fi ſpaͤterhin au 

Bevollmaͤchtigte anderer Maͤchte ‚bie, wie Holland; ein be⸗ 
ſondertes Intereſſe dabei haben koͤnnten, an deren. Arbeit 
Kpeil nehmen. zu lafien. Dem infolge werben Bevolima 

gigte von Frankreich, Preuffgen, Oeſtreich. und En 


Iand, au Mitgliedern, diefer Commiſſion ernannt. — ‚Die 


Epage, von Abſchaffung des Negerhandels kommt. ing 
Erörterung, wird aber, „da man ..u feinem Reſultat ge⸗ 
langt, auf eine audere Sinuns (auf. die vom 16. ac 
‚serichoben. 


( Zwiſchen vieſer Sins som 10. Dee. und derjenloen 
vom 16. Jaͤnner 1815,. ſcheiut m eine oder mehrert ka 
gehabt sw haben. ) N nn 


7) Cigung vom 16. Sduner 1815. IJ 


Der Bericht der, -inder Sitzung vom 10. Dee..ıtıg 
mannten Commiſſion für Seſtiimungen wegen Dre. Raus 
ges unter den gekroͤnteni Haͤuptern und ihren Diptas 
matifhen Agenten, wird vorgelegts die Erörterung 
deſſelben fol „in einer der folgenden: Sitzungen Antt: haben. 
— Die Beisumung der Wst;' wie Die. Verfügung bes paris 
fer Friedens, daß des Daten von: Autwerpen.ein Frei⸗ 
bafcn jean fol, sur Vollziehung gu bringen ſey, Wird. am 
die Commiſſion für die Flußſchifffahrt verwieſen. — In 
Hinficht auf die Verhaudlungen wegen Abichafurg des Ne⸗ 
gerhandels (mau f. "Die :Protocolle Über die. Sitzungen 
vom 10. U. 14. Dee. 18:4), wird, gegen bie Erklärungen 
des Devokmächtigten von Portugal, und Spanien, befchloß 
fen, daß foiche nicht vos einer eigenen Commiſſion, ſondern 
in beſoudern dieſem Gegenſtand ausſchlieſſend gewidme⸗ 
ten Sitzungen der Bevollmaͤchtigten der acht Maͤchte Rats 
baben follen, wozu Lord Gafilerengh biefelben einladen wird, 


| 8) Sitzung vom 20. Sam. 1815. 
Der Bericht. der Commiffion wegen des Ranges, 
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melchen die Diplomasifden Ugenten geinser Säry 
ger unter ch iu beabadite babe, und etliche andere bas 
hin einfchlagenude Iragen werben erörtert. 


9) Sitzung vom 9. Fehr. 18:5. 


Wegen dei Reglemente Über deu Reug uuter deu dis 
Jiomerifhen Asenten der verſchiedenen Weddite (men 
f- die Yrotscale über vie Eiyungen vom zo. Dee , 16. Jn 
wer und 19. Mir), haben Erörteruugen - Rat. De 80 
yehmäctisten von Aufland, Ochreih, Preuffen, 
den und Sranfreih, fimzmen für Die in Dem — 
Dericht augesommenen drei Cleſſen, ohne jchech durch⸗ 
ans cimig zu ſeyn über die Elaffen, im welche die sroffen 
Bepubliten im ſeten feuen. Die son 
Opexieu und Vermgal himmen für gwes Hinfen. Lerd 
Caſlereagh mißbiligt Überhaupt deu Beumiiag der Siaffik- 
cation, aus welchem nur neue Gdiisserufksiuen ercixringen 
würden; doch wolle er ſich niche wideriegen,, da die Mehr⸗ 
beit Dafür ſe. Uunsnommmen.wizd der Berichlag Des ;ürs 
ken Metternich, daß, da bie Mehrheit für die Claſſtucation 
finme, nun auf Die Mittel zu denen ſeyd, ihr allgemeine 
Arerkeunung :u verichaffen; Dali Daher Dad Aeglenent, weis 
ches Die acht Mächte unser (ich errichten würden, den übris 
gen gekrouten Haͤnptern mitzushelien ſeyz Def ſoiches der 
Commilfien zuruͤckiugeben ſey; um es nach Mhansgabe gegen⸗ 
wärtiger Erörterung ahmfoflen; und bei die Bemwinmichtigs 
ven, welche Vorbehalte ober Einfihränfungen sm machen big, 
ben, folge der Eommifften mirtheilen möchten. — In Hin⸗ 
che auf die Angelegenheiten der Eh weiz, wird ber Des 
sicht ver Eommiifien vorgelegt, und Der darin eutba:tene 
Entwurf einer Deelarazion der acht Dräcdhte Äber diefe 
Gache vorgelefen. ZürR Beetteruich Life einen Begen⸗ 
Entwurf voriefen, deu er babe verferrigen laſſen. Bes 
loſſen wird, daß der Entwurf und der BegenEntwurf ag 
Vie Eormmiffien zu vwerweifen fep, mu beide einer neuen 
Yräfuus sm unterwerfen, und daß in Abſicht auf Veltlin, 
weßbaib Herr Fuͤrſt von Metternich fich die Schluferkiärung 
webehält, ber zweite Akweichänge Eonguiiöcnelimädtigte, 


m heseiälem an 
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Krhr. v. Werlenderg, den Mitglichern der Commifflen den 
Tag anjuieigen habe, too er bereit ſeyn werde, die Erörte 
zung biefes Artikeis anzufangen. 


10) Sigung vom ı2. Mär. 1515. “ 
Wegen Napoleon Buonaparte's Entweichung 
yon der Anfel Elba und deffen Einfall in Frankreich, 
wird befchloffen, einen Entwurf einer Erklaͤrung ber 
acht Machte verfaſſen zu laffen , und felchen der Verfarteie 
Iung in ber morbenden Eitzung vorzulegen. — In ıfer 
dung der Worbereitung su befinitider Abfaflung einer Ur⸗ 
Funde, worin alle auf dem Congreß feRgefenten Beſt i m⸗ 
Mungen zuſanimen zu faſſen feyen, wird befchlofen‘, 
eine Redaetions Commeſſion, beſtehend aus einen 
VBevollmaͤchtigten vor jeder-der acht Maͤchte, und aus drei 
HauptXedactenren, niederzujenen 20. ꝛc. Zugleich: werden 
die acht Mitglieder des Comitsde Hidaction, und bie brei 
DauptXebacteure erwaͤhlt. 

11) Sitzung vom 13. Diy- 1818. * 

Der geſtern vdeſchloſſene Eutwurſeiner Erfldrens 
wegen Napoleon Buougparte s Entweichung von € 
ba, und feines Einfalls in Frankreich, ‚Wird vorgelegt, un 
die Erklärung in Stande gebracht. Diefe fol Sffentlich 
befannt gemacht werden, in der Sorm eines Auszuge 
aus dem EongreßProtocoN. 


12) Sitzung vom 19. Mär 1815. 


Die Derlaration ber acht Mächte über die Kugel 
genheiten der Sch wei, mach der Ichten Redaction der 
Commiſſion, wird norgelefen uud genehmigt. — Der eng: 
lifche Bevollmaͤchtigte lest einen Wuffag vor, worin Die 
Mbficht der acht Mächte entwidelt iR, die Ruhe ber 
Schweis und die in oben erwähnten Deelaration feſtgeſetz⸗ 
te Ordnung der Dinge, durch alle Mittel, welche mit der 
Anabhaͤngigkeit dieſes Landes vereinbar find ‚ nufredie m eis 
halten. Es wird befchloffen, ' dirſen Aufſatz Dir Tagfatzuug 
‚ga Züri im der Torm rinee Pestscoliiusguge vertraulich 
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auitiutheilen, mis Dem Anhang, daß man füch- baffen förmeli 
she Wirtheilung für den Fall vorbebalte, wenn die Schweiz 
die mir ihren Deputirten zu Wien verabredeten Beſtimmun⸗ 
gen werde acceptirt haben. — Auch ſollen der Deriarstieiz 
Begleitungsfchreiber' au die Tatzſatzung yon einem 
Wenslimächtigten eines jeden der acht Mächte, und uͤberdem 
don dem Fürken Metternich im Namen aller Bevollmaͤchtig⸗ 
sen, beigefügt werden. — Muicige des, Juͤrges Metternich, 
daß, in Zelge ber Erfläruug vom 13. Maͤßz. man im 
sonen militaͤri ſchan Verſammlungen ſich mit Maasregeln wi⸗ 
der Buonaparte und ſeinen Auhaug befchäftigs habe. — Vor⸗ 
leſung bes in verichiedenen , früheren Conferenien erdsterten 

Retlements über den Rang, welchen. die diplomatiſchen 
A⸗caten gekrouter Haͤupter unter fi zu beabachten baben. 
Nach etlichen Aumerkungen, wird dieſes Kegulatiy sender 
nemwen 

Anbane in dielen Protoeol: Bericht ber Commih 
fion, welche niedergefegt ıR zu Zeifchung der Grundſaͤtze 
für Beſtimmung des Ranges unter deu diplomatiſchen 
Agenten der gekrͤnten OMapter. 

3’ Sitz 1 J vom 29. Maͤrre1815. 

Die TerritörialAbtretungen, welche der König 
‚nu Sardinien an ben Canton Benf machen fol, wer 
den feßgefent. 

14) & igun 8 vom 9. Mat 1815. 

Errennung einer Commiſſion, weiche berathfchlagen 
fol über die Brage: ob nach dia Ereigniſſen, welche in 
Feankteich feit Busıtaparte's Ruͤckkehr Kart: gehabt haben, 
und. in Folge der gu Paris über die Deelaration ber acht 
Dtächte vom 12. Märs erichienen Aufläge, eine wen ce Du 
siasation zu erlafien ſeyn mochte 


115) Sigung dom is. Mat 1815 

..: Merlegung des Berichtes der im, soriger Sitzung er⸗ 
naunten Commiſſion Derſelbe wird dem Protocoll ein⸗ 
verleibt, und deſſen Iubale genehmitt. | | 
a EEE m ©: 1. 
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EL , 
Scance, du 50 Octobre 1814. | 


Messieurs les "Plenipotentiaires *) des puiss 
sances signataires du traitd du 30, Mai, se sont 
réunis ce soir à la chaneellerie de cour et d’&= 
tat, et ont delibere sur les moyens les plus con- 
tenables pour proceder' a lP’ouverture du cungres, 
Side par la deeläration ' du huit Octobre w) au 
premier du mois prochäin. ? = 


N [4 
- ne btar in DEE Br X 


Quelques- uns de Messieurs les Plönipoten- 
tiaircs ont &t& d’avis de convoquer d’abord. pour 
üne assemblee generale, toutes les personnes mu- 
nies de peinb- Pouvoirs pour le’congres, sauß | 
a juger, apıes la verification de ces pleins- pou« 
voirs, des titres de chacun de ceux qui se se- 
saient presenter. D’un autre cölE, on'a ptopo- 
se de se borner en premier lieu à demander) 
par un avertissement gendral, Vexhibitlon de tous 
les pleins-pouvoirs, de proc&der à la verification 
et d’arreter, &-la- suite de cette operation, les 
mesures ulterieures pour meltre le congres en. 
activite. 


N a été decidd, qu’on commencera par öta- 
blir. une Commission de trois plenipotentiaires, pour 


*) La liste de tous ces Tienipotentiaires se trouve plup 
haut, T, ler, cahier ter, p, 38 et auiv., et T. Vi, 
p. 587 et auir, , Remargue de Pidisemr, . 


*®) Voyes cette declaration plus haut, ‚I, ler, cahier 1er, 
. Pr 33. Roemargue de Péditeur. 


Acten d. Const. vu... Hl. 6 | 


+ . 
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verifier les pouvoirs de Messieurs les Plönipoten- 
jiaires des: puissances signalaires du trail& de 
Paris, et que l’on invilera 'par.un avertissement 
public *), ceux_ des gutres puissances à remettre 
les leurs au m&me bureau, 


On est convenu ensuite .de.tirer au sort, poue 
designer les puissances. dant-las plenipotentiaires 
doivent former cette Commission. Lc sort a in- 
diquc la Russie, la Grande - relague, et la 
Pruse .. ..; .’ on ’ 


Mönsieur le — de France a 
propose les. deux articles dont la copie est jointe 
& ce protocole **) 


Ces deux articles ont étè unanimement ad- 
optes, mais M, le prince de Metternich s’est ré- 
serve de repondre à la propusilion contenue dans 
le second, relativement à la fonction honora- 


ble ***) dont on veut le charger. 


M. le Plenipotentiaire de France a commu- 
niqu& ensuite deux autres projets de protocole; 
Vun relatif a la verificatiom des pouvoirs, el no- 


tamınent aux mesures à adopter par rapport 
aux plenipotenliaires dont les pouvoirs seraient 


7) Cet avertissement se troure plus haut, T. ler, cahier 
1er, p. 37. Rom, de Fidinar, 


) L’editeur n’a pu se procurer eos deux articles. 


*%*) Te presider l’assemblde de MM. les Plenipotentiai= 
zes des huit puissances etc. Rem, de Plditeur. 


.. — 
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conlestes ; Vautre relaiif ä 1a "Grribution dy tra: 


vail, et. a la formialidn de plussieirs Commisitond 
pour cet elfet. 


On est convenp de faire remottro .des copies 
de. ces deux projets a MM. les ‚Plesipotentiaires 
presens, et de les prendre en consideration dans 
une sdance prochainen dee J 


u u GE — 


| "Signd "Metternich. . fereimenturn WAutiche,) 


Wessenberg. . 
Labrador. ; X Plenipotentlaire W’Eapagae,) 
Humboldt. (Plenipotentisire d de Prusse, ) 


Latour du Pin, 
"= Delberg.' ' q Plönipötentieires de France .) 
Talleyrund. 1 
Saldanha, We | u ” 
Lobo. ‘ Pldnipotentisires de Portugal.) ° 
 Palmella. | | r 
| Castlereagh., ( Plenipotentiaire de Grande. Bre- 


tagne.) 
Löwenhielm, ( Plenipotentiaire’de Sudde,)' 
Nesselrode, (Plenipotentiaire de Rusaie, ) 


2. om: ER Br . 
ı Stanca dy Sr, Octobre 1804... | _ 


- La seance a ‚dt6--ouverte par. ia leeture du 
protocole de celle d’hier. " w 


Cette lecture faite, M. le prince de Metter- 
nich a annonc6- qu’il a demande les ordres de 
S. M. I. sur ce qui le regarde, dans la propo- 
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sition faite & la s&anoe d’hier, relativement & ia 
prösidence de cette assemblee, et que S, M. lui a 
permis d’accepter les fonclions honorables qui 
lai ont &t& deferdes. 


On a fait lecture de la decaration, par la- 
quelle les Plenipotentiaires des autres puissan- 
ces seront invitds & 'remettre leurs pouvoirs à 
un bureau stabli à cet effet & la chancellerie 
d’etat de Vienne, Cetie declaration *), dont 
un exemplaire se trouve ci - joint, a étò unani« 
mement approuvee, et il a et& convenu quelle 
sera rendue publique par la voie de Pimpres- 
sıon. 


On a voulu proceder ensuite & la delibera- 
tion sur les deux - projers communiguds dans la 
seance d’hier par M. le prince do Talleyrand; 
un relatif a la verification des pouvoirs et aux 
mesures a adopter pour ceux qui se trouveraient 
contestes; l’autre relatif a la formation de plu- 
sieurs Commissions, entire lesquelles on distri- 
buerait le travail du congres, 


M. le comte de Nesselrode a declare qu'il 
n’ötait pas sullisamment prepare a enirer dans 
bexamen de ces 'projets, et il a propose d’en 
ajourner la discussion. Plusieurs autres Pleni- 
potentijaires s’etant r&unis à celte proposition, il 
a et decide qu& la deliberation sur les-dits ar- 
ticles sera remise à la prochaine seance. 


®*) Voyes- ia pins haut, T. Ier, cahier zer, p. 57 
euiv. Rom, de Fidiienr, 


4 


5 


Aprẽès quoi la söance a élo levde; et Te pro- 
tocole de la derniere sign6 par Mossieurs lee 
Plenipotentiaires présens. 

Ont sign & la premiere marge da prötocele 
et dans l’ordre qui suit, 


J 


Messieurs : 


MNeessolrode. 
Lobo, 
Saldanha, 
Palmella 
Castlereagh, 
Stewart. 
Llancarty | 
Catheart. (Pieuipotentisire anglais, ) J ww 
Latour da Pin, | 
Dalberg. 
Hurmbolde. , i 
, Löwenhielm, j 
: Labrador.‘ 
Metternich. 2 
Wessenberg. ’ 


3. 
Stanos du 13 Novembre 1814 
MM. les Plenipotentiaires des puissances si- 
Bnalaircs da traits de Paris, ont été appeles & 
entendre la lecture du protooole de la scance de 
a de ce mois, et à en arröter la r&daction. Mais 
oette derniere seance n’ayant étéh employse qu'à 
discuter des prineipes, et à fixer les idees sur la 
\ iströdution du trevall du Congrös, et sur la for- 
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me & donner aux reunions des Plenipotenuaires 
qui s’occuperaieut des differens objets de n&go- 


ciation, on est convenu do n’en pas Jaire dresser 
de prodes- verbal detaille, 


Apres avoir fait lectare d’un paragraphe de 
lrarticle deux secret du traite de Paris s, congu em 
ces termes: 

„Le Roi de Sardaigne recevra un accroisse» 
„ment de territoire par P’etat de Genes, le port 
„de Gönes restera port libre; les puissances se 
„reservent de prendre à ce zujet des arrange- 
„mens avec le Roi de Sardaigne”; 

M. le prince de Meiternich a propose a MM. 
les Piesipvtentiaires prösens « de deliberer sur I’ 
executiun de cet artıcle *). 

M. le chevalier de Labrador a observ& que 
l’article en question , dont la redaction ne lui a 
pas paru sufisamment claire et pre&cise, ne doit 
€ire eniendu que comme arzetant en faveur du 
Roi de Sardaigne une compensation & prendre 
sur le teıritoire de Genes, poär. la..perto d’une 
partie de la Saroie cédéo à la France par le trai- 
te de Paris, et que pour Äxer cett# compensa- 
tıon, il n’etaıt pas necessaire de disposer de la 
totalite de ce territoire. 


ll y a ajoute que, dans sa maniere de voir, 
ıl s’agissaitsafdänt tout de former un Comite pour 
gs affaires ganerales de Fltalit, omme: il,y en 
a .un sur les affaires: göncrelen;de l-Allemagne, 
et quiil any avait ‚pas: de: raicon pur s’oocuper 
r : 13 . 33: 

n Les actee ; relatif a à ret,pbjek.ae tronveut ci - haut, 

T. VI, p. 102 — 202 et T. Miln;pn 162 et auiv, 

en 459 gie de Pidisenr, 


.* 
% 


= * * 


X 


N 
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des a present de la question particnliere des in- 
demnites du Roi de Sardaigne, 

M. le ‚prince de Metternich a observe, rela- 
tivement à la queslion principale, que d’apres 
Particle du traité il est incontestable. que leg 
puissances ont voulu indemniser le Roi de Sar- 
daigne non pas sur le territuire, mais par le 
territoire de l’&tat de Genes, ct qu’a moins do 
vouloir reformer aujourd’hui les disposilions du 
trait& de Paris, que le congr&s n’est appelé qu’& 
completter, on n’aurait plus à deliberer que sur 
les moyens dexeeuter ces dispusitione, et dans le 
cas present sur les mesures à preudre pour as- 
surer ä la ville de Genes les ‚avantages que l’ar-. 
tioje du traitä tendait a lui reserver.., . 

Quant à Pobservation incidente de M. de 
Labrador, sur la necessit& de traiter d’ahord les 
affaires generales d’Malie, M. le prince de Met- 
ternich a mis en fait, que- les questions relatives 
a l’organisation politique de PAllemagne „. Jdiffe- 
rent essentiellement de celles qui regardent l’Ita- 
lie, ’Allemagne devant former, d’apres les dis- 
positions meme du traite de Paria, un corps d’ 
ctals, unis par un lien federatif, tapdis que P’ 
Jtalie n’etant point destines à former un- corpg po- 
litique proprement dit, ne presente qu'uno réu- 
nion d’etats indepenadans , compris sous la meme 
denomination geographique. M. le prince de 
Metternich a en consequence énoncé l'opinion, 
que les questions relatives a l’Italie doivent &tre 
draitdes separement, et l’une apres Pautıe, et que 
celle de la reunion de Genes au Piemont se pıe- 
sentant naturellement ia premiere, ‘on doit- s’en 
Gccuper intesamment, " nit! 


zu wu - 
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M. le comte de N esschrode a  appuye cetie | 
opinion, . 

M. le prince de Tulleyrand, tout en obser- 
varıt qu’il serait peut-elre a desirer que l’arti- 
cle du traité relatif aux indemnites du Roi de 
Sardaigne eüt &i6 rédigé avec plus de precision;, 
a reconnu cependant que le sens de cet article 
n’est pas douteux, et que l'intention indubita- 
ble «des puissances contractantes a dte de rdunir 
les departemens, formes de Fancien 'etat de Go- 
nes, aux e&iats du Roi de’ Sardaigne. 

Lord 'Castlerengh a dit, quo. le principe de 
la seunion de Genes au Pidmont ayant etö, se- 
lon lui, pleinement &tabli par l’article serret du 
treite de Paris, il ne s’agit plus que de procé- 
der & l’exdcution de cet article dans le sens le 
plus conforme aux‘ inlerei⸗ et au bien- ötre de 
Gönes. 

En resumans 1a delib£ration, le prince de 
Metternich a pose, ainsi que suit, la premiere 
question”% decider: 

Veut-on #occuper de Paffaire de la reunion 
de Goes au Piemont prealablement & loute autre 
question redative à Pitalie ? 

Les Plenipotentiaires de Russie, d’Angleterre, 
de France, de Portugal, de Suede, de Prusse, 
ont opine pour l’afirmative et M. le priuce de 
Metternich west r&uni & leur avis. Il a été do- 
eidd- que l’on s’occoperail de ceite affaire sans 
autre delai . 


Pr Voyea les ces relstives d' 1 rdunion des departe- 
. mens, formds da Panuien dit de Gfups, aux diate da 
Roi de Sardaigne, ci „ haut 7. vu, No. X. p. “or. at, 


suir, Noss de Vdditeer, , 
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On a proc&d& en oonsdquence & la delihöra- 
tion dur les moyens d’exdcuter \es dispösilions 'de 
Part. 2 secret du traito de Paris. 

M. le prince de Tulleyranı! a propose de don- 
‚ner (par forme d’extrait du protocole) au Mi- 
nistre de S. M. le Roi de Sardaigne rommunica- 
. tion offeielle de cet arlicle, et de ce qui a ei6 
ulterieurement arı&ıs dans la seance présente, 
et d’en .informer en meme temps le deputd de 
Genes, en ini annongant que les puissauces ad- 
mettront ‚les sonditions les plus liberales ‚pour. la 
reunion du territoire de Gönes au Piemont, et 
conaulteront autant qu’il pourra se faire, dans 
Vexecution de ceite mesure, l’interöt et la salis- 
faction des Genoie. 


Cette proposition, particnligrement appuyeco 
par Lord Castlereagh, a ee adopi£e, et On 4 in- 
vite M. le prince de Metternich, a faire la dite 
communication oflücielle a M. le marquis de Sr, 
Marsan, ministre de 9. M. le Roi de Sarduigne, 
et Lord Castlereagh, a donner 'connaissance & 
M. de Brignoles, deput& de Genes, de tout ce qui 
rcgarde ses commellans dans cette deliberation. 


il a été arrôté , de möme, que M. le mar- 
quis de Sc. Marsan d’un. cöte, et Mr. de Brigno- 
des de l’autre cöte, sersient inviles à conferer 
avec les plenipotentiaires frangais, anglais et 
autrichiens que l’on nommera & cet eifet, sur les 
moyens de concilier dans cette affaire l’intcret de 
S. M. le Roi de Sardaigne aveo les voeux et les 
besoins des habitans de Genes, et.que lesdits ple- 
nipotentiaires redigeraient, a la suite de ces con- 


förences, un projet comprensnt toules les dispo- 


——— 
— — — 
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sitions particulières, et les porteraient a la con- 
naissance des. signataires du trait€ de Paris, 

L’extrait ci - joint indique la maniere dont 
M. le prince de Bfetternich s’acquiliera de ie 
communication. 

Cette deliberation terminde, M. le prince de 
Metternich a propos& la question, si, non obstant 
la diffi- ulte que pourrait rencontrer une Yeunion 
gunerale de tous les Plenipotentiaires daus le mo- 
ment actuel, il y aurait lieu a proceder 4 cetie 
r&union après la clöture du protocole sur ia pré- 
sentalion des pleıns - pouvoirs? TI a été decids 
que, vu état actuel des negociations particulie- 
res, cette reunion generale ne seroit d’sucunue 
utilite et qu'il vaudrait mieux L remeitre à une 
epoque plus arrierce. i 

Ea margo est ccrit: va et approuvs, 


Signs: Castlereagk. 
Metternich. 
Gomez - Labrador. 
Humöoldt. 
Löwenhielm. 
Lobo. 
Palmella. 


Alexis de Nosillen, C Plenipotentiaire 
: "de France.) 


J,atour du Pin. 
Dalberg. 
nn Talleyrand. | 
Ze Raseumowsky, . (Flönipetntisire de 
. Russie,) 
Nesselrode. Ä 
Stewart... 5. 


rA 


1 
& | 
Saance du 9. Decembre 1914, 

Il a die fait lecture de’ differens Rapports; 
“dresses a MM. les Plenipotentiaires des puissan- 
ces signalaires du traite de Paris, par MM. les 
les Commissaires, francais, anglais et autrichiens, 
charges d’intervenir dans les arrangemens en- 
tre les plenipotentiaires de S, M. le Roi de 
Sardaigne.et le deputd de Genes,; relativement ä 
affaire de la ‚reunion de ‚Petat de Genes au Pit, 
mont, 

Cette lecture faite, M. de Zabrador a öbser- 
ve que, pour mieux juger les questions traitdes 
dans ces rappörts; il’desirerait les examiner aveg 
plus de lolfif, et il’ ena demande ‚communica- 
tion pour cet effet. \ 

On est convenu que copies des rapparte, et 
des pieces y -annexces,, seraienit données à ceux - 
de MM. les Plenipotentiaises qui les demande- 
raient pour leur. information ulterieure, et que 
Von se r&unirait demain pour prendre en cousi= 
deration l’objet de ces rapporis. 

M. le prince de Metternich a ensuite preve- 
nu Passemblee, qufil avait secu de M. le Pleni- 
potentiaire d' Espagne une: :Bote *) tendante a éta- 
blir les prötentiois de S. M.Y’ Infante Marie- Loui- 
se sur le Gränd- Duche di Toscane, et qu’il re= 
mettrait ipoessarhment..sa. ‚Föponse a celte note: 

ll a observ& en: möme‘temps que, comme’ 
Zspagne contestait ici des droits actuellement ex- 
erces par un prince de Iaymaison d’Autriche et 


*) Voyez cette nof de’ M. %e Plenipotentiaire d’Esps- 
gne plus haut, “ Unp, 4, - 


2 
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que l’Autriche etait appelde a defendre, il serait 
eonvenable de recotrir & ıla m&dme forme qui 
avait eu liou daus l’affaire de Genes, et d’iuvi- 
ter la France, l’Angleterre et la Russie à nommer 
des Commissaires charges d’intervenir dans leg 
discussions entre Ü Espagne et F Autriche, relalive- 
ment & 8. M. Plnfante Marie- Louise, et aux 
autres questions qui se trouveraient liées & celle- 
ci, et à employer leurs bons oflites pour amer 
ner un r&suitat conforme aux droits, et conci- 
liant autant que possible les justes pröfentiong 
de toutes les parlies inleresseos, 


Cette proposition 'ayant été adbprde, et au- | 
eun autre objet n’ttant presents à la däliberalion, 
la seance est levce. | 


Gigud, & la marge de la premidse page; 


Nesselrode. 
Rasoumowsky. 
Stackelberg. 
Stewart. 
Clancarıy.! 
Costlereagh. 
' Cathcar % 
W Tolleyrand. 
Le camte Aleæie ds Noailles 
Lotvur du Pin. 
Dalberg. 
Gomez - Lelrsdor, 
Palmelila, 
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5. 


Seance du 10. Decambre 1814. 


: Le proces- verbal de la sedance du 9, ayantı 
dis lu et sigas, M. le prince de Metternich, pre= 
mier plenipotentiaire de S. M. ’Empereur d’Au« 
triche, a fait mention du m4moire- remis par M. 
le marquis de Brignoles, depute gönois, conte- 
mant une protestalion contre ‚a rennion de Gl. 
nes au. Pi&mont*). 

‚, M. le prince de Talleyrand,, premier plöni- 
potentiaire de S.M. T. C., a ebserv& quil fallait 
remeltre cetle protestalion aux archives du con- 
gres, sans l’inserer au protocole, D’apres cette 
observation, la piece sera deposce aux archives. 

Il a dt6 ensuite fait lecture d’un mdmoirs de 
M. le chevalier Ladrador, plönipotentiuire de S. 
M. Catholique, sur l’affaire de .Gönes. BL !le 
plöntpotentiaire, en accödant & la réunion de 
Genes au Pi6mout, aux termes proposss dans 
les rapports de MM, les Commissaires, y ajoute 
deux rdserves; la premiere, deja dnoncde par MM. 
les plenipotentiaires de France, que coet arran- 
gement sera consider€ comme provisoire jusqu'à 
ce que le systöme general de l'Italie soit oom- 
plete en conformite du traits de Paris; la sacon- 
‚de, que les jiefs dits impdriauxz ne feront pas 
partie de cette disposilion, jusqu’a ce qu’ik ait 
£ie detache par le traite de Paris **). 


®) Cette proteststion , contenue dans une Note de M, ie 
marquıs de Brignoles, datde de Vienne is ı0 Doscm- 
bre 1814, se trourve plus haut, T. VII, p. 420, 
Rewerqus de Pidierer, 
*0) Co pussage, pent- üire mutil6 par ia fante d’un co 
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MM. les pleoipolentiaires, prenant en con- 
sidceration les differens ropports de MM.Ie- Com- 
missaires, sur la réunion de P’etat de Gönes au 
Piemont, et'sur les conditions à attacher a cette 
seuhian, de même que le memoire:de M, le 
plönipetentiaire. de. 8. Mi 6 ont’ en conadquen- 

06 !err£ies - 

ı qu’ıl serait: remis; ı a la dispositign de tous 
les memhres de cetie assemblde, dos. copies, 
iant du rapport: des Coumissnires avec les 
pieces y annexces,. que du mdmoire de M, 

- le plenipotentiaire d’Espagne; 

2. que M. le prince de Meterüich, 'plenipoten- 
tiaire de S. M. I, R. et Apostoligue, est au- 

: torise à faire, par extrait du protocole, com- 
Munication officille & M. le comte de Se. 
Marsan, ministre. de S. M. Sarde, de ’ap« 

. probation donnde aux bases de r&union du, 

. €i=devant etat de'Genes au Piöthout, tellos: 

:: qu’elles se trouvent' consignees ‘dans les rap- 
ports de MM. les Commissaires, a la reser- 
ve toutefois de Partiele qui « concerna les fiefe 
imperiaux ; Ä 

‘5. que la lettre, derite pour cet effet par le 
prince de Metternich. & M. le comte de St. 
Marsan, sera joinie en copie au procös- ver- 
bal, et consider&e comme en faisant partie *), 


piste, paralt avoir besoin d’une currection Teut- ätre 
faudra- t-il lire ainei 2’ ſusqu'â co gil alt did declard per 
des puissances siguntaires da wait de Paris. 
Ramargac de I dditeng. 
*) Catte letire, datde du 13 Decembre ı8ı4, av-- trois 
pidces y jointes, ag trouvg ci- haut, T. "Vu. p. 420. 
Remarque de V dditenr, 


F 


4 qu'aua-ildt € que S MTe roi de Sardaignb 
aura remis un acte d’adhesion, tant à la sti- 
pulation du trait@ de Paris’relatif & la reu 

“nion de Genen, qu’auk üonditions er er 
ves altachdes & cette reuion, Sa dite 
jeste serk,' en execulion du traité He —* 
mise en porsesciun da terrilöire de -Petat de 

* Gürles, 'avec les clauses Enonctes dans ce Pros 
ces - verbal et dans 1a Tele ‚gei Piecaiht 
pagrie, io 

M1e sötnee te Mettevnten, — ** io se- 
eond ohjet- de la dernidı ehe, celul qui re- 
gardait les pretentich« au Grid - Duche' We 'Tos- 
cane, forméêes de la part de 8: M. fa Reiie Mo- 
rie Louise ;"a’renonvele lt propotition Winviter 
la France, IAngieterre et ta’ Russie à Inlärvenir 
dans la discussion de cette affaire, et des'-ques- 
tions qui 8’y trouveraient liees. Cette‘ 'pröposition 
ayant e&ie adopıet, on a design? MM. le ‚pleni- 
potentiaires suivams: 
de Ta part de S. M. C.: J 
M. le chevalier de Labrador; 
de la part de S.M.I.R. et A.: 
M. le baron de Wessenbderg; 
de la part de S. M. T.C.: - 
M. le comte de Noailles; 
de la part d S.M.B.: 
M. le comte Clancarıy; . 
de la part de S. M. ’Ewpereur de tontes 
les Russies: 
M. le coınte de Nesselrode. 
Lesquels plenipotentiaıres se reuniront pour 
prendre counaissance de tout ce qui regarde cet- 
te affaire, et pour donner leur‘avis sur les mo- 


%# 


yeng les plus pfopres ; à la. termioer .d’one nya- 
niere satisfaisante pour toutes les "parties inld- 
ressees*). 

M. le prince de Talleyrand, ministre plöni- 
potentiaire de 8. M.T. C,, a pris ensuite la pa- 
role pour proposer, dans les termes de la piöce 
ci-jointe, la formation de trois commissions, com- 
poscen. chacune de, hyit membres, at chargecs de 
s!occuper des objets spnivans: ; 

1) des moyens d’exdcuter les dispositione de 

Part. 5. patent du txaitd de Paris, et da ac- 

‚ cond. paragraphe do Part. 3. gecpet du mem 

ArBitbs ‚ dispraitions relatives à la libre navi. 

\ ... gation du Rhin de de. VEscaut, età Va appli- 
caltion des principes. qui seraiont établis a 

cot dgard aux curres fleuves qui, dans leuyg 

conrs navigahleg,. «parent. ou traversent di 
. . ferens dtats **);. 

2) des moyens d’ex&cuter. les dispositions de 
l’art. ı. additionnel au trait6 enire la Fran- 
ce et la Grande - Bretagne *%*), par lequel 
ces deux puissances se sont engagdes à unir 
leurs eflorts an congıds, pour faire deler- 
miner les restrictionse à meltre & la traite des 


*) Dans une note adresade & M. le prince de Metternich, 
' en date du 4 Avril 1815, M. le chevalier de Lubrador, 
Plenipotentiaire de 3, M, Catholique, se plaint de ce 
que „cette commission ne s’est jamais rdunie."‘ Voyen 
plus haut, T, vo, p: 4ı, 
Renate» de V’iditeur, 
) Voyez les Actes de cette Commission, ti - haut, T. 
DI, p. ı et suiv, 
: Wee) Voyes cet article ci- haut, T, ler, cahier 100, P« 
29 et auiv. 
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negres, et pour en _pröparer Pabolition de. 

finitive 9): ; 

5) des priacipes à &tablir pour regler le rang 
entre les‘ couronnes, et tout eo qui en est 
une consequenck, 

La deliberation s’etant portdo sur la forma- 
tion de la premiere de ces commissions, M. le 
baron de Humboldt, plenipotentiaire de S. M. le 
Roi de Prusse, apıes quelques observations fai- 


tes sur le choix du moment ob ceite commis- 


sion se reunirait, a Jeclard que n’stant pas suf- 
fisamment prepare pour acceder à la proposi- 
tion, il desirerait pouvoir, demander. des instruc- 
tions à ce sujet; il’a eie en consequence decide 
que la question serait remise & la seance pro- 
chaine, 

Par rapport & la secorde commission, M. le 
comte de Palmella, plenipotentiaire de S.M. Très- 
Fidele, a observe que la question de la ?raite des 
negres n’inleressant que les puissances qui ont 
des colonies, en ce. qu’elle regardait un objet de 
legislation interieure, il ne lui paraissait pas 
cunvenable de la remettre a une commission gé- 
nerale. M. le comte Palmella a propose en con- 
sequence de n’admetire à la discussion que les 
‘ plenipotentiaires de la Grande-Braiagne, de la 
France, de l’Espagne et. du Portugal, sauf à in- 
viter des‘ puissances continentales (telles que la 
Russie et PAutriche) à y intervenir par leurs 
oflices, 


D Voyez les Actes relatifs A cet objet, ci- haut, T. 
vn, pıet suir, 


Aeten d. Eong. VUN. Bd. 1. 7 
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M. le chevalier de Zabrador , plenipstentiai- 
re de S.M. Catholique, s’est joint à celle pro- 
position. 

Dun autre oöt6, Jord Castlereagk, premier 
plenipotentiaire de S. M. Britannique, a obser- 
ve que, la question de la traite des nègres ne de- 
vant pas ôtre considerde uniquement dans ses 
rapports avec tel ou tel interet local, ou aveo 
la lögislation particulsere de tel ou tel pays, mais, 
comme une question interessant essentiellement 
Y’humanite entiere, il ne pouvait qu’adhörer & la 
proposition de M. le premier plenipotentiaire de 
S. M. T. O. 

Les avis n’ayant pu se réunir sur cet ob-' 
jet, on en a ajourne la discnssion a une sance 
prochaine *). 

Quant a la troisicme proposition, faite par’ 
M. le prince de Talleyrand, au sujet du reng en- 
tre les cours, et tout ce qui en est une consd- 
quence, il a éêté reconnu que cet objet est d’un' 
interet general, et arröt& en consequence une 
commission de huit membres composee commesuit: 

de la part de la France: 
M. le comte Latour da Pin; 
de la part de la Grande - Bretagne: 
M. le comte Catäcart ; 
de la part du Portugal: 
M. le oomte Palmella ; 
de la part de P’Zspagne: 
M. le chevalier Zabrador; . 
de la part de la Suede: 
M. le comte de Löwenkielm; 
”) Voyez ci- après les procds- verbaux des sdances du 
14 Decembre 1814 et du 16 Janvier 1815. Noie de Tldiung. 


de la part de la Prusse: 
M. le baron de Humboldtz - 

de la part de la Ruatie: 
M. le comia de Stackelberg ; 

de la part de l’Autriche; 

. M. le baron de Wessenberg ; 
-- Lesquels commissaires se reuniront, pour | 
prendre cet objet en cansideration, et pour en 
faire leur rapporl à  Tassombiide des. plönipoten- 
tiaires *). 

En warge et derlt: 


„ Vu et approuve.“ „A 


Sigue: Metternich. 
Humboldt. 
Löwenhielm.; ' 
Saldanha. 

Lobo. 

" Gomez- Labrador. 

J Dalberg. 

Le comte Alexis de Noailles. 
Latour du Pin, 
Talleyrand, 
Palmella. 
Castlereagh. 
Clancarty. 
Stewart. 

Cothecart. 
Stackelberg. 
Rasoumowsiy. 
Nesselrode. 


8) Voyes ci- aprös les procds- verbaux des sdances du 
16 et da 20 Janvier, du 9 Ferrier et du 19 Mars 1915 
et Kanneze de co deruier, Nuo de Kdditeer. 





: 6. , ı, 13 Erde ⸗ 
Saance du s4. Dicemöre: 18014 
La söance a aommendé par ix leötare du pro 


cös- verbal de’ eelle du" 106° ‚Döogınlre, lequel Rn. 


Ht& approuve et aigud. I 


Il a e&ıie arröt& que; pour‘ terminer bafaire 


de 1a retition de Genes au: Piemont; M;'16- bria- 

ce de Metternich seralt preis #idviter M. te nude 

quis de 1:iMarben-& lufedresser see pleino- pou- 

voirs et l’acte d’adhdsion *) de sa cour -aur: si= 

pulations du trait6 de Paris, et aux differene 

\ arrangemens qui vienuent d'ätre pris pour rda= 
liser et completer ces stipulations, et. on est con- 


venu que, lorsque M de & Marsan aurait re- 


Min cet acte, H on’ serait fait communication à 
tous les membres de oqus ‚aussmblee. | 

| M le baron de Humkoldı, ministre plönipo- 

tentiaire de S. M. Prussianne a annonc£ enauito 

qu’ayant pris les ordres de sa cour, relalive- 

ment à la sommission & Seblir pour régler ia 

navigation du Rhin et d’ autres riviores traversant 

les terrıtuires de plusirurs eouveraius, il n’avait 

' au. une objection & prendre part au travail de 
celle Commission “Rn 

M. ie cumte de, Nesselrods, ministre plöni- 

potentiaire de S. M. ’Empereur de Russie, a 

observ&, qu’au lieu de abatger de ce travail un 


®) Cet acte d’edhasion, dard & 17 Diosmbre 1814, se 
trouse cl- haut, T. VI, p. 396 — 202, comme pid- 


ce jointe, sous No, 15, & PActe hisal du Congrets de 


Vienne du 9 Juin 1815. New de Sidi. u. 


f 


.. D Confteen I roch - verbal de. wsanco pricddenie, 


VE BEE Not de Vidisar. . 


i . 





T. III, /p. 2 0m 416. 
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comité des huit pnissances, il serait peut- etre 

Ius convenable de n’y admettre que les pleni- 
potentiaires des cours plus directement interes- 
sees & la question, sauf a y faire concourir dans 
la suite d’autres puiasances, qui, comme la Hol- 
lande, pourraient avoir un interet particulier & 
intervenir dans les Adliberätions. 


Cette observatien a &t& approuvde, et on a 
decide en consdquence, que le comitd pour la 
navigation des rivieres*) ne serait composé que 
des plenipotentiaires:de France, de Prusse, d’Au- 
triche et d’Angleterre, “' ' ' 


On a nomme& pour'cet effet: 
de la part de.la. France: 
M. le duc da Dalöerg ; 
de la part de da Prusse: 

M. le baren de Humboldt; 
de la part de’ P’Angleterre: 
M. le somte"Ckanearıy; 

de la part de’PAütflche: 
M. le baron de Wessenberg. 


\ 


La questian da Paboljtion de la,fraite des ne. 
gres a élé reprise, mais la discussion n’ayant 


pabramiens de zesiiket, elle a eid’ajourkdd:a une 
‚autre ssahce **);' et celle'de ce jour 'a.ätd‘tevöe: 


a ZB BLEND DER 


*) Voyez los precis=serigun .de oo Comidplus haut 1 


vw. 


— 
x Lv. 


ve) Vopad'ct aftanNte prbrdes vürder Aa Ahrdanca Ay 


6 jewiee nai: 


v 


— Taerr. SEC 775 
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En mearge est Ecriti-- on 
„vu et approuve, ** en 
⸗ 


Sgudii .. Du Eu 
Meatarnich, 
Wessuberg. 
Humboldt. \ 
Löwenhielm. 
, W Moaille. 77 
Talleyrand, | 
Gomez. Labrador. | 
‚ Dalberg.. en 
Latour du Pim ER. 
Lobo. 
‚Pamela, : er 
Saldanha. u 
Sichvart. > ' 
Ciuitirengh. 
Rasommowaty. ' 
Mescelrode. ah 
7. a 
" Sdance du 16 Janvier 1815... en 
M. le prince de Metternich » ouvert iu’ sdan- 
ee, en prevenant MM. les Plenipotentisires que 
la Commission nommee pour Pexamen des ques- 
tions reistives au. rang‘ ‚des ;souserains, et aux 
preseances entre leurs reprdsöntans, avait remis 
JR rappora Il a propgsd.gg Je. meltre à ladie- 
position de MM. les Plenipotentiaires; pour, 





EB. 
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"QWaprös en avoir generalement pris connaissan- 
‘ce, on puisse le discater dans une s&ance pr6- 


chaine. Cette imarche a été adopiee. 
"Lord Castlereagk a ensuile observé qu’il res- 
tait encore à determiner le mode d’execution. 


‚du paragraphe final de article 15 du traité de 


Paris, concu 'en ces termes: „Dor&navaut le 
"port Anvers sera uniquement un ‚port de com- 
"merce.“ 


" On est convenu d’attribuer cette affaire & ia 


Commission chargte du travail relatif a da übers 
de navigation des Reuves , en aulorisant la dite 
"Commission &a-s’adjoindre, si eHe le jugeait ne 
“cessaire un cömiliskaire de la’ patt du Prince 
souverain des Pays-'Bas. 

Lord Castlerdagh a renouvele *) sa proposi- 
tion ‘de s’orcnper des moyens de faire ecsser 
"üniversellement lä traite des noirs. Son avis a 
étẽ, qwil'ne "Iallait pas nommer ‚poür cet effet 
une Commistiöh' propräinenit dite, "mais traiter. Ta 
question dans 'Pissemblde des 'Auiz puissances, 
eu les invitant- ä nömmer chacüne an de leurs 
plenipotentiairei pour former iles 'sdances parti- 
eulidres, exclusivemient consacrdes' a det objet, sauf 
à rendre cofmpte J— resultal des deliber alions & 
Vassemblee gendrale. 

M. le’ comte Palinella a combattu cette pro- 
position, 'en declarant qu’il ne concevait pas 
pourquoi la marclıe generalenient ohser ver juß- 
gu ei, dene faire intervenir dans les discussions 
que les Puissantes plus au moins.inleresstes aux 


2) Voyes ci- haut les proces- verbaux des idances du 
“20 et da hf Ditemdre 1Bı4. Noeide Palit. 
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objets qui se Lraitaient,.ne s’appliquerait pas de 
neme ä Ja question de l'abolition de la trajie 
des noirs; question, qui ne regardait absolymant 
que les puissances possedant des colopies, ıM. le 
Plenipotentiaire s’est opposd au projet de ‚gelibe- 
zer sur celte question dans um Comite gompose 
des Plevipotentiaires des Auit puissances, en a- 
joutaut que les puissanccs saus colonies ayant. une 
dois embrasse le principe de l’abolition, et n’e= 
tant arretces dans l’execution de ce pringjpe par 
aucun interet particulier, ve ponvaient pas Eire 
considerees comme entierement impartiales, Jans 
‚une aflaire.dout par un zele: lguable en lui- mir 
me, elles precipiteraient peut- etre la marche 
aux depens des etats que leur gosition particu- 
liere obligerait aux plus .grends .menagemens. 
M. le chevalier de Zgbrador, se Treunissant 
d’avis à M. de Palmella, a ohserv&: que. {outes 
les puissances se trouvant ‚d’aceord aur le prin- 
eipe general de l’abolition, il serait inutile den 
faire un objet de discussion; ‚que la seule ques- 
tion & examiner était celle. des moyens d’ezerusion, 
et surtout du ferme à choisir, pour faire cesser 
ce commerce ; ‚quo ceite queslion, se reduisant 
entierement a. des details et & des considerations 
locales, ne pouvait @tre trailee que par des puis- 
sances qui possedent, des colonies et qu’il serait 
si non injuste, au moins inutile d'y adınetire les 
autres; qu’il etait facile de sondamnrr la traite 
par des assertiong gener ales, mais que les puis- 
sances dont le sysreme colonial avait été fonde 
Jusqu’ici sur l’importation des negres, se trou= 
vaient, pour ainsi dire, placdes entre deux injusli- 
ces, l’une euvers les habitans de P’Afrique, Pau- 
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re envers leurs propres sujels, -proprietäires dans 
des «olonies, dont les inter&ts seraient grievemank 
compramis par un changement trop hrusque dana 
le regime acjuel5 que gelte derniere considera- 
tion &tait d’une. importance particuliere pour: P 
Espagna,. puisque l’elat d’sgitation ou ge tron 
vaient les. colonies espagnoles de terre fermte; inge 
posait au. gouvernement le devoir de rodoubler 
de soin ‚pour la couservation .et la prasperite.des 
iles de Cuba et. de Porta. Rico; ..enfin que S..M; 
C. ne pouvaik pas, avec.,la meilleuro wvodante, 
s’engager pour l’abolıtion de la traite & un, tery 
me plus rappracbe que celui de huit anndas. 
..  M. M..les Pieuipotentiaireg de Aussie, d’ 
LAusriche,. de ‚Prusse et Je Suede, qnt aoutenn 
que, comme question de morale publigue .et W’hur 
manite; Yaholition‘de:la treile inleressait jindubi- 
tablamient sauses. les puissagges, que cellea qui 
n’ont poiat'da eolonies.nq.‚pretendsaient ‚pas di- 
riger les deasls .d’une mgsure pareille, mais que 
les opinions sur ces delails, et..notammeut sur le 
terme de l’abolition, se lsouvant. partagees par- 
mi les. pnissuuchs directement, ınjeresseea dans 
eeite. allairg „ Pinterveniion, des; autres serait tp%e 
jours uside:pnux_concjlier. ces opinions,. gf pour 
amener. ua: rögulkat. confaraıe ‚au voeu..de I’hy- 
manile enliere, Et ran 
Lord!Geglereagh 3, ghglang qua JAngieierre, 
quoiqu’aitachant à l’abolitipn. de. la trailg.un in: 
teret bien pronenck, dtait.pependant.loin. de vou, 
loir donner la dei a. cet egard A aucune autro 


puissance; ‚que le cms de la.durde, et le mode 


de pr&parss graduellcment la auppressiop,.de co 


trafic, diaient sans doute des queslions sur des 


r 
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quelles chayne ptissance possedant des colonieg, 
pouvait avoir son opinion partieulire; mais qu 
une Commission, exclusljement composde-.de ces pnis- 
eänces, ne repondrait pas au but qu’il avait en 
en’vue en provuquant la discussion de cette af- 
faire; qu'il s'agissait de connaitre authentique- 
ment hes sentimens et la maniere de voir des 
principales puissances, relativement à une affaire 
@ün intere: aussi general, et qu’il regardait Ia 
fbrnie de d-liberation‘ propos£e par lui, comme 
Ia'seule propre à fourtir à cet egard les eclair- 
cisserliks satisfaisans. 

A: la suite de Cette discussion; M. le prinos 
de Metternich‘ a %tahli' ld’ question: prealadle sur 
Iaquelle on avalt-a ‚prönoncer dans’ les termes 
sdivans: na 
aa ."Paffaire de Vabötirfon de la trdite des negres 

doit- elle &ir& remise, en- premier lieu, & 
fe Commission’ tomposte des Pl&nipotentiai- 
2r geh des piisäindch "possedaht 'des::wwionies, ou 

"traitee 'd’ahord’ par les- Plönipotentiaires rdus 

u des hıit' Ynldsanres ? 
eat MM. les Plenipotentiaires de Portugal et ® 
Fifhgne ont persistd:dans leur avis de n’admet- 
te la discussion, si on la’ jugenit:absolument 
nüdesskire, qud'tePArlnistres- des puismnces pos- 
södant des colonies. 
"UM. le koite u’ 'Pillmella a deinendd, en ou- 
tre ‚ que daus le tartjüe P’opinion contraire pre= 
valt, il fü merdiı protocale que les Plenı- 
Potentiaires de PoPfugal;, sans se soustraire a la 
delih6ı ation commüre, ne rtgardaient pas la 
äuestion dont on allait s’occuper, comme uno 
quesılön de droif püdlle, - 


“2. 


ko7 
De l’autre’cöte, MM, iss Plenipotentiaires 
@’Angleterre,. do Russie, d’Autriche, de Prasye, 
de Sucda et de France,  omt voto contre la: Com- 
mission particuliere, eot pour lintervontion des 
Ruit--puissances dans cette question. : " ’ 

"- " Loml Chötierengk eu résumant sa premiere 
proposition, a dit alors qu’il n’insistait pas & 
n’admettre dans ces deliberatione qu'un Plenipo- 
tentiaire de chaque puisfance; ; que le nombre de 
ceux qui. y 'assisteraieut,; dimit inklöfferens; quo 
son .intPnfiog; avait seulement :ete. de faireicon- 
sacrer ä.'cet objet quelques !sdances -präruliärepy 
pour ‚le .tfeiter aveo suite, ed pour möragon.le 
semps_que. d’sutres aflaires: peurraient recilamen 
Jl. #’set.raserwa.d’inviter MM. les Plenipötentieir 
res: 3:80:a6ubir en con/erenes.sur ceida:yuaslion, 
aussitöt qu’il serait prepare à l’entamer *), oz 

Sur geokpa —— BR eiwhlevee:.b 5 cC 
. easkt], 


046. 1 r BR 

En Stewart,” Aa en 
*1 alimelu. 7... vn KYıcıs 
Ge —** —U— — 
ginn. Gastlereggh, eu un u’; 
.. udue EB „ Gaihcorn,. up 351 ir 
Talleyrand, mot 336 


0,2 eb Nosiiessauinöt., Mlé 
" erh “ Yu m „ch 
„Dalterg: Pin 2. u 


eirab -  Gomer- Tubrudor. 274 "2,7 
ae BE BE Een Löwenhielih: 31 
— Ba „Humödbaldt. : PaE DEE; Zur Terz, FAR, 
| Wessenberg, 8 
Metternich, 


. ) Voyez les procds verbaux des sdances particuliäres Sur 

Pebohtion de la traite des negres, ci- haut, p. 9 et auır, 

- "da prescht tome, Cuuferes ayssi plus habt, Div v. ‚Be 
509 — aAS5To .. 
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: Seance da 20. Janvier 113. . 
. (Dens ceite sdence on. West occup de:tappert de la Cmä 
mitios ahargde- de propnser un röglemsue str ia pröulsels 
« : en. ensen Jes agıns digiematiguss Jes differestes puissances: 
et sur quelques ;s54«», qumejipns da mäme zessort, L⸗ 
.. dditeur ma pu ag..pracuzos le prochs..yerhal.de cetie 
. „une ) bi ne 
u. een. ae Ze 3 
ale 9 
nenn, Seance du. gu Estrier 1815 . 

- Lecture a &ı6 ſane· Un protooole‘ fer [een 
24 Janvier, dans: laquelle 'on 's’ötait oc- 
eupé du. auppors de la'<ommission chargee de 
propuser un reglement sur la prössance entre lea 

ogens;diglamatiquesi.sas ı.diflärentes: puisdances, 
et aut ausiques auines' gacstions du‘ meme res- 
sort. U SMUT. “ 

On a , dierats,ide aguvsau *) —* arti- 
eles de ce sapport, et particulierefwent celui qui 
contient la clussificailon des puissances, relative- 
ment au rang enire jeirs .ministres, Les Opi- 
nions ayant encore par: parisgees sur cet arti- 
cle, on a el aux voix, pout savoir #il devait 
&tre maintenu tel qu'ij ‚&tait,. ou subir des mo- 
dificstions. RULES 

MM, les plenipolaniileires de Russie, de 
Prusse, de Suede : de. ‚France et d’Autriche, ont 
vote our les roit ‚slasses propnsees dans le rap- 
port, sans &ire absolument d’accord sur la.classe 
dans laquelle il faudsait meltre les grandes re 
publiques. 


7) Voyes le⸗ prords -rerbaux des adantes du 10 bem- 
bre 1814, du a6 Janrier et du 19 Mars 1815, pi lPan- 


’ uexe de ce demmier. Note de Vddisar.: - — < - 
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. MM. les. .plönipotentiaires. d’Espagne et de 
Portugal 'ont prefäre r stablissement ‚de deus 
classes. - . . 4 
Lord Castlereagh a acelarẽ qu'il aeaprou⸗ 
vait en général le prineipe de la classification, 
&tant: persaade& qu’au lien‘de remedier aux Jifi» 
tultös dont on voulait se defkire, il en ferait 
nsilre de nouvelles. Il’a:ajonts oependant. que, 
puisquo la majorit& des plenipotentiaires — 
sait adopter cetie olassification, il ı no 8 y opp⸗ 
serait N Pan Ä 
‚ le: prince de Metternich ‘a observe * 
peun de la classification &tamt reconnue par la 
plapart ‘de MM. les plönipetentisireg,' il s’agis- 
seit maintenant de prendre en consideralion leg 
“moyens de la.faire gändralsment -admetire. 11 a 
propose de declarer que le. rdglement, que les 
. huit puissances feraipnt „ewire.eles sur cet objet, 
serait communique aux autres seRverains couron- 
nes, de renvoyer ce r6öglement & la commission 
pour qu’elle le redige en consequence, et d’in- 
viter MM. les plenipotentiaires, qui auraient des 
reserves à faire, ou des restrictions a demander 
sur l’un od l’autre article, à en donner con- 
naissance à la commission, - 
Ces propositions ont &t6 adopiees. 
On a passe ensuite au .rapport de la com- 
mission sur les affaires de la Suisse. 
Lecture a éltèé faite du projet. de declaration, 
constitiant la partie principale de ce rapport. 
M. le prince de Metternich .ayant annonc® 
qu’il avait fait rediger un. contre- projet, conte- 
nant quelques changemens: dans ceite piece, ce 
eonire-projet a dis lu de mime. 





so 


- Plusieurs plenipotentieires ont '&te’ d’avis; 
que les changemens propos&s par l’Autriche 
etaient assez importans pour molivor le renvoi 
& la commission. 

‚. Apres une longus discussion, amende par 
cette propoſition, il a hV“é decid6 que le. projet 
de d£claration, de meme que le contre- projet 
de l’Autriche, seraiont renvoyds & la commission, 
pour. les soumettre: a un nouvel examen, et que 
relativement à l’artiole de la Valteline, sur le- 
quel M. le prince de Metternich s’est reserve l’ex- 
plication definitive, M. lu baron de Wessenderg, 
avertirait les membres de la commission du jour 
oü il serait pr&t à entamer Is discussion de ces 
arlicle. 
Sur quoi la sdanee: a ge" lovoo. 
Signo: Nesselrode.. 
Rasoumoewsly. 
Stachelberz. 
Wellington. 
Clancarty, 
Caıhcart, 
‚Stewart. 
Gomez. Labrador, 
Dalberg, j 
Laotour du: Pin, 
Talleyrand. 
Noailles. 
Löwenhielms 
Lobo. 
Palmella. 
Humboldt. Ä 
Metternich, 
Wessenberg.. 


. a: J. -. 
— — a Ein —- ., 
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\ 10. 2 . 
Seance du ı2. Mars, 1815. ad 


Apres la lecture du proces - verbal de 19 
seance du 9. Fevrier, M. le prince de Metternich 
à observe qu’il serait digne des puissances, of 
utile dans la conjoncture actuelle, de se pronon- 
cer sur un evenement qui ne pouvait manquer de 
faire une grande sensalion dans loutes Jes par 
ties de l’Europe ; que Nopoleon Buonaparte,: an 
quittant l’ile d’Elbe, ei en debarguant en France 
avec des hommes armes,, a’Clait ouvertemeng 
conslitu& ennemi et perturbateur. du repas pubz 
lic; que, comme tel, il n’etait plus sous la pro- 
tection d’aucun traite ni d’aucune loi; que les 
puissances signataires du traité de Paris, se trou- 
vaient particulierement appeldes à döclarer, a 
Ja face de l’Europe, que tel est le jugement gu El- 
les portent sur ce fait, en ajoutant que le traile 
de Paris, et tout ce qui a eie regle a la suite 
de ce trail€, sera invariablement maintenu, et 
que toutes les puissances sont pretes, en cas de 
besoin, & fournir au roi de France les secours 
gur Sa Majeste 'Tres- Chretienne. pourrait juger 
necessaires pour retablir la tranquillit6 puhlique, 
dans la supposition peu probable quelle füt troun 
blee par cette entreprise insensee, 

MM. les plenipotentiaires ont Ele tous par- 
faitement d’accord avec ces propositions; et on 
est convenu de faire rediger en consequence un 
projet de declaration, de le soumeltre à l’assem- 
blee dans une secance fixde a demain, et de ren- 
voyer & cette möme stance la question do la fer“ 





me à adopter pour la sigaature et la publication 
de cette piece. 

On a ensuite procede à une declaralion sur 
les mesures à prendre pour la redaction defini- 
tive de linstrument qui comprendra la: totulits 
des dispositions arrötdes au Congres. 

M. le prince de Metternich a observe que, 
pour gagner du temps, et pour "faire marcher 
d’un pas &gal la forme et le fond des differentes 
parties de cet ouvrage, il serait utile de s’en oc- 
cuper sans retard, et de faire preparer des & 


‘present la redaction de chaque section du trail6 _ 


de paix geueral. 

il a propose a cet effet: 

de nommer une commission de rddaction, la- 
quelle serait composee 

3) d’un plenipotentiaire de chacune des huit 
puissances qui ont sign6 le traité de Paris; 
2) de trois redacteurs en chef; 

de faire presenter, par les rödacteurs en chef, 
on projet sur la forme et sur la suite a donner 
& leur travail; 

de faire adresser ce projet a la Commission 
Ye redaction, qui le prendrait en consideration 
et soumettrait son avis a la conference dıs Ple- 
nipotentiaires des huit Puissances; 

de charger ensuite les rddacteurs en chef, 
de former un corps d’ouvrage d’apres les pro- 
tocoles ; 

d’appeler à la Commission de redaction les 
Plenipotentiaires des autres puissances a mesure 
que les n&gociations avanceraient; 

de soumelttre enfin l’ensemble du travail, 


destiae & former l’instrument general de la 


« “2 " 
u —— % 
en _ 


gt 

paix, & la sanction de M. les plenipotentiaires 
des huit puiwgageg, 7 .. 7 unat?, 

„0x8 propositions ont . die aupoen vement 


nes. qui doiveqt Composan le comitd de rddactiong, 


:Les- plänipotentiaires seront:: - 4 
‚ ‚pour 1a Russie, Mr. le somte de: Stack‘ 
bergz it: | : 


9— pour P.Anglettrre‘; lord! —2 
poar le Fraiick, > "Mr, 1e comte de Latour” 
J du Pin; , 
pour bEspagne, Mr. la shevalier Lehredork,. 
.. pour la: Sudde Mr. Je: comta. de. - Löwen«. ı 
— hielm;: Y- In 10.2004 
pour le Portugal, Mr. de —2 . 
pour la Prusse, Mr. le Barön 'de Hum- 


boldt; * 
pour l’Autriche, Mr. le barön'.de Wessen- 
berx. 


Et ont ete designes pour redacteura en chef: 
Mr. le conseiller d’etat la Besnardiere ; 
M. le conseiller privé d’Anstett, 

le conseiller aulique Geniz. 

Il a eie decide ensuile que l'on, s’ogcnperait, 

"dans la seance.de demain, de l’arraugement fi- 

nal des affaires de la Suisse. 


Sur quoi cette aeance a été lovés. 


CSrinent les signatures.) 


Kin. Tonge. \ vwW.2% 1. - Heft 5, 


! 
) 





method Win went nel 
Sdance du 15. Mars Fire 


"Le protöcöle de la seance du“ 12. a été Iu. 

“ Le projet”de détlorution qu'il a 6té rérolu 
duns la sdance d'hier, de porter’au sujet de P&<’? 
vasion de Napoldon Buoneparte, ::et de son en- 
tn&e a main -armee..en Frauce,:a dt6 -soumis & 
la deliberation de MM. les plenipotentiaires. 

La redaclion ;de' cette piece a die arretde; 
ainsi quelle se trouve dans la minute .ci-jointe IN 
Il a dte, en märne temps, regle. que la pu- 
Blication de cette declaration se ferait sous la for- 
me d’extrait du protocole dü Congris, et que 
les signatures de MM, es pldnipotentiaires au- 
raient lieu dans l’ordre alphabdtigue des cours. 
Signö; Metternich. . : 12’. 
. Wessenberg. : -., u 
Humboldt. 
Löwenhielm, 
Lobo. 
Saldanha. 
Paimella. “ J— 

Noncillos. . .l» 
Talleyrand. 
Labrador, 
Cathcart. 

"+ Stewärt. . 

Stackelderg. [u .. 
Rasoumowsky, V ri 
Nesselrode. 
Latour du Pin; 


e. 


®) Cette dsclarasion des huit puissancos. signataires du traite 
de paix do Paris, se troure geja imprimee plus 
7.1, cahier 4, p. Si. 7 Nee da 1 dditr, 





Kopp men ars AB. auieeon: Y 
Söancg: du 19. Mars: 1815. . il 
' ‚Lecture a Eté faite:de da — —— 
—* & Parrangementdes affaires. de. la Suisse), 
telle - que la! vommission P ayeit initivenent; 


rédigée. re; y 
"MM. les plönipotentnire ıbont. adaptee: :San8 ı 
modification. . hi: Pace Tor re rn. »? 


Lord Clancarty, plönipotentiaire de Sa, Ma», 
jeste, Britanniqug, a propose, au nom de Mr. le 

pa de Wellingtoft abserit, ank’plbcd&zprimantt‘ in- 
täntion des puissances de’ conserver;"par tous le&l 
moyens compafiblee ävee’ Pi indepekdaiite du Up 
Spisge.„.ia tranquillite future de ce paye, 0; 1’6=- 
tat des choses gonpacgre. par la. ansdite, declaren 
tion. Cette piece est jointe au present procds= 
verbal. v 

M. le prince de Talleyrand, premier pleni- 
potentiaire de France, a propose de communi- 
quer cette piece confdentiellerment, par forme 
d’extrait du protocole, à la.diete de Zuric, en 
ajoulant que, comme on ne doutait pas que la 
Suisse n’acceplät les arrangemens concertes & 
‚Vienne avec ses deputes, on se reservait de lui 
en faire une communication formelle, lorsque son 
, acceplation, sersit Konnue.. : 
Cette propositiog. a été approuvee, 
Il a et& en outre convenu, que la declara- 
tlon serait accompagnde d’une lettre des pleni- 
potentiaires de chaaunp.. des: huit puissances, et 
que M, le prince de Metternich en Ecrirait une, 
au nom de tous les plenipotentiaires, 


N Voyez cette. declaration plus haut, d, Vu, ꝑ. 566 


— 
Mer Sand. — * = m... 





116 

M. le prince de Metternich a annonce qu’& 
la suite de la derlaration du 13; veletiivement & 
l’eutreprise..de ‘Buoneparte, on.s’stait Oocape, 
dans plusieurs oonssils milltaires, des mesuges A, 
prendre contre les Jangera que: get. evenament: 
pouvait amener, mesures dont on ne ma 
rait pas d’infasıner ceux de MM les plänipo- 
tentisires qui n'avaiont pe⸗ pu assisier à .$68, 
conselles "' lernen 4 


M. le comte.de la Tour du Pin a lu ensuilä* 
Ig redaction definitive du röglement de prösöange,, 
discute dans. plusieurs conferencen anlerieures. 


2 Apres quelques observations; ce rdglement “ 
di adopt⸗ #), et la scance a eis levee. : 


* Signe: Meiternich. 7 
u Messelrode. | .. 
u | Suhl 0.0.4 
Stewart, — 1 
nen | Carhcart, ' 
“ \ " Löwenhielm. | J 
Lobo. n 
Saldanha,. 4 
" > Palmella, 0 
Gomez -' Labrador. . 
"Dalbergi 1J 
NMouiiles. 
Taolleyrand. J— 
Humbolut — 


) Voye⸗ plus kat, T.VI, p. wer et 20% et auiv. 
Reusrqus de Pidirm, 


317 
Annexe 


"au 'Proozs- - verbal’ de'la'seance‘ du 19. Mars 
„Bade... 


U. ma 
\ 


ÜRappork. 


"us 1a commisslon nommés pour pröpuser des 
“-princhpes Arkblir pour rögler. le sang enire 
les Ministres des couronnes, "1° 


l.a commissioh" des’ huit plenipotentiaires 
Sasusditüies, romimöe- ‘dans votre: conference du 
10. Decembre deiswSıt, &' l!elfit:-de: vous faure 
un rapport sur les priacipes à etablir pour ré- 
„gieg, | le rang. entre les ‚ministres., es „GOUTOnRER » et 
‚tout ‚ce: qui en “ost une cangeqyg 0, 8 Phonneyr 
“de vous presenter : ses articles quelle a rödiges 
d’apıes les amendemens convenus dans votre s6- 
ance du 20. Janvien : - 
* La commisslön ‚ne setant’Faditrduvde: pour- 
uwe. des instruckens: 'necessaires’ pour régler tous 
les arlicles qui' pourraient avoit rapport Ail'ob- 
get:.des presdances, - seit boriive y cruz au ‚elle 
Aous - presente, 


*".. ’ * 
[| 


Wwour prébennr kes erabarrab quĩ se korit squ- 
vont "presented," et "qui pourraient naitre encore 
des pretentions de pf&stance ’edirt "les difförehs 
agens diplomatiques, Jes plenipotentiaires des 
„Puissanges. sigoataires du Lrait6 de.Paris sont 
„eonvenus des articles qui suivent; gt ile erpient 


devoir inviter ceux des autces te 
GAUFOHANFE 
à adopler le mönıe N Tem. up BR 





Yı8 
Art u fi 

ı Les yaployd ‚diplomatiquts ‚sont ru 
en irois classes: 

Celle des ambassadsars, Legats ou Nonces; 

Celle des envoyeds, ministres ou autres accre- 
| dites aupres das 'Seusdrains ; 

not: ‚Celle, des, sharges ‚baffaires, accredites au- 
Prs das minjatres "charges des “ren 
ötrangeres. een PEAK En BE 


8 nr Sr ‚A — 
gr Le: ambassadgurs, Liga. om Noncen, ont 
»senls la <aracıpra representekifun -- Fr 
10 a Be Ze T Se Ar! 5. — a u 7 | 
>’ Les einpldyes ‚diplöihartqäts", en mission ei. 
„Araordinalrg wbnk! d.ce U, aucune supsriötits 
„de ‚Lang. Ar + Be 
-—— vo... 
Art Ya. 3 
“und Mmplayes ‚diplomatjques. prendront rang 
sentaa aux. dans, chaquye.plasse, ‚d’apres ‚la ..date 
Ao la npaifir icution aficiaha..da deur.:arrivee; :. ».] 
ells'...L8, psäsent. zöglement.n Anportora aucune;ig- 
novation, relatirement aux repıresentans du Pape. 
» Ar 5. 
or. Als ddtermios, dans chague ‚Stat ‚ Un mo- 
„ge Anifarıng pour la rECERLIOR, des employes dipip- 
„‚Mmatiques de sr. classe, gab... ah 
est en :siJqeta he : Art. u Dr BE Sure ar 
2. ve 
Les Seile 1 pareni⸗ dd ltr de 'famiite 
ehtre‘ Ies döurs, ne dontient aucun rang a leute 
evumployer Arpläniatiguen, " 
1 en est de indinhe des amoenter poliiiun 


Ä zig 

Arti 7. 
Dans les aotes dü traitösıentre plusieurs puiss 
sances qui admeltent Lalternat *), le.sort déeido- 


‚ra entre les ministres de l’ordre qui ‚devra &ire 
-saivi dans ‚les dignatures, '' Ze 


Signe: Gomez Labrador” 1 
J,atour_d du Pin 
Cathcart. 
Wessenberg. 
Polmelke.' 
Humboldt. :; > 
En Löwenhielm; , 
TE Bäcker. Te‘ 
ET LTUE Zee Bee EEE Eee 
We lee Be LTE in den 
EETNTEO Süaned’'cdir ad: Mars aBısllil ©; 
31 .LR ‚protdeü verbal do cötte adıniec; Scahtärkänt Tos-casz 
in wende files wer HM hr Toitide Surdelzuiyy ompton 
‚nn An Geniog: „so, trage dad immuupe:plus ‚hantı. Ar Vie 


382, — 189. 
yC le © EU ı:, FAN rd Isle. N, st: 32 
Au —R WER PL L EIT EN 


Ssance du 9. Mai 1815. (m. 


—— Kir cπνqα nokta" urld keikabkok chargde 

tn igiejammer; ef,! Wr ilen Erändmene' piisads ‘depuis ie 
2 soteur db Nepeldon:Baenliparte dtı Fate Jtoten suite 
-1..ı1des ‚piecds publidanid Vuia sur 1a’-declaration ‚que iigs 
„ı :Wisgancae signatesses ‚dig, trait& He paix de; Paris ayaiem 
-u.Sait dmaner contre lui le, ı2, Marz, 1845, .il.serait nd- 
nut}pigeire ‚de .proccder y une, nouvelle dechgration ? Lr- 


Tin 
ıteur n’a pu se procurer le "procds - verbal de cette 


acance.) 
m... J 


hans. htm 
*) NVoyer Pius haut, T. VI, p. 207: "Rom, di Hau-- 


li ne — — ⁊ 








40 


DD.’ 
 Biamse du 12. Mei Bis, 


. (Dans same mean: Te Fappore Ta enernierien dis 


siance presedenie, fet wweseuie, imserd zı penio ol 
et ai-pıe, YV.yez le prases-verbal de costts adım 
pizs haut, T, Vi, pP, 290 — 302.) 





D — 


VI. — 
auszmg- 


aus bem Frerecch ber. berren Bevefimäctigte 


ber fünf Moͤchte (Oeſireid, Rußland, en. 
land, Frankreich, Ynıffen), batire Wien be 


10. Yun: 1815,0 beszeffenb,-Zerritorial 


. Ausgleihungen sub Beranberunge 
: im Teutſchland, sinebefondere im. Beiichung aı 
Oeſtreich, Baiern, Baden, bas Grofkitjo: 


thum HeſſenHomburg ıc. (Hiezu als Zugal 
ein Staatsvertrag wyiſchen Oeſtreich un 
Taken.) b sonen 

Uu distriet de 6.000. babilans sera ıtseg: 


dans le depariement. de. la Sarre, pour l’agrar 
‚din ement ‚cosyenu,*) ‚des, znaisons de Lobaur; 
"Mechlenbuurg - Sıreliiz , d’Oldendurg, Hessc- Hon 
Dourg, et pour 'le comte de Pappenlieim; | 
quo:e- part de ce derrier sera'inise sous la 'soı 
verainele de la Pıu, se 8. A. R. le Grand-Du 


%) Man f. Arte final du congres de Vienne du 9. Ju 
3810, Artıa9 WI re A. d. P. 


‘de Hesse «derk‘ teriu :&”r&ihtögrer sand "Wlai to 
-Prince'de: Hesse- Hombourg ‘dans’ las possessione, 
droits et rapports politiques dom’ I 
gar les efforu.de 1a confederation vd· 


Frau ERBE rer zo 





2. 

Sa Majeste Imperiale et Royale Apostolique 
sera mise en possessh je tous les autres ter- 
ritoires et objets —— €tant sur la rivo 
gruche ARRHIK, di:.dom/ilänieit: vöiat fait men- 
‚Hoo sardessun 3° jun u. 5 Ar 
. *73 prenpent. &. eeie onpasion 

agemeng formel ‚secrei, 7 
Be Met, x R. A. dan —— uns 
gublle —XRX enta avec la Ba- 
WVidre ; "pour nduuperdr l’Linöherdel;, Se‘ 
vioreh, | Yayı.de'sukucurg! In 



















4a’ revtrstöh du Pala, 
irlies c&dden g A. 












“ J dich Kher 

ai abet Dertreiche Abttetun 

Rhein ai "an Balehur, fehe 
u or der diplomati en ae der wies 






Mer Eonapeiiäge. ©: 9%, chen mit, a Mu 
Es" N abi aud: 1) der hier unter Nun: VIEL 
feierten — Zerna milden Oeſtce ich u Baier a 
El 





2a 


„eonsentent enfin &: ca.que. les osjess desdnda'd 
„des compensations pour la Baridre, puissent toy- 
„jonra.gervir.ä tel.change ou disposition ‚qui: dia- 
„prüs.Jen.convenanges..de.8. M. Mitäleiher ‚sornit 
fait d’un commun accord. RT 





privccı 


Ze is "chin a - 
zwiſchen Deftreid und Balern, geftisperh 
#o Parts am'3. Junz rara4. ). Bugode zu Kr 


Heiden 
ern — it 


25,8% Majesiä Aa;Boi de Barjära. et. Se Majeais 
Imperiale, Royale et —— alant sans.le 





zuament, de.ia pacilca 
une  ioterpreiäl nn glas. prfgiso iong ° 
it$ de. ‚Ried 4 I), * — —æ a 
gidee : sur log pngagemeng. & 
du ‚gie raite;, ‚ER, gar 
"Baviöre dans Part, et 




















beten I e 


‚ehr Ian, acer, aa man 
eh ip) h 'er 


pe Knig” Von" Mo 13. Mer, ist a, und des 
“ Shin Anttort — welde deibe A "en Folitis 
“ir . Ar Beinufgen om Anfartg dis aa is abgedruct 

fat. 


* —ãiS ;eée —V——— a. d. 5. 
oe "ED 





‚aD 


5, M-I. Re Ar —— ont nomme * 
ꝓlénipotentiaires, savoirk.:.ı , 


3: »$a,Nlajestd lo Roĩ-de Baviöne,, — — | 


:Ies Philippe. Comts de ‚IWsada, Son FEeldmarg- 
chal, gramd-croix :de' sas.‚ordrag, ‚ainai que de 
‚teux'd’Autriche; .dg Rueaiq, dei Prusse eto. 

:: . EtBb Mejeste Impdrijale, Hoyale et Apgalg- 
Hique, le Sieur Cleiheut Luikaire, Wegzeslaa Frig- 
3ce .de. Meäternich-:W iaasbonrg-Ochsephansen, eiz- 
-Son. .minislie, d’etat,. des, oandereners, et :das > 
-faires. dirangeres ehevalier; de la.'toigop,, d’or, 
ograndr- crdix.des. endees de: Russe sr krass, 


de Ba viére sbr.- vr: ob a1. BE PT? 
+ Liesquels;: — J’sohauge de Teure pleinpen- 
vohrsy. Isutıconvenus des articles suivang;. .....3 


a‘. Art I. Sa Majsste le · Roi ilo Baviere at, Se 
«Majedi& Impeciale ,„ Royale et Apostelique ,. desi- 
-rant prevenir:loule,.mesistelligence qui pourtait 
ı naitre d’une fairsse interpretation: des artidles si 
erets du trade de’ Ried, et "de:ronfirmer les. rap 

ports d’amilis:et. de bonne harmonie qui. existogt 

-ehted Biles;nsoht convenues de. donner auk ar- 

tielosa àl 3. 111 er AV du dit traite Fapplicnlion ar 
Vante, iavuoin: a: 
e::-1 Sa KMnjebge ie Roi de. Biriäre vengage a: ob 

der a Sa Majeste Imperiale, Royale et Apaste» 
"Tiqua: le; T'yroly:le Vorerlderg, Ih Prihcipatts de 
.Salzbaung, 'tell& qu’elle.a etö posselee par ls. dem 
"nier Prince :sutıichien, a lexseption du baillis« 
-g& de: Laufen.et des villagos .situes sur lg:rive 
-gaucheide la Saal, l*Innviersel et Ie corle de Haus» 
ıruch, saufdus exceptions et les modifications dom 
ıl est fait: mention dans- les artioles II et IV de 
da prösente :convention et d’autre part, Sa Mar 


1) 


WR 


“194 


Seat& Imperiele, ‚Royale: et: A pustolique getantit 

à S. M. le Roi de Baviere de lai faire. avois les 
‘Squivalehs les plnw'corAplete : pour losditse pays, et 
"nmeme au-delä autant qu’Elle en aure dor moyens 
et que les cireonsitances le ‚permetiremt, ;. 

Art. IH. Les-hautes parties eöntrastanteg, 
Youlant acedieren autätit'qwil depead d’Elles, le 
"moment Ri - b&x&dution: de: V’article TV. pourra 
"aivoir sun effet / 'sunt convenues une Sa Majeste 
Imperial, Royale et Apestoliquie ontrera.an pos- 
wession der Tyrol, tel-qwil a dte r&ıni à la cou- 
wörme! de Baviere (à V’oxception du. bailliage de 
Vils, sauf & faire de ce deraier. un objet d’as- 
Yadigewhent) ainsi que du Vorarkerg 4 Pexcop- 
tion de bailliage de Weller, dans is deai de 15 
Soufs aprös l’echange des: ratilicatione de la pre- 
"inte. conventiggs et qus Sa Majestö lo Roi de 


Waviere sera’mize & ta -möme &poque-en Posses- , 


Han: du :Grand- Buche de :Würksbourg 'et de la 
etneipante d’Ascheffenbourg tela .quils. ent die 
dpossedes par leurs depniers souvereins, 

iu Akiss autres nötrocessions de.la part:de la Ba- 
ihre: :söntre des .dquivalens,..dorä il it est pas fait 
mention dans cet article, auront :lieu & la: suıto 
Aos arrangemens edle, on J ai ſairo 
**27* ad. 

;Art: III. Les pays situds sur i. riv⸗ gauche 
de Ahin, entre les mouvelles frontieres de la 
France .et la rive. droite de la. Moselle, seront 
scoupes jusqu’aux arrangemens dehnitifs en Al- 
demagne par des troupes havaroises ot autri- 
schiennes, sousles commandemens sdpares de leuns 
geueraux respectifs. Il seranommee une commis- 
«sion mixie, pour.regler tout ee.gui a.rapport & 


\ | 185, 


Padministrätiohirdes dits pays,: dont les revenus 
seront pergas pour le compte des deux gouyer- 
nemens, et᷑ paıtag6s en parlies egales, On. .Cog- 


viendra d’un gombre de troupes qui, de part et 


diautre,. devront accuper. lesdjta pays. 

La ville et foxteresse de Mayence sera occu- 
pee par. des Iroupes autrichiennes et prussjen- 
nes, d’aprös les. arrangemens fails à cet. egard 
entre les bauleg .puissances,. . , 

Art. IV. Sa Majeste Imperiale , Royale et 
Apostolique »’engaye à céder a S. M. le Roi, de 
Baviere, A.la paix geberale, le bailliage de Red- 
witz, enclaw& dans la Principaui6 de Bayreugh. 

Art, V. Sa Majestö Imperiale, Royalp et 
Apostoligue ayunt &gard aux diffloultes-qu’öprou- 
ve ia Baviöre-de:se pourvoin de sel, s'engage à 
renouveler 'le’ conträt de sel qui a pretsdeme:: 
ment existe entre la Baviere et le pays de Salz, 
beurg jusqu’& la concurrence de 208,000 quintaux,; 

Art. VI. Sa’ dite Majeste Imperiale Roöya-: 
le et Apostolique voulant- donner a $a Majests‘” 
le Roi de Baviere des preuves de l’interet qu'- 


Elle prend & voir Sa 'Puissanice 'assisse sur. das. 


hases solides, promet d’emplöyer- ses meillaum 

offices: Fa Sr „tus 
2) Pour faire’ entrer dans le lot de la Baviere 
la ville et place de :Mayence; 'et pour’ faire 
donner aux Etats de 8. M. Bavaraise le plus’ 

d’dtendue' possible sur la rive 'guuchd du Rhin. 

3) Pour faire entrer dans fe’ lot de la Baviere 

Pancien Palatinat du Rlin, Sa Majesté lo 
Roi de Bavidre s’engageant de son cõté, à 

se preter A des arrangerhiens du frontieres duh 


7” 
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e trouvernient Ara d'ame uiublle -tonves ; 


navce entre Elle et'Ses' voising. .- 0 
8. Vour faciler les’ arrangemens de cessiom;.: 
d’&change et ’autres' que 84 Majestö -Bava- - 
| roise pourrait deäirer" faire Uvec- les Btats': 
. ‘voisins, savoir: avec le Roi de Würternberg, 
les Grands-Duts de’ Bade et de Darmstradı, : 
et les Prihces Y6'Nassau, pour etahlir des - 
ommunications plüs directes entre Ses Etate: : 
Les stipulation du present artiele s’applignent 
“ :qux petites Principautds qui.ee trouveraient⸗ 
- placdes sur les lignes de communication en- | 
tre les Etats Bavarois, daus .la euysposition _ 
. gwen vertu des arrangemens, defnitifs de 
-. VPAllemagne elles fassent mödiafiseen 
“ Art. VII. Les hautes parties ‚oontractfanten , 
prennent & leur charge les dettes hypothequces . 
sur les pays ced&s, ou, Echanges de part et d’au- 
tpe. Zilles se chargent &galement, des ensions, ; 
soldes de retraite et; ‚appolutegpens affecies i & l'ad- 


ministration des dits Hays. 


rer” 


Art. VIIR Les hautes, parties contractantes . 


sent convenues. de Jever, autaut qu’il dependra 
d’Elles, tous les ‚obsiacles qui se sont eleves, 
depuis la guerre en ı805, au sujet des hypotlie= 
ques placees dans Jeurs Etats respeclifs. 

‚Art. IX. Les particuliers ainsi que les dıa- 
büssemens publics et. fondations conlinueront de 
jouir librement de lenrs proprietes, qu’elles soient 
situees sur l’une ou l’autre souverainele, Les fa- 
milles qui voudront emigrer, auront l’espace de 
six ans, pour vendre leurs biens, et en expor- 
ter la valour saus xetenue quelconque. 


DE innen 


ray! 
:1Art X. (Les \hautes pärtles' conttactanter 
soht convenues d'un terine de trois mojs,. à dar“ 
ter de. la..signature de la prösente , convention, 
penr: avoir la facult& de:vendre les- Megazine da! 
sel, produits mindrauz et ‚autres magazilis' güel-' 
conques, à VEtat addudrunt,, ou pour les expor«, 
ter france, .de tous dyoits et reienues. quelconques. 
Art, XI, Le même terme de trois mois est 
convenu par jes,hauteg parties coptractantes pour 
l’gvacuation des objeis Wanlu ij place et des 
munitiona. 

Art. XII. Dans Peskaoe- .diun an,. A daten » 
dn jour de la ‘signatune 'de' la’ presente Conyen⸗ 
tion, les militaires natifs des pays Echang&s on⸗ 
codés devront Slre remis Ale disposition de leurs, 
sönverains respectifs. I est cependant Convenwi 
que les offıciers et soldats qui voudront, de gré, „ 
spsier au serxice de:Pune ou de l’autre Puis-. r 
sance,' en auront la liherte ‚suns qr'ils puissont, 
eh’&tro. inquidtes d’aucune maniere. J TE 

BLes dispositions contraires 'au present arti- 
le, qui auraiegt eu lieu ‚depuis 1809, sont anul-;, 


lées 
Art. XIII. 8. M. 1. R. et A. promet & S. Mm. 

le Roi''de Bavidre de Lui obtenir de la ;part das 
Cours de’Russie, d’Atigleterre et de Prüsse „ii 
garantie de ses Etats, et des pays qui Lui serönt.. F 
dewolus.en vertu de la presente convention, au qui 
le seront eucore a la suite des arrangemens den 
finitifs. 

Art, XIV. et dernier. La presente og! 
tion ne portant que sur des arrangemens J’uno 
convenance mutuelle entre les hautes parties con- 
tractantes, ne pourra dtrecommuniquee a aucune des 








Gours-alliees,, et ‚restera secrdie enire efiles. Elle 
sera raliliee dans l’&space de quinze jpurs au, 
plütöt si fäire se peut. . ee 
.. Eu: f6i' de quoi les'plenipotentiaires resp-d-! 
tifs l’out siguee. ah. y.:umt apposd le cackwti'de:; 
lcuıs armes , © nn. 0 u Lu at im PR 
F.it a Paris le trois Juin. 183144. 


Le FeldMarechal Comte Le Prince ' 
de Wrede. 0 de Metternich. 
(bS) . 0.0 . (LS. 

+. "Articles additioanel, "7 


Art. I. - La forteresse de Kufstein. "sans y 
comprendre la ville du même noın, resterma 00--* 
eupte par,ies trobpes Bavaroisud, jubimi’aıtxar- 
raugen ons definitifs entxe.les deux ‚Pu, spunres, .... 

Kr. l. Sa Majegte ‚Imperiale, Royalt et" 
Apostolique promet A Sa’ Maäjestd Ir Roı de Ba- 
viöre de faire liquider les objets Soumis aux - 
tnoupes Anutirichiennes, lars de leur passage pan 
les etals Bavarnis. en a 

Art. Ill. Sa Maj. Imp. Royale et Aposto 
liaue fera dedommager' ie Gouvernement Barva- 
r0ie des: arr&ıagen ygii Lui seraient düs rur lese 
impöts direrts des departemen« Frangsis qui, 
avaient été places sous son administraliop durant 
la .guerre, dans Is proportion qu’Elle en sera, 
dödommagee Elle- möme par‘ le"Gouvernement ' 
Frangais. Cr 

Les- presens -artieles ddditionnels aurbnt 1a 
möme force rt valeur qur s’ils €eiaient inperes: 
mat & rat a la conyrntiog de ce jour. Ils se- 
ront ratifien, et Irs ratifications en seront Echan- 

s en m@me ıems Fi Tor de quoi les Preni- 
potentiaiıes respeclifs les unt sigmes et Mont apm 
pos& Ie.:cachet de. leurs armes, 0 

Fait a Paris les troıs Juin 1814. 


Le FeldMa:echal Cote Le Prince 
" "de Wrede. de Metternich, 
(L.S.) (1.85): a 


Ign unſerem Verlage iſt kuͤrzlich erſchienen: 


Schlußacte des wiener Congreſſes vom 9. 
—Juny 1813, und Bundes Acte ober Grund⸗ 
vertrag des teutſchen Tunbes vom8. Ju⸗ 
ni 1815.5 Beite in der Urſprache, kritiſch berich- 
tigt, mit Vorbericht, Ueberſicht des Inhaltes, und 
Anzeige verſchiedener Lesarten vollſtaͤndig heraus⸗ 
gegeben von D. J. 2. Kluüber. Zweyte Auf 
Tage, durchaus berichtigt und mit vielen neuen 
" YAnmerfungen vermehrt. gr. 8. geheftet, 16 gr. ober 
ı fl. shein. 


Tactik oder Theorie des Gefhäftsganges 
in beliberirenden Bolfsffändeverfamme 

- Iungen von er. Bentham. Nach deſſen hin⸗ 
terlaffenen Papieren bearbeitet von St. Dämont. 
gr. 8. ı Rthlr. oder ı fl. 30 fr. rhein. . 


Sn dem 2. Heft bes 4. Bandes der Kieler Blätter, 
geihieht diefes Werkes, wo es Seite 1601 bis 181 
näher gewürdiget wird, der ehrenvollſten Erwähnung. 
Es wird darauf als auf ein vortreffliches Werk aufs 
merffan gemacht und unter Anderen gefast: ‚Diele 
„Cactik if in dem gegenwärtigen Augenblide, wo 
„in den verfchiedenen teutſchen Staaten repräfentatis 
„se Berfaffungen theils new eingeführt, theils veral⸗ 

tete wieber belebt werden fellen, ein unfchägbares 
„Geſchenk, eine reihe Quelle von Belchrung, aus 
” der jene nicht. genug fchöpfen können, denen das 
atoichtige Geſchaͤft, Werfaffungsenttoürfe auszuarbei⸗ 


„ten, auvertraut if. Der neue waͤrtenberg. Conkis 
„tutionsentwurf hat und dieſe Betrachtung noch näher 
zselegt, da wir bei fo vielem Trefflichen, was Diefee 
„Entwurf gewährt, doch im einigen weſentlichen 
„Beſtimmungen beffelben die weiſe Benutzung ſo 
„mancher Vorſchriften dieſer Tactik nicht erken⸗ 
„nen konnten und daher vorausſetzen möchten, daß 
„die Berfaffer bei Ausarbeitung dieſes Entwurfs, 
„Benthaus Werk uoch nicht gefannt ‚Heben. Jetzt, 
„da es noch Zeit iſt, das Verſaͤumte nachmholen, 
„und ſpeculative Ideen, Die in jenem Entwurfe bie 
„und da zu ſehr durchblicken, durch aͤchte Erfahruug 
in berichtigen, möge es erlaubt ſeyn, anf die gedie⸗ 
„genen Ausſpruͤche berfelben, wie fie in dem Werke 
„des Englaͤnders niedergelegt find, aufmerkfan tz 


„ machen“ 


Der Geſchaftsmann in Segenfländen ber 
Sffentlihen und Privatrehtd-Prarid — 
für angehende Rechtsgefchäftsmdumer von D. W. H. 
Puchta, ge. 8. 1Rthlr. zo Br. oder a fl. ag Er. 


Der Verfaſſer theilt hier die Nefultate feines Nachden⸗ 
kens mit und der Erfahrungen einer vieljährigen Amts⸗ 
führung als Juſtiz⸗ und Verwaltimgsbeamter aus als 
Ten Theilen der öffentlichen Geſchaͤftsverwaltung, über 
würdige und zweckmaͤßige Gefchäfteflege, Benehmen 
im Amte, Umgang mit den Partheien, mündlichen 

. und fcheiftlichen Mortsag, Gefchäftsfipl u. f. w. im 

s der Form eines Handbuchs der juriſt. Praris. Geine 
Abſicht if, befouders Anfängern das empprifche Eins 
lernen praktiſcher Regeln und Geſchaͤftsbe handlungs⸗ 
Maximen zu erleichtern, bie Vorbertitungs Praxis ih⸗ 
sen fruchtbringend zu machen und abzuluͤrzen. 


Anter der Preſſe ik: 
Die Rechtstheorie von dem Ausſpielgeſchaͤft, 
dargeſtellt von Johann Chriſtian Lange. gr. 8. 


nee 


x 


Yxc r en 
Biene: Eongreffes, 
50 Heft. . 





VIII. 
Deftreichifch-baierifcher Staatövertrag 
gefchloffen zu Wien am 23. April 1815, unter 
Mituntergeihnung ber Bevollmächtigten von 
Rußland und Preuſſen, und unter groß. 
britanniſcher Mitwirkung, betreffend Ba is 
erns TerritorialAbsrecungen.an Ogfts 
reich, und deſſen Eutſchaͤbigung, theils 
durch Wirzburg, Aſchaffenburg, ful⸗ 
daiſche Landesbezirke und Iſenbueg, 
sheils durch Territoral Abtretungen, 
welche Kurtzefſen, Wit tem berg, dep, 
ſen Darmſtadt und Buben mai folten, 


a. tv 1 Nr, 


af. w.) Watd för ib. nicht rati ei 
ge DR "Al “By . u 


Sr’ Majest& le ‚Roi’de Baviere. serie & 


Sa Majest€ Imperikle ei „Royale, Apontoligug;. les 
pays suivans! 


*) Die Artikel dieſes (firmih aicht sätifieltten) Vertrags 
waren qugloich bekinimedz"der SchinßArte des wiener 
Eongrefich vinverleibt in wo,‘ en ‚near uutch den⸗ 


ackud Eng, VIEL. v FW. —gy 
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I. 


r 


La partie du Tyrol, telle qu'elle a eis r&u- 


nie au royaume de Baviere. 


4. Le Vorarlberg, a Pexception du bailliage ( Zend. 


gericht) de Weyler d’apres la delimitation ba- 
varoise de l’an ı806, 


5, L’Innviertel et la partie da Hausruckviertel, 


dans la meme etendue que ces pays ont été 
cedes par l’Autrichb & la suile du traits de 
Vienne de 1809, à l’expeption: des. districts 
compris dans la —* de demarcation suivante. 


.. Cette ligne qui sera ia frontiere entre lPInn- 


viertel .et le pays de Salzbourg,. sera tirde en 


partant de la rive.droite de la Salsach par 


Rothenbach, Neukirchen, Uttendorff, Furth, 


Schalchin, Mstiiskofen, Uuter - Weinberg, 


‘"Mondersing, Achen‘, Lochen, Friedherg , 


- » Räuef,' Viostbal, ‚jusqu’ä la ftonlitre du pays 


- de Salziwurg, lesquela endrolis aveo leur⸗ ban- 
Hieuta resteront ala ;Bavidre} : 1: 


4. Ja: partie méridionaler du «i- devant ärcheve- 


‚che de. Salzhourg,; comprenant ‚la. ronte "qui 
„.condujt.de, ia Styrie par. Radstadt, lc Pinagau 
u etla Ziflerthal en Tirol, ‚De ee cöt£ „la fron- 


re'suire les deux" ötats sera tracde par une 
ligne qui partira du Groszornerick en baute 
Autriche, passtra’ per 1a du Wurmeck, Berg 


“al nord’du Rofsbrand 'j jügqu'ä Than - -Koppen, 


‘ de ia par Ocd, Steinleiter et Grand à la crete 


u 


zjeunigen Ziffern, welcha hinter ber Zahl eines jeden Ar⸗ 
uitels in Elammern einseihieflen Bud: — Man vers 
v. Heide des Dezaufselustlieberiibt der biplomatifchen 

Derbanblungen des wiener Conereſſes, ©. 33, M.d.Q. 


des montagnes par Blumeck, le Hochidck jus- 
qu'am Tenner Eckhof, puis par Hochktein le 
long du ruisseau qui tourne Schmeerhelz & 
Kohlmais, et de la sur la cröie des monta- 
‚gaes au nord de Zolsen et Hochrait au Hoch- 
glooker, d’oüu la ligna de fromtidre se dirigera 
par le Hocheck pres de Stezelberg a l’Ochsen- 
kopf, et do là a Zirmkogel, par une ligne,qui 
passera par le Boenigkogel et traversera le lac 
‚ de Zele, pour rejoindre par le Kailberg la crö- 
te du Zirmkogel. De ce point elle continuera 
par: le Hochkogel, Pitrepenkogel et Maurer- 
kogel d’oß elle suivra la frontiere du Tyrdl, 
. Les villages, situes, sur, la ‚ligne ci- dossps, 
passeront- avec leurs banligucs à PAutriche. 
Les hautes parties contractentes nommergnt, 
dans le d6iaj. de quatre gemaines a.dater du jour 
ou Farrangement actuel ‚pessera _ d’etre &yentgel, 
des eommmissgires ‚pour régier definitivement tout 
ce qui &.rappext, a Ja. .dalimgitation . entre; Jeurs 


pays‘ aapeaift I BEE TIEF IR) tun 

| ‚Art. IE FRE 4 
8. u. ie Roi de Bavürs. possedera ,. Fo ine 
souserainelä et proprietß *):- PN .3 


9) Eous biefeh Cpropridi a yl auch auf das uner Hl 
7 genumnte Fuͤrſteathun Ifchbuing, welcdssl zun der 
Zeit, wo dieſer Vertrag gefchloffen ward, nech ſouve⸗ 
rain war, angewendet werden, ſo haͤtte der Fuͤrſt von 
Venbuga mehr noch als feine ——— t au 

, ‚Bei n Ko A Unter vis. is. Feb 5 ‚18195 

„yet Miete sie Härgeurpae un 
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ı. Le Grand-Duche de Wurzbourg tel qu’il a 
&ıe possede par S A. L. le Grand- Duc Fer- 
dinand d’Autriche. 

2. La principaute d’Aschaffenbourg dans la me- 
me. etendue quelle a fait parlie du Grend- 

' acht de Franciort, sous la denomination de 
departement d’Aschaffenbourg. 

5. Le bailliage de Redwitz, enclare dans ia prin- 
cipaute de Baireuth. 

4, Les cessions suivantes de S. A. E; de Hesse, 

aavoir la ville de Hanau avec les bailliages de 
Bucherthal, Bieber, Lohrhaupten, Gelnhau- 
sen, Altenhaslau, Schluchtern, Altengronau, 

'"Steinau, Schwarzenfela et Brandenstein avec 
leürs enclaves tels qu’ils out fait partie de de= 

-"""parterhent de Hanau. 

5. Les baillioges fuhldis de Hammelbourg aves 

Thulba et Saleck, Bruckenau ävee Motten, 

i 'Saalmünster avec Urtzel et Somnerz, et-du 

“'ydılHage’ de Bieberstein-les villages .de Baiten, 
Brand, Dutyes, Findlos, Liebartä , Melperz, 
Oberbernhardt, Saifferz et 'Theider ainsi que 
“le domaine de Holskirckem enclavs dans le 
“-Grand- Duche de Wurzbourg. 

6. Les cessions suivantes de 8. M. le Roi de 
... Wurtemberg, savoiT; 


* 4) La partio du beilliage. de Nördlingen —* 
‚par ia Baviäre en „do. — 


terklert werben, 
mntangen bes 


ar: „be ———— m Pr 
ber möglichen 
"In. 1 Ditansgebtre. 


FR 3 „unbeftüager ber 
nasees. 
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b) La partie. Au cerel⸗ de’Rezar odddu per la 
Baviere en 1810 des bailliages de Dinkels- 
“ buhl, Feuchtwangen, Creilsheim, Uifenbeim, 
Gerabrunn et Rothenbourg, ainsi que le bail- 
liage de Hohenlohs-- Kirchberg. 

e) La partie du cercle du haut Danübe eédée 
par la Baviere en ı8ı0, savoir lea baillja- 
ges des maisons d’Oettingen, Hohenaltingen, 
Mayingen, Neresheim, Weallerstein, Baldern 

. et. Mönchroth, ainsi.que, les parcelles des 
possessions d’Oetlingen au do la de la Wör- 
nitz. .. 

d) Les possessions de la maison de la Tour. et 

‚ Taxis Jans lea bailliages de Neresheim. et 

. Tischingen. ‘ 

e), Lacomımanderie de Kopfanbaws, avco Lauch. 
heim. . 

f) Du grand -bailliage de Mergentheim, la ville 
de Mergentheim arec un arrondissement con- 
'velable A la Baviere de 15000 Amen. “ 

g) La ville de Giengen, avec les endroils 
Brenz, Hermeringen, Bazonhansen et Ho. 
hen- Memmingen. 

k) Les bailliages de Mickmiht et Goundelr 

- heim. — 

i) Wangen, Leutkirch et: t.Imy, aveo les villas 
ges et depenlances situes a l’ost d’une.ligne - 
de demarcation qui’ parlira du confluent. de 
PAitrach avec !’Jlier, suivra le cours: de 

« l’Aitrach jusqu% Altrach qui appartiendra & 
la Baviere, et passera eusnite pr&s ds vil- 
lages de Heberlingen, Saibranz , Reichenho- 
fen, Diepholzhofen, -Kieseleck, Bernweiler, 


t 
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Leiphola et Kurbach qui apperliendront tous 
avec leurs banlieues a la Baviere, puis sui- 
vra la basse Argen jusqu’& sa jonction avec 
- la haule Argen, ot longera enauite le cours 
de l’Argen jusqu’&- son embouchure dans le 
lac de Constance, ° 


7. Les cessions suivantes du Grand-Dno de Hes- 
se- Darmstadt, savoir, les bajlliages d’Alze- 
inau, Steinheim, Seeligenstadt, Babenhausen, 
‘Schaafheim, Diebourg, Umsatadt, Habizheim, 
Otzberg, Breuberg, Frankirch, Grenbach, Kö- 
nig, Laudenbach, Heuhach, Miltenberg,‘ Um- 
pfenbach, Amorbach, Erbach, Michelstadt, 
Furstenan, Reichenberg, Furth, Schönberg. 
Abendsberg et Greifswald, Birkenau, Linden- 
fels et Waldmichelbach,, Freienstein et Ro- 
thenberg, Hirschhorn, Neckarsteinach et Wim- 
‘pfen, . 


B. Les cessions suivantes da Grand-Duc de Ba- 
de, savoir: .. “ | 
4) Le cercle de Man et Tauber. Eu 
5) Du cercle du Neckar; les bailliages d’Eber- 
bach, la ville et prämier bailliage de Mofs- 
bach, second bailliage de Mofsbach, du bail- 
liage de Neckargtmünd, les villages Spech- 
bach, Schwanheim, Schönhronn, Neuenkir- 
ı chen, Neckar - Schwarzach, Munchzell „ 
-"‘Mosbronn, Meichelbach, Muckenloch, Lo- 
benfeld, Langenzell, Dilsberg et Ursenbach; 
du .bailliage de Waihbstadt, les villages de 
. Bargen, Epfenbach,. Fliusbach; ' Helmstadt, 
Reichernhausen, Wollenberg, Siegelsbach, 


u38. 
. Obergimbern;; Unteigisiberny do ballige 


=. +,da Heideiberg; le villnge:de Heddisbüch.- 
9 "La principautd d’Isenbourg. en 


Art 1. ’(50) 
6..M. l’Empereur d’Ausriche, aimi qure S. M. 
fe Roi de Bavicre,. possdderbut' len parties codéch 
ou acquises par le prösent erfangemonit en Wut 
propridid et, souverainatd'>-:1-- ; — 


Art. IV. ‘(313 
- Les stipulations du traits: de: Tösehais,Ircla- 
tivos à ia libre navigation wer ı)’ Inn. et & Tor: @n- 
ira ueogerde 06 fleuse, vont Expresssiient main- 
tenugs.. Quoent à larwmirigation sur len!‘ tautres 
fleuves qui. travorsent · los Yuux ' Hatsl respectife, 
alla :sega wegieo  d’apmes. deu prireipes- Köndtawx 
adoptés par le comäts: de navigation zit äl’'sera 
nomme à cet effet une —eã dans le ter- 


ne de six mois s aprös s lä ſiu u ‚Congres, i 
3. pP. * —B0 ‚1 9“ . 5. 


| 8 — PETBRITERT| Am. Yon (58) ‚, opamer üb 
Les dettes sp6cialenadält:: Aypothepdei dns 

leur or igine sur les. ‚pays cedes et echanges, res- 

teront à la charg& de oes mämes pays. 

> ei bensibns, so" Hd’ reitaith et appoin- 

tement kifkktts A Padtrindirfälfer' ded'dlte‘ piys, 

demeurärönt & la’ EEE Patzer 


(ae z ve ES we DE ya ir petit: 
hin .. At NK (5d). . 
Bar. M. . Roi de :Boriere‘: —— «Kdonner 
toutes Seeiletes .au' commerce ul sd fit Yehere le . 
Fyrot st: le“ :Vorarldergi sie: lps : routes? auf kl 
versent les etats Bavarois, Les detallsFappi? 
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cation et d’ex&oution.de.,eet article,. serohit rd- 


glös par une Commission et une somvertion ‚par 
ticuliere, Br on F 


Art. :VII,: (5%) 
“: Toute venze de domtaines qui auralt A6 ‚daite, 
& dater du jour de la signature du :prösent ar- 
zangement, dans leg. parties oddees ou acquises 
sera annulldo et considsrse comme- non avenue; 


Art, VIW; (53.) 

.-; ‚Les sschtves,.carsesn, plans et dboumens quel- 
congnes, appartanens ann, pays eédés ot dchan- 
g&@,..au. concernans Jeny alminisiration, seront 
fidalement ‚romje en; mäme.ıtains que les. pays; 
Qu, .si. cola. <tait impogsible, dans an: delai qui 
BR: ‚paurra. sro de plus. de. trois Kos aprös in 
remise des pays eux- - mieınse... | 


eg | "Art 1. 6). IF | 
Les droits Waubaine, de dötraction et autres, 

de la m&me natupe; ‘sont rdciproquement « abalis 
dans les ‚pey». regel si: 2 
32. nn An. x. . 


uwduas 


la Br ‚u. —— —** les miliigiras na- 
Ufs, ‚I .naye ‚ Schanges, « ‚ou cödes devrout dire 
remis a la disposition de leur souverain respec- 
tif. 11 est cepentlant esrvehu que les ofliciers 
on. soldats qui.de grö.veudront reter atı.service 
de l’une ou de l'autre puissance, eu auront la 
liberts. saua ‚qu’ils Pülwent,on 4 dire einquiötds Wau« 
enne manieroeo. me. 


7 


"Art. Xli -.(58.) . 
- »Les- particuliers, ainsi que les edtahlisemens 
publics et fondations, ‚sonlinueront: a jouir li- 
broment de leurs proprides, qu’elles soient ti- 
tuses sous l’une ou l’autse souveraineie, Les 
familles qui voudront dmigrer, auront l’espace 
de six ans pour vendre leurs biens et en expor- 
ter la. valeur sans retenue quelconque. 


Art, xii. (59.) 


Les domaines de la Pr incipauté de Fulde ot 
du comté de Hanau ayant ete veidus sans que 
les acquerans se soient acquiltes Jusquiich d de tous 
les termes du payement), il sera nomme par les 
Princes sous la domination desquels jassent log 
susdits pays, une Commission pour regler d’une 
maniere .uniforme ce qui ‚est relalif,a cette af- 
faire et pour faire droit aux. reclamatians des 


acquereurs desdils domalnes, J 


Cette Commission aura particuliöiement egard 
au "was concln te’ * "Decembre 1813 Frauc- 
fort entre les Puissances allices A 8. A. S. Elec- 
torale ’Electeur de Hesse; ei il’ est pöse en prin- 
eipe que si la vente de ces domaines n’eiait pas 
mainienye, les sommeg deja paydes seröht rösli- 
tudes aux acquereurs qui ne serönt pas ohligss 
de sortir de’possessiod üüe lorsque detie resli= 
tption aura eu son plein, et enlier ettet. 


Art. xl, 0) ... 

8 M. PEmpereur d’Auwriche, 8 M. ’Em- 
pereur de toutes les Russies,. et S. M. le Roi 
de Prusse, garantissent a S. M.. lc Roi de Ba- 
viere' ia possession de Ses ctals. 





Art. XIV. (6a) 

S. M_ ie Rci de Bariet eutrera em posses- 
siez des haillieges, distrits et dependances qui 
Im appartiendrest en veriz do present arrange- 
mseni, SiZ SEHESERES aprrs qmii sure cesse dürs 
deemumedl. 
S. M. ie Rai de Be:wre seazape de Sen eb 
ts & faire emirer Sa MMajeste Isıperisie er Royals 
Aportniigue a la Here EpsGae en jossession des 
districts qui Ivui appertiemdsomt em execulion du 
present arrangement. 

Art. XV. 6:.) 

AT ‘des droits et prerogatires et de la 
sustentatich du Prince- Pris.ar. comme ancien 
Prince ecelesiastique, il est arrete: 
1. Qu’il sera traite d’une maniere analogue aux 

artieles da recös qui en 1805 eat regis le sort 
des Princes sdcularises. _ 
3. Il recevra a cet eflet, a dater da...., la 
somme de ı00,000 florins, payables, par tri- 
mestre, en bonnes es; cces sur le pied de 2% 
florins au marc comme renle viagere, “ 
Cette rente sera acquitice par les Souverains 
sous la domination desquels passent des pro- 
vioces ou districts da Grand - Duche de Franc- 
fort, dans la proportion de la partie que cha- 
cun deux en possedera.. 
5, Les avances faites le Prince- Primiat de 
ses propres deniers Fi caisee generale de la 
- Princıpaute de Fulde,: telles qu'elles deront li- 
quidces et prouvees, lui serent restiludes, & 
' ini ou ses heritiers au ayant cause. ' 
Cette charge aora supportee proportionnelle- 
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ment par les .Sonverains qui possddaront les 
‚provinces et districts qui forment la priaci- 
. paute de Falde. 

%. Les meubles et autres objets qui pourront #tre 
prouves appartenir a la propriete particuliere 
du Prince- Primat, lui seront rendusa. 

$. Les serviteurs du Grand- Duche de . Fran 
fort, lant cıvils et eccl&siastliques que militai- 
res et diplomatiques, seront irai:ds confornie- 

. ment aux principes de larticle 59. du reces de 
’Empire du 25 Fevrier 1805, et ces pensions 
seront payees proporlionnellement par ‚les Sou- . 

.. verains qui entrent dans les possessions des 
etats qui ont forms le Grand- Duche, 

6. 11 sera etabli une Commission, dont les dits 
souverains nommeront les membres, pour r&= 
gler tout ce qui est relatif a l’exechtion des 
disposilions renfermees dans le present article, 

Art. XVI. (65.) 

S. M. ’Empereur d’Autriche, S. M. P’Empe- 
reur de. toutes les Russies, ct S. M. le Roi de 
Prusse, garantissent à S. M. le Roi de Baviere 
et Ses descendans mäles et directa ia reversibi« 
litd des parties de l’ancien Palatinat qui sont et 
tomberont encore sous la dominatjop da -Grand- 
Duc de Bade, à defaut d’heritier mäle de la dy- 
nasjie regnante aujourd'hui dans le Grand- Du- 
che de Bade, 

Art. XVII. (64) | 

1. Les. Idrbits‘ du Prince Eugene, & ‚etablir ua 

dtablissement canvenable .hors de Fr ance #), con- 


. Diefet hatte fi) Buonaparte für den Priuzen Engen 
ver gehen laſſen, in dem Tractat zu Sentaineblen vom 
Fl 12143, Art. 8, oben Bd.VI, E. 228. A. d. H. 
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formément à In eonvention du .ıı Avril Iui sent 
eonufirmes. Les hautes Puinsauces alliees s’en- 
gagent a lui donner un Eiablissement, aussitöt 
que les circonstances n’y meiiront plus d’obstacle, 

2. Le Prince Eugene recouvrerz et conser- 
vera la libre et entiere jouissance de ses dofa- 
tions et de ses biens particuliers, taut meubles 
qu’'immeubles, dans tous les pays qui ont fait 
partie du Royaume d’italie, quels que soient les ° 
Souverains auxquels ces pnys appartiennent ou 
par les troupes desquels ils sont ocoupes. 

5. Le chäteau de Baireuth et ses döpendan- 
ces sera 'assigne, par S. M. le Roi de Baviere, 
au Prince Eugene, pour y faire sa rösidence 
aveo sa famille. 

Art, xvm. (65. 

S. M. le Roi de Prusse et $. M. le Roi de 
Baviere renoncent, pour eux et tous leurs des- 
cendans et successeurs, T&ciprogement a tous les 
droits et pretentions que S: M. Prussienne avait 
sur les Principautes d’Ansbach et de Batreuth, 
et S. M. le Roi de Baviero sur le Duche de 
Berg. ” . 

Art. XIX. (66.) 

8. M. le Roi de Prusie entrera dans le ter- 
me de quinze joürs, & dater d’aujourdhui, dans 
la possession "definitive de’ tour les 'districts si- 
tues sur la rive droite de la Moselle ' gni ont 
passe sous 9a domination, en suite des arrange- 
mens renferngs dans article, 

Fait à Vienne, le 35 Avril 1815. 


> —i ⸗ 
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IX. S 
Zugabe 


gu ben naͤchſtvorhergehenden drei Acenſtücen 
obere Abhandlung betreffend 


2. bie Verfügungen über verfdjiebene Be 
flandrheile bes Großherzogthums Baben, 

_ insbefondere über bie babifhe Rhein 
pfalz und base Breisgau; . 

2. das Erbfolgerecht ber Herrn Marfgras 
fen Leopold, Wilhelm, und Marir 
milian von Baben, dvormaliger Gra- 
fen von Hochberg, ‚auf... bie Staatsre⸗ 
gierung bes Großherzogthume Baben. 

wie vier Beilagen.) 2 J 


Die Verfügungen über verfchiedene Sandeötheike 
des Großherzogthums Baden, welche theils auf dem 
wiener Cougreß, theils vor und nach demſelben, ver 
abredet wurden, haben bis jetzt ſchon fo vielfältige Unter⸗ 
handlungen, ſowohl in Frankfurt am Main, als auch 
an den Hoͤfen von Oeſtreich, Rußland, England und 
Dreuffen , zur Folge gehabt, und zugleich die Aufe 
mertfamteit eines „großen Zheild von Europa in. fe 
hohem Grab erregt, daß es nicht unwichtig fcheinen 
‚möchte, bier dad Ganze der fiatt gehabten Verabredung 
gen, in einer kurzen, einfarhen, chronologiſch geordne⸗ 
ten, blos gefchichtlichen Ueberficht zuſammen gu flellen; 

‘- ‚Dex. Berfaffer. enthält fich jedes eigenen Urtheils 
‚über. .diefen. viel ‚befprochenen Gegenfland; er üben 
‚ncbe »gefiffeuclich „mit Stillſchweigen, was von ‚ben 
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Unterhandlungen ſeit dem Anfang bes Jahres 1816, 
ihm bekannt geworben if. Er beſchraͤnkt ſich anf 
ſolche urkundliche Nachrichten, welche durch 
wärtige Sammlung der wiener Congreß⸗Akten, * 
dag Staatsarchiv des teuiſchen Bundes, und anderswo 
ſchon zu aͤffentlicher Kunde gekommen find. Dieſe 
werden genuͤgen, das Urtheil des unbefangenen 
Publicums entweder feftjufeßen, oder zu berichtigen, 
in einer Angelegenheit worin Ge. König. "Hoheit 
der Großherzog von Baden Selbſt, „ju feinem Bei 
fand: an die Öffentliche Meinung appellirt hast 
In Anfehung des Zeitpunktes, wo bie der 
übreteten Befkimmungen über badifche Landestheile, 
nach ber Abſicht ihrer‘ Urheber in Wirkfämteit 
dehen ſollen, find !diefelben- won zweierlei Urt. Bei 
denjenigen Set: erften Art, wird augenblickliche 
Sder doch baldmoöͤglichſte Vollziehung Beabfichtigt. 
Eo die Abtretung eines Theils bes unter badiſcher 
Hoheit ſtehenden Amtes Werthein umd des badiſchen 
Mäinsund Tauberkreiſes an Batern, und die Bewül⸗ 
var einer Militär » EtrdWe dom Wirzburg durch 
difche Gebiet nach "ben baleriſchen Vefigungen 

aͤuf der linken MBeinfelte. : 

Fuͤr die Beſtimmungen ber’ zweiten Art, iren e 
tuelle Vollzlehung verabredet. So der Ruͤdfall dir 
dadiſchek NRheinpfalz an Baiern, und des Breisgaues 
ün Oeſtreich. Als Beitpimft, wo bie badiſche Rhein 
pfalz an Batern zurücfallen fol, ward anfangs 
ber Ball angenommen, wenn „der jetzige dadiſche 
Regentenſtamm ohne männliche Erben erloͤſchen 
wuͤrde; ſpaͤterhin aber der Fall, iwenn „bie direkte 
Line des reglerenden Sroßherzogs erloͤſchen 
wuͤrde⸗ Fur den Naͤckfat⸗des Breißgaue hr 
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Deftreich warb ein betimmier * auedruͤch 
lich nicht feſtgeſetzt 
Die eventuelle Verfügung dber- "Ye: dabiſche 
Mheinpfalz und das Breisgau, fuͤhrt, ſehr uatuͤrlich, 
gu einer aufmerkſamen Betrachtung der Gucceſſion s⸗ 
rechte berjenigen männlichen Mitglieder bed jetzigen 
badiſchen Regentenſtammes, welche aus der erſt en 
mb aus der zweiten Ehe des Vveremisten: Groß 
herzogs Carl Frie derich von Baden abſtammen, 
insbeſondere derjenigen aus ber zweiten Ehe ber 
Herrn Martgrafen Leopold, Wilhelm; und Maxinil⸗ 
lian von Baden, vormaliger Grafen von Hochberg. 
Von dieſen legten wird in dem weiten Abſchnit 
die Rede ſeyn. 


Erſter Abſhnitt 


Der Zuſammenhang des Ganzen macht ed noͤchig 
ben Anfang. mit einer Gtipulation zumachen ‚die in dem 
franffurter Vertrag enthalten if, durch welchen DB as 
den, im November 1813 der Allianz der vier ver⸗ 
bündeten Mächte. wider Napoleon beitrat. 


Der von Rußland, Preuffen, Großbritannien und 
Oeſterreich, im Jahr 1813 wider Napoleon errichteten 
Allianz, trat auch Se. Königliche Hoheit der Groß⸗ 
herzog von Bad en bei, durch einen zu Frankfurt 
am Main am 20. Nev. 1813 geſchloſſenen Beitritt, 
vertrag. u 

In dieſen verſprach ©. K. H. ber Srohherjog ſich 
Diejenigen Einrichtn ngen und alle diejenigen Te r 
ritorial⸗Abt retungen gefallen-zu. iaſſen, welche 
die nene Ordnung der: Dinge in Teutſchland, zu 
Handhabung ber Kraft und Unabhaͤngtgbeit dieſes 
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Landes erforbern werde. Dagegen chaten bie dier ver⸗ 
buͤndeten Mächte bie Zuſage, daß ber Großherzeg 
für etwa nöthige Territorialabtretungen in fo meit 
Entf&ddigung erhalten -fole, als biefe mit 
der: Maſſe ber zur Zeit des Friedenẽeſchluſſes disponib⸗ 
len: Gegenſtaͤnde und mit dem oben: erwähnten Zweck 
vereinbar ſeyn werde, und ſo daß die Entſchäͤ 
digung dem jetzigen Umfang des badiſchen Staates 
moͤglichſt nahe. komme. | 
Die Gtipulstionen lauten (nach dem preuffifchen 
Eremplar; : ‚elnlauten mit allen. übeigen) wortlich 
wie folgt: 

„Art. ww. 8. M. le. Roi de Prasse gerantit. 
à S. A, R. le Grand-Duc de Bade Sa sourerai= 
nete et Ses ‚possissions. ‚Par contre, S. A. R. s’en- 
gage à se cönformer, ä cet &gard et en general, 
aux arangemens qu’ exsigere Pordre des choses 
qui sera definitivemeht &tabli. peur le maintien 
do “Pindöpendance de !’Allemagne.“ 

ı Arsiches segar&s et secrets." 

„Art. ıer S. A. R le Grand-Duo de Bade 
se pıeiera & toutes les gessions qu’ exigeront les 
arsangemens ſaturs en.Allemagne, calculds pour 
Je..maıntien 'de la fareo et de lindöpendance de 
ce pay“ Dee Fr 

‚ „Art2-&,M. Je: ‚Roi: de Prusse Vengage 
par contre.;& »enplayer A.procurer à S. A. R. 
en retour de ces cessions, si elles devenoient né- 
cossaires, urie indemnit) compatible avec la masse 
des objels qui seront. disponibles à 1’ Epoque de 
ja: pacißestipn;et ayec le but: enonc# ai-dessnaj 
et la ‚plus :vapprochee ‚des. dimemeon® aotuelles 
dm.iinede SA RE. 2: | 
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Aehnuliche, mehr obet weniger befchränfende oder 
ausdehnende, Elaufeln lieſſen ſich, gegen Gewaͤhrlei⸗ 
ſtung ihrer Souverainetaͤt und: Beſitzungen, faſt alle 
teutſche Souverain⸗Staaten in denjenigen Vertraͤ⸗ 


gen gefallen, durch welche fie im Jahr 1813 ber’ 


großen Allianz twider Napoleon beitraten. Es ift für 


den bier in Rede ſtehenden Fall wichtig, verfchiebene 


Beifpiele diefer Art hier wörtlich. beizufuͤgen. 


. Baiern, in dem zu Mieb;mit Deftreich gen 


fehloffenen Beitrittvertrag vom 8. Oft. 1813, contra⸗ 


hirte auch folgende zwei Beſtimmungen, wovon es ins⸗ 


beſondere die zweite als (rechtfertigende oder anrathende) 
Urſache derjenigen Vertraͤge angiebt, durch welche es 
ſich ſpaͤterhin Landestheile verſchiedener Nachbarſtaaten, 
namentlich Badens, zuſichern ließ. — „Art. 2. S.M. 
le Roi..de Bavière se prätera & toutes les cession⸗ 
qui serost. jagdes necessaires ‚pour assurer aux 
deux etats une ligao militaire convenable. Art:5, 
S. M. kEmpereur. d’Autriche s’engage: en: re- 
tour, pour Elle-meme æt de concert avec Bos alliés, 
& employer Son intesventibn.la plus eflicace et, 
„il en sat 'besoin, :toutes:Ses forces, à l’eflet de 
procurer..&-8. M. le-Rbi: de Baviere /’indemnits 
la plus campidte: :et-oalculee- sur les proportione 
gdographiques, statistiquen et financieres des pro- 
vinces cédées; ladite indemnite devra &tre .& la 
biensdance du Royaume. de Baviere, set de me- 


niere a former avec ini un contigu comple ot 


non inlerompu.“ nn 

v :MBirtemberg, Mm. den gu Fulda am 2. Nov: 
18137 ° »mit Oeſtreich ‚gefchloffenen Beitrittvertrag/ 
wie foigt: — „Art. 2.B. M. le Roi de Wirteni- 
Arten d. Eongr. VL Dia DAL... 0.200 


Bew nen. 
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berg se pretera & toutes led’ cessions qqui .söront 
jugees necessaires ,' pour atteindre le hut indigusd 
dans l’article preredent, et fixer des-rapports 
geographiques, militaires ei poliliques des dtals 
de l'Allemagne d’nne mianiere. conlorme à ce 
but. S. M PEmpereur d’Autriche donne n&en- 
moing à S. M. le Roi da Wirtemberg la garan- 
tie formelle, que ces cessions ou reviremens ne 
saurofent point etre2ielus à d’anciennes posses- 
sions Wirtembergeoises. = Art.38.M. P’Empe- 
reur d’Autrishe s’engage en retour, pour Elle- 
meme et.de concert avec Ses alli6s, à procurer 
à S.M. le Roi de. Wirtemberg, en 'öchenge des 
cessions qu’Fille. pourroit être dans le cas de 
faire une indemnite uussi complete que le permet- 
ıra la masse des objets disponibles d la -peiz, eı la 
plus rapprochee des dimensions presentesdu royaume, 
Cette indemnite sera. üxeo, autant que possible, 
& la cnnvenance du royaume de Wirtemberget de 
maniere & former avee' lui un eontigu complete 
Der großhersoglid. Heffifche Beitrittver⸗ 
trag, vom Nov 1913, enbält murhmaßlich, nach einer 
Yeufferung des großherzoglich heſſiſchen Befandten auf 
dem wiener Congreß *), die Verpflichtung , de se 
preter sux arrangemens qui seront jug6s indie 
pensables pour une juste reparlition des forces 
resprotivos des Puissances .et. leur delimitation 
sur des.hases naturelles:.et reciproguemen! conve« 
nables.“ Hierauf erfolgte, mie bei Baden, vor 
Seiten ber verbindeten Märhte dag Begenverfprechen, 
„de prucuıer ung indemnitd compatibleaveola masse 
des objeis diepogibles à époque deia pacification,“ 


M Oben, 3). VL S'sas ud 566. ' » 
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Rurbeffen, infeinen du Frankfurt ätit 2. Dec. 


mit den verbilndeten: Mächten geſchloſſenen Beitritt⸗ 
vertrau / verſtand fa; 7 folgenden Stipulationen: 


„Asrt. 2. Sa Mijesis LEmpereur d’Autri- 
che garantit à 8. A; S, E; de Hesse Sa souve- 
raineis et:Sos possemions. S. A, S. E. promet 
par ountre de se corlförmer, & cet egard et en 


gender al; aux arrangenıens qui seront jug&s ne- 
cöatdires: au monient de la pacification pour le 


mailittett de Pind&pendance de l’Ällemagne.‘ 


Eine aufmerkfame Betrachtung biefer verfchiebe 
nen Verträge, führt zu der hohen Wahrfcheinlichkeit, 
daß der erſte Anlaß. zu ſolchen vorſorglichen Stipula⸗ 
tionen: für künftige Tetritorial⸗Abtretungen und Aug 
gleichungen, von snreigifger Seite bean 
fen .. 


diele Dad fonnte, nachdem das —— 


ſich zu ihrem Vortheil gewendet, und ſie ſich mit 
maͤchtigen Bundesgenoſſen umgeben hatte, die großen 


Opfer sche verfchnerjen, welche fie. durch die Ge 


welt der Umſtaͤnde war gezwungen wocden, in dem. 
ptesvurzer Sriehen zu bringen, Cie fah fich in der 


Lage, von Batern weit den- größten. Theil, der an. 
daffelbe abgetretenen Befigyngen — Tyrol, Innvier⸗ 


tel, Hausruckviertel und "Vorarlberg — zuruͤckzufor⸗ 
dern. Sollte Baiern dafuͤr entſchaͤdigt werden, 
ſo war eine ganze Waſſe von Terrutorialðeſiungen 
auszumitteln. 


Da man diefe auf einer, Städte ı und in einem 
bisherigen Staat nicht beiſammen finden Fonnte, fo 


18 eaſſtren und dagegen find diefe 3 Bidtter einzuhaͤngen. 
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mußte man fish. barauf gefaßt maden,. webzege Nach⸗ 
barſtaaten zii Abtretungen gemeigt.zu, machen, ober ps 
noͤthigen, und biefelben im Voraue bazı zu verpflich⸗ 
ten, ihnen aber auch wieder, fo viel man für ſchick⸗ 
lich und-thuulich hielt, Eutſchaͤdigung dafuͤr gu 
geben. Auf .diefe Weiſe ſollle, faſt unwer beim Cie 
nen, für gu dringende Opfer," Anmeifung:an einen 
oder mehrere Andere gegeben werden, und es mußte 
hieraus derjenige Laͤnderverkehr entſtehen, für wel 
chin bie neuere diplomatiſche Sprache ſich ben Aus⸗ 
bruct „Reviremena territämaux #. geſchaffen bat.: : 


u “u. [rn u 
‘ ar “ 32 32. 4 


2 | . SCH Er is F NEN | 

Oeſtreich und Baiery (ohloff, vrei Tage nach 

dem parifer, Seicden, in Partd'am 3. Jim. 19745: 
einen Vertrag, wodurch fie dep. geheimen Artikeln 2, 
3 u. 4 des sioifchen ihnen gu Mied am 8. Oct. 1812: 
errichteten Allianz Vertrags *), eine bekimmte Anwen- 
bung u sehen füchten. .=t 


, '2.: 2. “rt 


8 — pariſer Vertrag e ), der ach der. 
* fo geheim gehalten werden ſollte, daß er ſogar 
Aeiner der‘ verbiindelen Machte mitgetheilt werden 
durfte⸗, verpflichtete fich Batern, Tyrol, Vorarl⸗ 
berg, Ealiburg, das Innviertel und den Sausınd. 
freid an Defttehh abjıitgeten, V 





Heft 2, S 
Der ganıe PER: Rede oben, Sb. VI, ©. 12 r} 


*) Diefe sehen Artikel heben abgedrudt, oben Bd. 5 
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ve Degegen warb ben Quig von Baiern, von 
Deinaiche Bufage gethen ‚.:daß..ed :bemftißen: file 
die genannten Länder die vollftändigfien Aequi⸗ 
valence,/ und fogar nad meher; verſchaffen wol⸗ 
key ſo weit es Viezu Miltel · haben, und ’bie Urnſtaͤnde 
e& ihm geſtatten werben (Art. 2), ſnvbeſondere vbaß 
es ſeine beſten: Dienſte Moenden wolle, mt! alten 
bie Stadt und Feſtung Miriirz und-:die: ehemalige 
Rheinpfalz zu verſchaffen uand um bie Abteetungd-, 
(hd. und an dern Aug chungen . efördern 
—— — mit Virteu 33 Ba En Ki m 
dis“ un Naffau' au ‚erkichten: —5*— zönne das 
zul in nd erer —5 — Wwiſchen Ks Slea⸗ 
deu "beigefi t „werde, ı % ER 


» 3 ab. sh 
Begrin das Verfpreihen ihm. die. Kheinpfalk. zu 
verfchaffen, verpflichtete as, en Bin nn fü # 
Ste nzausgleichungen: yrſtehen wolle, bie, geg en 


H ( 9 I feinen. Macher, a n n ehm } 6 —* 


on! „rl . Im 


Dieſe letzten eminten lauten un . 
folgt. ya Ju. a Bu | 


„Art. VI, Sa dite Majeste —— Royn- 
le et Apostolique voulant donner à Sa Majest6 
le Roi de Baviere des preuves de l’interet qu’- 
Elle prend‘ä: voir Sa puissädice üsstse‘ skr- des 
bases' solidöß, promet Eanployer see imetlleurs‘ 
offees,; Zus RENT 


ı° pour faire entrer dans le lot de la’Bäviers” 
la ville et place, de. Mayence, et pour, faire 


——— LTE fer 


mel. _ nn... —. 
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- "donger afıx :ttals. de‘. S,:M. Batartist SE" plas 
u ' possible sur kdrive anche it Ban} 


2 migaımer 

2° pour: hire eutrer dans . Jot de ia Barikee 
. Faocien ‚Palasinat. du Rhinz. Sa-Majestb: JeBoi 
die ‚Baviöre wengageomt, ‚de sog. pie, Mi, 
: ardter a dos serangeuens de frontidren nei em 
trouveraient otre, —— congenaucq any 









‚ Ira Elbe et Sos-vplginas: SE AKLIER E 
A; ur adiliter les Braten da — — „DE 
“change er’ äutres‘ que‘ $ Bavaroisä ‚Ppourfa 


desirer faire ävec 1es "Etats volsini, savoir 
"avec te Roi de Würteimberg, les Graude-Ducs, 
de Bade et de Darihistadl, et’ lea Princes de’ 
„ Nasgau, pour etahlir PA Sommmnniaatene plus 
directes ‚intro Ski edge . .. 


„Les stipalationb du —* die sappli= 
güedk (anx' petties Minrinu *) gui so app 
raient placdes sur les lignes de tömiiunicalion 
entre lee etats Bayarois, dans In ‚8upposition 
qü’en \werlit des artatigeihens definitffs de PAl-, 
lemagne, elles fussent mediatisces.“ 


v 4 1 „ r . F) 
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Be ee 5. Fa Feen 


u Bei wiener. Cougreg nfeefaubelten- 
Arhneich und. Baienan, Über Abtretuagan baieri- 
ſcher Befitzungen an Beftreich, und was Baiern da⸗ 
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gegen erhalten. folte: Um Ti: Upril 18:3 Fam; wi⸗ 
fchen beiben deßhalb em Einderſtaͤndniß zu Stan 
be. Nach biefem follte Baiern erhalten, die O ber⸗ 
HoHeit über das Fuͤrſtenthum Iſenburg, und bes 
ſtimmte Landesbezirke von Wirtemberg, Ba 
den, Heffen Darmfabt, Hanau und Fulda, 
nebſt dem biähmifhen Amt Redwitz, deren Beſitzer 
theild durch andere teutfche Landesbezirke, dieffeit des 
‚Rheins, theild,, und. zwar Baden und Heffen Darm⸗ 
ſtadt, auf dee linken heinfeite zu eutſchaͤdigen 
feyen. Baden follte nicht nur den ganzen Main 
und Tauberkreis, ſondern auch einen bedeuten. 
ben Theil bed Neckarkreiſes bis an den Elſen—⸗ 


bach, zwiſchen Necargemuͤnd end Seibelberg, an 
Balern abtreten. 


Dieſes Einderſtaͤndniß, welches nicht ganz ge⸗ 
heim blieb, indem es gleich am folgenden Morgen 
(ra. Apeil):nac feinem ganzen mwefentlichen Inhalt, 
einem Haupi Intereſſenten bekannt ward, fand alsbald 
leſbhaften Widerſpruch von Seite derjenigen Souve⸗ 
raine, über deren Beſitzumgen verfügt werben ſollte. 
Echriftlich und mündlich, erfolgten nachdruͤckliche Er⸗ 
Hlärungen von ihrer Seite. Dieſes Hatte die Folge, 
daß wenigſtens die beſchloſſene augenblidliche Vollzies 
Hung wicht Ratt hatte *). 


4 


Inzwiſchen kam zwoͤlf Tage ſpaͤter, am 23. April 
3815, auf dem Cougreß ein Vertrag inger 


.. 9) Kläbers Weberficht der diplomatiſchen Boten 
: gen. des wiener Congreſſes. S. sr f. 


a) Er if abgedruckt, oben, 3b. VL, ©, 129 fi 
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beim gu Stande, ‚guifhen Baier und Oe ſtre ich 
unter ruſſiſcher und großbritanniſcher Wermitfiung usb 
preuſſiſcher Mitwirfung, von Bevoßmächtigten diefer 
drei Mächte mit unterzeichnet, welchem das Einver⸗ 
ſtaͤndniß vom 11. April zur Grundlage biente. 
Baaiern erhielt. darin (Art: 2.) unter Anderem zu⸗ 
sefichert: die Stadt Hana nebft acht Nemtern 
des vormaligen Departements Hanatı, und be 
traͤchtliche Landesbezirke, melde Wirtemberg, 
Baden und Heffen Darmfiabt an. Baiern abtres 
‚sten: folten. Baden follte, laut bed zweiten Arti⸗ 
feld ‚den ganzen Main» und Zauberfreid mit 
ungefähr 96,000 Einwohnern, und einen beträdhtlis 
hen Shell des Reckarkreiſes, bis unterhalb 
Neckargemuͤnd unmeit Heidelberg, abtreten. 

Ueberdicg ward Baiern dee Ruͤckfall der jegi« 
gen und Fünftigen badiſchen Mheinpfals für den 
Fall zugefihert, wenn ‚ber jegige badiſche Re⸗ 
gentenffamm ohne männliche Erben erlöfchen 

würde. Es ward. deßhalb, in ben 16: Artifel, fols 
gende Stipulation eingeruͤckt: 

„S. M. l’Emgereur d’Autriche, 8. M. PEm- 
pereur de toutes les Russies, et S. M. le Roi 
de. Prusse garantissent à S. M. le Roi de Baviere 
et Ses descendans mäles et directe la reveraibi- 
lite des parties de l’ancien Palatinat qui sont et 
tomberont encore sous la domination du Grand- 
Dac de Bade, ä defaut d’heritier mäle de la dy- 
nasiie rgnante aujourd’hui dans le Grand-Duchs 
de Bade“ 

Ale neunzehn Artifel dieſes merkwuͤrdigen Ver⸗ 
wage, waren zugleich beſtimmt, der Haupt⸗ oder 
Schluß Acte des wiener Congreſſes als Artikel 48 


Ar 


Bis og wörtlich eimwerdethn zu werden; fchon 
war jedem Artifel in Klammern die arabifche. Ziffer 
feſtgeſetzt, die. er in. dieſer Aete führen folle. Als 
‚man ſechs Wochen fpäter zu befinitiver Abfoffung der 
Kongrefiicte. fchritt, fand jeboch die Politik der vers 
hündeten Mächte, daß es.-den augenblidlichen Ber 
‚bältniffen angemeffener fen, die: verabredete Einder⸗ 
leibung nur einem Thetl ber Beſtimmungen dieſes 
Mertragg widerfahren zu laffen; nur denjenigen, 
welche die Abtretung Wirzburgs und Afchaffenburge 
‚an Baieen,. bie Domainen ‚von -Kulda und Hanau, 
Die Mechte und Vorzüge, den. Unterhalt und das Pri⸗ 
vatverniögen des Fürften Primas, befreffen. Dages 
gen glaubte. man nunmehr ‚ie bie CongreßActe nicht 
auf nehmen zu bisfen ‚ ale Stipulationen ; 


a) üher hasienige, ‚nad. Beiern an Defreig 
abtreten follte; nämlich dag Imoonel ſei⸗ 
„non Theil des Hausruckviertels, den größten 
Shell des vormaligen Erzbisthums „ Salzburg, 
Worapiberg, und den baierifshen Theil pon Ty⸗ 
rol, welchen jedoch ‚Defigeich (Io wie dagegen 
Baiern die Provinzen Wirzhurg ˖ und Aſchaffen⸗ 
burg) ſchon vor ben: Congreß in Bei: Bent 
au hatie; ei... el. 


2) ber bedjenige r on Baigen für diefe, Abtr⸗⸗ 
tungen, auſſer Wirzburg und Aſchaffenbrrg, pa 
Defseih, weit: muebe aber von, Under, 
erhalten folte; nämlich das böpmifche,. Amt 

‚RWedwiz, fuldiſche urheſeſche, wuͤrtembergiſche, 

. hadiſche und heſſen⸗darmſtaͤdtiſche Landes heile, um 

das Fuͤrſtenthum Iſenburg. "ie oh 1) 


— 
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Beſtimmungen dieſer letzten Art, — fo beumu⸗ 
higend unmittelbar für eine ganze Reihe teutſcher en 
fien, . mittelbar file viele andere ihres Gleichen, bei 
denen dadurch Beforgniffe von einem ähnlichen Schick⸗ 
fol hätten rege werben koͤnnen, — glaubte man aus 
der Haupticte des Eongreſſes hinweglaſſen zu müſſen, 
‚die in einem Zeitpumt (9. Yun.) zum Worfchein kam, 
wo ein völlig ungetheiltes und aufrichtiges Intereſſe 
aller teutfchen Bundesflanten, am meiften berienigen 
in Euͤdteutſchland, -bie zum Theil unmittelbar an 
Frankreich grenzten, für ben ganz nahe bedorſtehen⸗ 
ben groffen Kampf wider Buonaparte (ed mar 
neun Tage vor der Schlacht vor Belle Alliance) in 
Anfpruch zu nehmen: war. Gegar warb für bedenklich 
gehalten, in jenem Augenblic Länder ber linken 
Rheinſeite, welde Frankrei in dem parifer Frieden 
abgetreten hatte, dem Konig vom Baker ſofort im 
"der CongreßActe anzuweiſen. 

Einſtweilen begnuͤgte mar ſich damit, in dieſer 
Acte (Art. 51 und 62) Sr. Majeſtaͤt dem Kaiſer von 
Oeſtreich die Oberhoheit Über das Fuͤrſtenthum 
Iſenburg, und überhaupt "alle Diejenigen: Landes⸗ 
theile auf’ beiden: Seiten des Rheins (als kanftige 
Compenſations Mittel) gut zu fhreiben, uͤber welche 
in den vorhergehenden Artikeln derſelben Acte nicht 
war verfuͤgt worden, unter welchen auch die Oberho⸗ 
heit über das von badiſchem Gebiet umſchloſſene Fur⸗ 
NRenthum Leyen oder: HahenGeroldser „ wi 4460 
Einwohnern auf or Quadraräheilen, Riüfitoeigenb 
Begriffen war, 

Unter ſolchen Umpänden, mußte man auch fir 
üserfilgig halten, : beit: Vertrag vom 23. April eine 
förmliche Genehmigung: gu ertheilen. Fuͤr denje⸗ 


! | 13 
alien Speil heſeiben, eher der rhlüßlete des 
Congreſſes einderleibt war, bedurfte es derſelben nicht: 
fuͤr denjenigen, welcher in dieſelbe nicht aufgenom⸗ 


men war, konnte und mußte der Ausgans des Kriegs 
abgemartet werden. 


5. 


Das Daſeyn und der Inhalt des Vertrags vom 
az. April, ſcheint auf dem Congreß dem Scharfblick 
der badiſchen Miniſter entgangen zu ſeyn: die Grunde 
lage deſſelben, das Einverſtaͤndniß vom 11. April, 
war, nach feinem ganzen weſentlichen Inhalt, une 


vermuthet zu ihrer Kenntmiß gelangte. Dögleich vom. 


defien augenblicklicher Vollziehung abgeſtanden war, 
und bee Schutz des allgemeinen Vollerrechts gegen 
jede Stoͤrung in dem Befig rechtmaͤfig erworbener 
Prorinzen angerufen: werben durfte, fo konnte es 
doch nicht aufhören. fuͤr ſte eine Warnungstafel zu 
ſeyn. Sie fanden darin eine kraͤftige Aufforderung zu 
Entwickelung ihrer diplomatiſchen Talente und. einer 
Thaͤtigkeit der, im Bunde mit jenen, es gelingen 
konnte, aus ben. dringenden Umſtaͤnden bes Augen⸗ 
blicks, wo ein Eabifches TruppenCorps von 16,000, 
Mann am Oberrhein, der Feſtuug Strasburg gegen⸗ 
Über, ſelbſtſtaͤndig ſchon ſchlagfertig ſtand, und die 
Landwehr zum Abmarſch ſich ruͤſtete, einen aben fo 
ſichern als unwandelbaren Vortheil gu ziehen, fir 
vertragmaͤſige Sicherfielung nicht bloß der politi 
ſchen, fondern auch ber territorialen Erifteng 
des Großberzogthums, für feine — —— 
digkeit oder Unabhaͤngigkeit nicht m "Ville 

die Jategritat feined TexritorialVeſi 
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Die Gelegenheit hiezu ‚bot.fich auf dem Eongref 
felbft dar, in ‚dem drohenden Augenblick des Aus, 
bruchs eines. Kriegs wider Napoleon, wo bie geo⸗ 
graphiſche Lage Badens, bie Schlagfertigkeit ſeines 
ſelbſtſtaͤndig verſammelten, kriegsgeuͤbten Truppen⸗ 
Corps, und der ganze Inbegriff ſeiner Hülfsmittel, 
ihm für jeben ter beiden Erieoführenden Theile einen 
hohen Grad von militärifcher Michtigfeit verlieh. In 
diefem„bedeutungsvollen Augenblif, warb auf bem 
Congreß Babens Beitritt zu der groſſen Allianz gegen 
Buondparfe md feinen Anbang verlangt. 

Der Schleyer, welcher ben Bang der Unterhand⸗ 
ungen det, kann hier.nicht.gelüfter werden. Der 
badifhe Breitrittvertrags Sam gu Wien am 12. 
Mai 1815 zu Stande *). - Unten Ablehnung eines ib» 
nen angebotenen, die Geneigtheit ju Känftigen Terri⸗ 
torial Abtretungen bezweckenden Separat Artikels, ſchlu⸗ 
gen bdie?brei badiſchen Staatsminiſter folgenden Arti⸗ 
kel vor, welther angenontmen''warb. 

„Art. 5. Sa Majesis Impérialo et Royale 
Apostolique s’engage, tant en Son nom qu’en 
celui de LL. MM. l’Empereur de toutes les 
Russies, du Roi du Royaume-uni de la Gran- 
de-Bretaßne:#t d’Irlande, et du Roi de Prusse, 
ä ne pöser'les armes saus avoir particulitre- 
ment:  eard aux inter&ts de S. A. R. le Grand- 
Duc ü#e’'Bade, et a ne. point’ souffrir qu’il' soit 
porté atteinte a Pexistenoe Fe du Grand- 
Duche ) ne ER 


") &, heht gbeh, Bd. iv e. 1... 

Biel Stipulation gieng eilf Tase (ndter, an 23, 
ai, ioörelic über in den Bejtrittvertrag, welcher ju 

Wien im Nmen Er. Koͤniglichen Hoheit des Oxe 
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Oeſtreich hatte, in dem parifer Vertrag vom z. 
Jun. 1814, Baiern ſeine beſten Dienſte zugefichert, 
hm zu dem Beſitz der ehemaligen Rheinpfalz mie 
der zu verhelfen. In dem wiener Vertrag vom 273. 
April. 1915, mar dem birecten männlichen Nachkom⸗ 
"men Er. Majeftdt des Könige von Baiern der Ruͤck⸗ 
fall der badiſchen Nheinpfalz fiir den Fall zugeſichert, 
“wenn fein männlicher Erbe in ber jetzt regierendeh 
badifchen Dynaſtie wuͤrde vorhanden feyn. Des 
Breisgaues mar bis dahin nicht erwähnt worden. 
Indeß hatte das wiener Cabinet diefe fchöne Pros 

dherzogs von Heffen, mit ben verbünbdeten Mächten 

seichloflen ward. „Man f. oben, Bd. IV, ©. 436. — 
>, Die vereinigten fouverainen Fuͤrſten und 
ffreien Städte Teutfchlande (25 Fuͤrſten und 4 Staͤdt⸗ 
to) hatten, in ihrem (Bieriehn Tage vor dem badifchen) 
am 27. April ı815 gefchloffenen Beitrittgertrag, Fol⸗ 
gendes ſtipulirt: „Art 3. Sa Majeste (Imp6rialo #t 
Royale “Apostoligue.) »s’enzages tgpt en Son nom 

. "qu’en celui de Leurs -Majestes, à. :ne point Poser Jes 

armes, sans avoir particuliärement ẽgard aux iniro 

do Leurs Altessea Royales et Serenissimes, ainsi q 

des Villes libres, et ne point souffrir quil soi' vie 
ebangd Ad Titat de laurs pessessions sel qu'il es wein" 
element on qu'il sera Wrdeld par los stipulatious du Cos- 
„grös; ‘sans le "sonsantement lihre..et. spomtand de. l’eng 
qqquꝰun tel changemspt.epngornereit“, - In. den koͤnig, 
...,; lich⸗ sbaisrifhen, fähfihen,. und wiztembegg 
8iſchen Beitrittvertroͤgen/ welche ebenfalls. auf dem 
Congreß, am 15. April, 27. und 30. Mai zeſchloffen 
wurden (fie folgen hier unten, in gegenwaͤrtigem Band), 
kommen Stipulatiowen biefer Art nicht var: 
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Hinz nicht aus dem Auge verloren. Zeit und Ort, 
Art und Weife, mußten wahrgenommen werdın. 

Am 8. Jun. 1815 ward auf bem Eongreß bie 
teutfhe Bundes Acte unterzeichnet , worin 
(Art. 11) die Bundesgenoſſen einander gegenfeitig 
ipre ſaͤmmtlichen, unter dem Bund begriffenen 
Befigungen garantirten, unb sugleich (Arc. 2) 
bie Erhaltung der Unabhängigkeit und Unverlegs 
barkeit der einzelnen teutfchen Staaten, fir einen 
Theil des Bundeszweckes erklärten. 

Am folgenden Tage (9. Jun.) ward die Schluß 

Acte des wiener Congreſſes unterzeichnet, wel⸗ 
cher obige Beflimmungen ber teutfchen Bundes Acte 
(Art. 54 und 63) woͤrtlich eingerüdt find. 
Am . naͤchſtfolgenden Tage (10. Yun.),« 169 ber 
Eongreß fi) auflöfete, ward in einem Protocol der 
Bevollmächtigten der Fünf Mächte (Oeſtreich, Rufe 
land, Großbritanien , Frankreich und Preuffen) eine 
Beſtimmung eingeräck, wodurch Deflreich ber 
Ruͤckfall der Rheinpfalz, wit Ausnahme der an 
Dreuffen abgetretenen Bezirke, und bed Breis⸗ 
ganes, als Ausgleihunggmittel in ben kuͤnf⸗ 
tigen TerritorialEinrichtungen Teutſchlands, even⸗ 
tuell zugefichert ward. Diefe Beſtimmung lautet Wörte 
lich *), wie folgt, 

„Les Puissances pronnent ä celte occasion 
Yengagement formel, quoique secret, d’appuyer 
5a Majesi€ Imperiale, Royale et Apostolique 
dang toutes les negociations qu’Blle. pourrait en- 
tamer & Pavenir'avec la Bavitre, pour recupe- 


) Oben, 3b. VIII, ©, 12 £ . 
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ser P’Innviertel, le Hansruckviartel;, et le > pay? 
de Salzbourg“. 

„Elles assurent &ventuellement a la maison‘ 
d’Autriche la reversion du Palatinat, k Pexcep-' 
tion des parties cödees a S. M. Prussienne, et da’. 
Brisgai, comme moyen de compensation dans les!’ 
arrangemens futurs en Allemagne. Elles con- 
sentent enfin à ce (que les objets destinds a des’ 
cofmpensations pour la Baviere, puissent tou= 
jours servir ä tel change ou disposilion qui d’a- 
pres les convenances de S. M. 1. R, et A. serait 
fait d’un commun accord“. 


Am 3. Nov. 1815 ward gu Paris, von den- 
Benollmdchtigten der vier verbuͤndeten Mächte, 
Deftreih, Mußland, Großbritannien und Preuflen, 
eine Uebereinkunft in der Form eines Protocolls 
errichtet ), worte, unter Anderem, im Abſicht auf 
Das Großherzogthum Baden feſt geſetzt warb. 

1) Baden ſoll einen Theil des Amtes Werth⸗ 
heim, mit 4927 Einwohnern, an Baiern abtreten. 


2) Baiern ſoll eine Militäe&traffe von 
Wirzburg nach Seanfentpal f durch das badiſche Ge⸗ 
bier erhalten. 


Br Diefes Brotscol, welches iu Yarit ı von ben Vevrol⸗ 

muaͤchtigten der vier verbuͤndeten Mächte. am 3 Nies. 

2814 paraphirt, und am 20. deſſelben Monats foͤrmlich 
unterzeichnet ward, ſteht abgedruckt in Klübers Staats⸗ 
archiv des teutſchen Bundes, Heft 3, ©, 320 ff. Die 
hieher sehörigen Stellen, befinden Gh ©, 387, 389, 
E17 Pa 
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rent a 8, 8; lo Roi de Bavitse les avantages 
suivansı 

a) Une somme eic. — 

b, La resession de la partie du Polctinat ap- 
partenant a la maison de Bac:, apres l’ex- 
tinction de la iigne directe dı Grand-Duo 
regnont, 

e) Une route militaire de Wirzbourg à Fran- 
kenihal“. — 
„Art. 9. La reversion de 1a partie du Pala- 
tinat appartehant au Grand-Duc de Bade, ayant 
&€ assuree i l’Autriche par le protocole du 10. 
juin 1815 des couferences du congres de Vienne, 
8. M. Lei R. A, est preie à renoncer à cette 
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reversion en favetr? de 8" M: je: Rblꝰ I Ruviare, 
pour faciliter les arrangemens indigues & Parti- 
ele 7 da present protocole. La‘ reversiön du 
Brisgau, qui a été &galement assurée à ‚PÄutriz 
che par ledit protocole du 19 juin,, sera inalns 
tenue“, 

„Ad Annexe B. Nro. 2. Indemnies, pour. ‚Ia 
Bavitre, B) Sur la rive droite dy. Rhig: ie De 
Bade, partio du bailliage de Wertheim, 92 
habitans, _ 2. nen 

: | n Bu N. 
Oeſtreich und Baiern ſchloſen, zu Mun⸗ 
chen am 14. April 1816 einen Vertrag über ihre 
wechſelſeitige Territorial Ausgleichung *). Darin ver⸗ 
pflichtete ſich Oeſtreich, 


ı) ſich nachdruͤcklich md mit alten ſeinen Mit⸗ 
teln zu verwenden, daß zufolge der in dem' pariſer 
Proiocoll vom 3. Nov. rgı5 enthaltenen Beſtimmun⸗ 
gen, Baieen von Baden einen Theil: des Amtes 
Merchetm erhalte (Art. 3); Zn 

2) daß Baiern, da, ihm ber in bem rieder 
Vertrag von 1813 zugeſicherte geographiſche Zuſam⸗ 
menhang feiner nienen TerritorialErwerbungen nicht 
verſchafft werde, dafuͤr eme Entſchaͤdigung zy 
Theil werden ſolle, welche zu Frankfurt bei den teut⸗ 
ſchen Territorial Ausgleichungen feſtzuſetzen ſey (Art. 4) 
und welche Togletch in dem’ unten angeführten 2. und 
und 3. geheimen Artikel dieſes Vertrags beſnnt 
ward; J 


*) Diefer Vertrag if aboedruet, in ers bers —* 
aaerchiv des teutſchen Bundes, Heft 3, G. 399f. 
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3) daß bis dahin, wo bie fraukfurter Unserbauk, 
lung ein mwirtjames Reſultat liefern werde, Oeſtreich 
eine durch Uebereinkunft (in einem geheimen Serifel) 
bereits feſtgeſezte Entf häbigung an Baiern ent 
sichten folle (Art. 4); 

4) daß eine directe Sommunication ni 
fchen ten baieriſchen Beſitzungen am Main und auf 
der linken Rheinſeite herzuſtellen ſey, welche mit den 
dabei Berheiligten feflgefett werben folle. Se. König 
liche Hoheit der Großherzog don Baden fey einzu⸗ 
laden, zu den für diefe MilitärStraße, durch feine 
ar nötpigen Einrichtungen die Hand nu bieten 
(At. 5 

A geheimen Artikeln, melde bieſen Ber⸗ 
trag beigefuͤgt wurden, ward feſtgeſetzt, daß 

ı) Oeſtreich dafuͤr ſorgen wolle, daß Balern 
den badifhen Main, unb Tauberfreis (mil 
ungefähr 96,000 Einwohnern) erhalte (Art. 2); daß 

2) biß biefer in baierifchen Bes und Genuß ge» 
lange, Deftreich jährlich eine Entfhäbigung 
in Geld von 100,000 Gulden an Beiern. besahlen 
ſolle (Art. *3 

3) daß Baiern zwei MilitärStraſſen, vom 
Main nach ſeinen Beſitzungen auf der linken Rhein⸗ 
ſeite, erhalten ſolle; die eine von Wirzburg durch das 
badiſche Gebiet, uͤber Heidelberg und Mannheim 
(Art. 3), die andere von Aſchaffenburg durch den groß 
berzoglich-heflifihen Teil des ‚Ditenwalbes (Art. D. 


. 

Reine biefee mehrfachen Verabredungen und Ben 
fügungen über badiſche Befigungen, iſt bis jetzt im 
Mirkfamkeit getreten. Wohl aber haben deßhalb, feit 
ben esften Monaten bes Jahres 1816, mannigfaltigse 
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deplomatiſche Voerdaudlungen ſtatt gehabt; 
vorriglich an den Hoͤfenevon Wien, St. Peters 
burg, Berlin und London, auch zu Frank 
furt am Main bei denjenigen Miniftern der verbiin- 
deten Mächte, welche für die teutfchen. Territoriäls 
Ausgleichungen von ihren Höfen bevollmaͤchtigt find. 
Baden hat allenthalben den ermähnten Verfuͤgun⸗ 


gen einen feſten Widerſpruch emtgegengefeht; es hat - 


dieſelben fuͤr rechtwidrig erklaͤrt, weil: durch fie Rech⸗ 
te nicht einwilligender dritter Perſonen verletzt wuͤr⸗ 


ben. "Baden hat gleichwohl ausgleichende Vorſchlaͤge 


gethan, und ſich zu einem gewiſſen Opfer bereit er⸗ 
Haͤrt. Die Segenſeite hat ſolche nicht fuͤr genlsend 
erachtet. 

10. 


| Ein Osten, welches Se. Koͤnigliche Hoheit 

der Großherzog von Baden unter dem 13. Maͤrz 
1818 an Ge. Majeſtaͤt den König von Bakern mes 
gen diefer Angelegenheit erlaffen bat, fpricht die Ges 
finnung bes Großherzogs, das hierauf erfolgte Ant 
worifchreiben des Königs die ſeinige aus. Beide ge⸗ 
ben: den gegenwaͤrtigen Stand der Unterhandlungen 
zu erkennen/ und Stoff zu verſchiedenen Betrachtun⸗ 
gen. Da fe durch oͤffentliche Blaͤtter eine weit vers 
breitete Publichaͤt erhalten Haben, und man nicht Ur⸗ 
fache Hat ihre Aechrheie: zu bezweifeln, indem /folche 
von keiner Seite widerſprochen worden ift, To ſcheint 
es unbedenklich, diefen denkwuͤrdigen Acteuſtuͤken hier 
eine Stelle einzuräumen. 





Acten d. Cenge. VII. Bd. St - 141 
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Schreiben : E&ri Röniglihen : Hoheit 
Sroßherzogs von’ Baden an Er. =. 
jeſtaͤt den König von Baiern, datirt 
Carlsruhe den 13. März 1818 ). 


nSiten! j 


„Nur fehr ungern entſchlieſſe ich mich, En. Mas, 
jeftät von einer Angelegenheit zu unterhalten, bie 
Ihren perfönlichen ‚Geftnnungen ebenſo zuwider ſeyn 
muß, als den meinigen. Allein der Drang der Um⸗ 
ſtaͤnde macht es mir zur Pflicht, endlich ein Stille 
ſchweigen zu brechen, welches ich aus Zerigefuͤbi 
vielleicht zu lange beobachtet habe“. 

„Seit drei Jahren bin ich bedroht, mir einen 
Theil meiner Staaten entreiffen zu, ſehen, und. mäh- 
rend mein Land die größten Anfivengungen machte, 
um mich in Stand zu feßen, auf eine nachdruͤckliche 
und ehrenvolle Art den letzten Kampf für die Unab⸗ 
hängigfeit von Teutfchland zu beſtehen, fuchen mie 
meine Verbuͤndeten meine ſchoͤnſten Provinzen zu ent 
reiffen, und bdisponiren bei ‚meinen Lebzeiten über 
meine Succeflion‘. 

„Sch glaübe, Hei den verſchiedenen ſtatt gefun⸗ 
denen. Unterhandlungen, der ganzen Welt das Unzu⸗ 
reichende der Beweggruͤnde bewieſen zu haben, wo⸗ 
mit an dieſe Verlegung meiner heiligſten Rechte bes 
ſchoͤnigen moͤchte, und die Memline Meinung bet 


*) Diefes Schreiben, fo wie bie darauf folsende Ants 
wort, if in franzoͤfiſcher Sprache abgefaßt. Diefe 
teutfche Weberfegung erfchien zuerſt in Hamburger Zeir 
tungen, vom 28. April 1818. 
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bereits in meiner: Sache: entſchteden, ehe-nidn noch 
ſelbſt den ganzen Umfang der Ungerechtigkeit lannte, 
deren Opfer ich ſeyn fol’. 

„Wenn es meinem Herzen: Pränfend iſt, zu ſe⸗ 
ben, wie Mächte, :die im Angeſicht der ganzen Welt 
erklaͤrt haben, daß fie bloß die Waffen ergriffen, um 
ide Herrſchaft der Willkauͤhr gu-igerfidren, um in Eu⸗ 
ropa ein politifhes Syſtem einzuführen, welches auf 
den Grundfägen ber Moral beruht, ſich von falfchen 
Worfielungen, die man ihnen macht, bergeftalt 
binreiffen laffen, daß mau ihre Schulden mit Pro⸗ 
vinzen bezahlen will, die mir ‚sugehören und de⸗ 
zen Erhaltung ˖ ich durch das Blut meiner Unferthanen 
erkauft habe; weld! ein fepmerzliches S fühl, muß eg 
nicht in mir .ervegen, wenn ich meine nächfen Under- 
wandten ..on. der Spibe derjenigen. fehe, die mich zu 
unterdruͤcken ſuchen, und die, nicht zufrieden, dag 
mir zu: Haubende anzunehnten > hoch: auf die Ausfuͤh⸗ 
zung von Maasregeln deingen ; j jü denen fie‘ ‚nie font 
Buftinimung hätten- geben miffen“; -- on 
"Ich verliere mich tt Nachbenken, wenn ich. bie 
ſtets erneuerten beleidigenden Echfitte des Cabinets 
Em. Mat mic ben Bezeugungen der Ergebenheit ; bie 
Sie mir fortdauernd erthelen, in Verbindung "sh 
ſetzen ſuche. Es iſt mie durchaus Mnmoͤglich,“ bei:Tt 

wer ſo ernſthaften Angelegenheit die Regierung "den 
deren. Chef zu trennen, dergeſtalt, daß ich in hem 
Einen meinen Verwandten und Freund finde, waͤh⸗ 
rend fid) die Andere als meine erbitterteſte Feindin 
zeigt’. TI an 

„Ich bin nen, eire , endlich mein Glaubens⸗ 
bekenneniß ſchuldbig. Es iſt Zeit, daß die Sache auf 
eine odeb- die andere Art beendigt werde, und ich 
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muß Ei. Mojefkt erflären, ba, da id) glaube, die 
eingegangenen Verpflichtungen, ſowohl durch die An⸗ 
firengungen, bie mein Land für Die gemeinfaftliche 
Sache gemacht bat, ale auch durch idie legten au& 
gleichenden Vorſchlaͤge, bie mein Geſandter zu Frauf⸗ 
furt übergeben, mehr als erfüllt zu haben, ich un. 
wiedereuflich. entfchloffen bin, mich auf 
nichts weiter einzulaffen". 


„Ich verblende mich nicht über die Lage, Mori 
ich mich befinde... Nichts wundert mich; ich bin auf 
Alles bereit. Allein ich erfläre Ihnen, Sire, daß 
wenn man. bie Abficht hätte, ‚mie mit Gewalt dadjes 
nige zu entreiffen, was man nie in der @dte erhal 
ten wird, ich zu meinen Beiſtande an bie öffent 
lihe Meinung appellire, unb ſchwerlich mer 
den Ew. Majeftdt einen mächtigern Adiirten finden’. 


Dem Könige babe ich jeßt genug gefagt. Die 
Empfindungen meined Herzens esforbeen ,. daß ich 
noch) ein Wort an meinen Schwager und Greund 
beifüge. Ich beſchwaͤre Sie daher, Sire, . bei ven 
Banden des Bluts, die und vereinigen, laffen Sie 
‚eine Unterhandlung aufhören, die nur ſchon zu lange 
die unruhigen Blicke Curopa's auf ſich zieht, und bie 
Such Annahme des Grundſatzes, worauf fie ber 
ruht, ebenfo gefährliche Folgen fir En. Majeſtaͤt, 
«is fuͤr wid haben tönntel”. u N 


AIqh bin xc. 
«Carloxuhe, d 2 13. Rär 1018", 


rn Cuatewiche⸗t: ) 
. u na er „Easl! 
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Kürwort Cr. Mejeflde des Rönigs von 
Baiern auf vorfiehendes Schreiben. 


„Ich Habe mit eben fo vielem Erſtaunen ald Des 
bauern das Schreiben Em. Königlichen Hoheit erhal, 
ten, und anni Ihnen nicht genug zu erkennen ge 
ben, meld einen empfindlichen Eindruck daſſelbe r 

mich gemacht hat’, 


’@ie kennen, mein Herr Bruder und Schwa⸗ 
ger, die Effentlichen und Privat Verhandlungen, bie 
feit 1813 flatt gefunden haben. Ihr Minifter der aus⸗ 
märtigen Angelegenheiten ift Zeuge der Convention 


gewefen, bie zu Paris zwifchen den vier Mächten'ger 


fihloffen werden, welche dem Tractat von 1815 un 
terzeichnet haben. Er weiß, daß ich feinen Theil 
baran gehabt. Das Memoire, welches mein 


Minifter bei diefer Gelegenheit übergeben, iſt in den, 


Öffentlichen Acten verzeichnet. Wir haben, mein Herr 
Bruder und Schwager, alle auf bag bravſte gefämpft; 
die teutfchen Truppen haben in Anfrengungen mit 
emander gemetteifert. Das allgemeine Intereſſe, bat 
indeß nichts. defio weniger Opfer erfordert; ich habe 
“fie, fo wie mehrere der vornehmſten Mitglieder des 
Bundes; gemeinfchaftlich bargebracht’’. 


„Wenn die Sefanbtfchaften Em. geniglichen Ho. 


heit wohl unterrichtet find, fo werden fie Ihnen ans 
gezeigt haben, daß der Gang, den ich feit zwei Jah⸗ 
. sen befolgte, den Gefinnungen, die ung —* 
pollkommen entſprechend geweſen, und daß, weit 


entfernt, Maaßregeln gegen Sie zu provociren, ich. 


es mir zum Geſetz gemacht habe, in der Stille: 
die Regulizung der Jutereſſen abzuwar⸗ 
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ten, bon welchen der Abſchluß der⸗ Licte abhängt, 
die die Schickſale von Europa beſtimmen wird’. 

„Ih erlaube mir nicht, Em. Koͤnigliche Hoheit 
über die Partei, bie Sie ergriffen, eine Bemerkung 
zu machen. : Es kommt Ihnen zu, in Ihrer Weis: 
heit Ihre Lage, und basjenige zu beurtheilen, mag 
dad wohlverſtandene Sinterefle. Ibres Hauſes und I 
res Volkes erfordern‘. 

„Welche Ereigniſſe aber auch erfolge, ‚been, fo 
erden fie nie auf bie perſoͤnlichen Empfindungen 
Einfluß haben, bie mic, mit einem Vermandsen vers, 
einigen, der mir ſtets lieb und werth ſeyn wird, 
und werden nie die Freundſchaft und bie zärtliche 
Ergebenheit verringern, die ich gegen Em. Könige. 
liche Hoheit hege, und womit ich bin’! ic. 


Munchen, am-. 
18184, in 
(unteren 2) | 
AMNar. Joſeph. 
an. 


Wreisgen und bie badiſche Rheinpfalz, find men 
ertvorbene badiſche Provinzen., Die pormaligen Bes 
fit » und ucceff:ondrechte deg Baierifchen Regenten« 
ſtammes auf Die babdifche Rheinpfalz, bes oͤſtreichi⸗ 
ſchen auf Breisgau, find.eslofchen; diejenigen des 
erfien, durch den Reichsdeputations Hauptſchluß von 
ı803 in. Folge des Lüneviller Friedens, diejenigen 
bes andern, durch ben predburger Frieden von 12905, 
fa: wie:.die: Nechte des badifchen Megentenhaufes auf 
feine vormaligen Befitzungen auf ber linken beine 
feite ‚durch den. luͤnsviller Sieden. : -" 
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2 Du) ibie- oben germmien Werabrebudgen und 
Verträge, follen neue Succeſſionsrechte begruͤndet 
werden; FÜR: Oeſtreich · auf Breisgau, für Baiern 
auf die badiſche Rheinpfalz. Ein-Zeitpunot,' in 
welchen :btefe neuen Erbbfolgetechte wirkſam werden 
ſollen, warde fuͤr B-reisgau'ansprüdlich nicht feſt⸗ 
geſetzt weder in dem wiener Conferenz Protocoll vom 
10. Jun. 1815, noch in“ der patiſer Uebereinkunſt 
vom 3. Nov. 1815. Für die Rheinpfalz hinge⸗ 
gen, ward ale; Zeitpunet anfangs; *) Cin- dem wiener 
— vom 23. April 1815) der Fall beſtimmt, 
wenn n denr’jegt regierenden dadiſchen Regenten 
ſt a mi Fein männlicher Erbe würde vorhanden fern; 
fpäterhin”'aßer (in der pätifer: Uebereinfunft vom 7. 
der Fall, „wenn bie dire cte Knie des 
regieren en Großherzogs extsfihen "todedel?. ° 
Iu_derdtrecten nie dis bes jegt regierenden 
— * vefanden ſich damals / und befinden 
a jet, * täne märmliche Nachkommen. agegeh 
Ka fe ee ti Geitentinien nicht an männlichen firt» 
teffioneßerechtigteh Mitglierer 
badiſchen Kegentenflamniel” ki 
. Hm dem’ Tage, "don" Aden die parifer Ueber, 
einkunft datirt iſt, waren fähf Oheime des Fifiee 
senbeh yoßberzogs al Het öhne des verewi· 
ten Großheroge Carl Seiehf aͤnlich: 
1), aus Scffen - ‚eh beur- ‚bie Hersen. Dark 
grafen Seien, rach yud, Malt, von welchen vr 
& 








des ‚jest regierenden 

















A, — | in Sn ——— 
. Verttag VOM 3, Jun, ‚1814, wai ſogar von, — 
her Juren Kheſũrfau an Spie 
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erſte feitbem (as. “Mai, — ——— Wr ben⸗ 
ohne Nachkommen; : 

2) aus deffen, weiter he, ‚drei Sin, Sie | 
gold, Wilhelm, und. Merimiliag, welche bar 
mals noch den Titel Erofen: pon-Dachbeng feheten, 
denen aber am 4. Oct. 1817. der: zegigrenke roher⸗ 
zog den. Titel großberzagliche monim ı md Raunx⸗ 
ten N Raben ‚beigelegt, bat. PER, 


r 
Ip i E . 


gweiger LITT ee 


Nice bloß der. Broßberjog „als —* unb 
Samiljenhaupt ‚ au feine. genannten noch, lebenden 
Herren Oheime, ‚hir. BA ‚und ihre ſucceſſioncberech⸗ 
tigten Nachfommen ‚.finden fid) durch die oben erwaͤhn⸗ 
ten Verfügungen ‚Über Beſtandtheile des Großberjeg- 
thums. Baden, in.ihren. Rechten ‚gefränte.. 

Die Succeßſions zechte des Herrn Markgra⸗ 
fen Ludwig bon Baden, welcher aus ber erſten 
Ehe des Großperzoge Ka friedri abſtammt, Far 
allgenein bekannt. Weniger bekaunt waren uher 
diejenigen der Herren Maxkgrafen Leopold, Wils 
helm; una Marimilian, vormaliger Grafen von 
Hochberg. Ueber ‚diefe, ſind theils —7 theils 
unvollſtandige Nachriähten „nerhpeiter , Fra 
iſt Bag’ wabre und Pag danke, Sachverhaltni der zwel⸗ 
ten Che des verewigten Wroßherjoge Carl Briedrich, 
ſeldſt in dem Großhetfe his Baden, von ſo Weni⸗ 
gen ’gefannt, daß zwar wicht die Rechtmaͤſgkeit der 
Abſtammung ber in dieſer Ehe erzeugten Eoͤhne, doch 
aber: ihr Erbfoigerecht anf die Statäregierung de8 
Oroßherzogthums Baden, von Maiden enfineder ge- 
wioh Beieife oder doch erſ nie derſeuigen Staats⸗ 
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gebunden vom 4 Oct. 2817. abgeleitet wish, durch 
meiche Se. Königliche Hoheit ber jeuk xegierende Graf 
berjog, feinen genannten drei Herren Halhoheimen den 
Zitel großherzogliche Prinzen und. Markgrafen von 


Baben „‚heilegt, - und.. die, Nechte und Ordnung ber. 


babifchen Kegierungsfolge erklaͤrt. 

Sehr viele wiſſen nicht, daß die welie Ehe dep 
Eroßberjoge Carl Friedrich, in Anfehung: der. aus 
ihr abflammenden Söhne, keineswegs ..eine morga⸗ 
vatiſche Ehe war; daß ſchon vor ber Trauung .am 
24. Nov. 1787, ‚durch eine foͤrmliche Verſicherungs⸗ 
Urkunde des zur zweiſen Ehe ſchreitenden ˖regierenden 
Markgrafen, welche feine Herren Söhne erſter Ehe, 
zum Zeichen ihrer Genehmigung‘/ eigenhändig uns 
terfchrieben, fir die Negierungsfolge. der künftigen 
Söhne zweiter Ehe in die badifcheti Lande, auf den 
Fall der Erloͤſchung des Mannsſtammes erſter Ehe, 
Fuͤrſorge getroffen war, und daß, im Gemaͤßheit 
dieſer Urkunde, deren Standes» ind Succeſſfionsrecht 
im Jaht 1796 durch eine abermalige Urkunde foͤrm⸗ 
lich erklaͤrt und feſtgeſtellt worden iſt; daß fölglic 
fhon während der teutfchen Reichsberbindung, fel 
nach ben Borderungen ber faiferlichen Wahlcapitulas 
tion (Ast, XXI. F. 4), die Eueceffiondfähigteit ber 
Söhne zweiter Ehe, in Beziehung auf die Staats— 
segierung der ımfer dem Namen des Großherzogthums 
Baden jest: vereinigten ſouverainen Staaten, fladtes 
und famulienrechtlich begründet war; und daß biefelbe 
im Jahr 1806, nach aufgehobener Reichsverbindung, 
durch eine feierliche SucceffionsActe, „welche ſaͤmmt⸗ 
he Agnaten des großherzoglichen dauſes einwilligend 
unferjefchneten, ‚ wiederholt bekräftigt worden iſt; daß 


fonach, in dieſer Hinſicht, das großherzgliche badi⸗ 


Pr} 
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ſche Hausgeſetz und gemllieEcran vom 4. :DM.-Ustr 
we’ eine wiederholende Bekraͤfngeng laͤngſt —— 
Ber: reichs⸗, tandes⸗ und fatnitieigtfepmäfiger : Brad 
eeffiondrechte enthaͤlt. & 
:Emne einfache geſchichiliche Entwicelung ui 
Sparfadzen ; gemäß bem’’Snhalt der ‘den Berfefel 
Anlaͤngſt Bor! zuverlaͤſſiger · Hand mitgethellten Urkun⸗ 
den, witbrhier tern Vublicum vielleicht uni Te win. 
fkommnerſſeyn ⸗ba fie zum erſtenmal oͤffeutilches mb 
iIwar aetenmaſiges Licht ber einen Segenſtand ver⸗ 
breitet, "welcher zeither in’ dem groͤſſon Pubkicam ent⸗ 
weder gm; umbekannt, vder "dep. unvonſtaͤndig üitb 
wei, Itis ‚getanmt war. 


none ” 


x BE HE 
J Der reghecnde Herr, Mettaraf cari Grjeb 
zieh nen, Vaden (feit -1803 Kurfuͤr feit. 006 
Biroßherjog)y- vermaͤhlte fi): in zweiter Ehe, . 
24. N06:17877 mit. Eräulein-fonife Caroline * 
aus dem altadelichen, bei ber gmwittelbaren Reichs⸗ 
ritterſchaft immatriculiren, ſrrieirichen Seſchlece 
Seyer von. Geyersberg. 

Sein erklaͤrter Wille nar, Beh. ben färkli 
den Namen, Titel. und Rang, Pie —— 
und die Töchter qus dieſer Ehe-gn feiner Zeit, Die 
Soͤhne und deren männliche-fucceffinsfähige .Nady 
fommen aber alstann führen. ſollten, wenn fie. gur 
Nachfolge in die Nerienas der. Ebenen Lane 
gelangen wuͤrden. Ze oa 


a 

" 9) Tochter bes set hoch OiriRkienteummg 
Ludwig Heinrich Philipp gteiberim Bener von. Op 
ersberg, "and deffen Bcmahjie Werintiljane Eorikjagg 

SE gehe Bräkil: von Sponkr 


4 
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„Den Beweggrund war, damit Da: Laub: un 
PR Mehraufwand verfchont werde, welchen Hie-Führ 
sung des Fürftenflandes. verurfachen . wuͤrde, oder) 
wie der Herr Markgraf. id) in der unsen naͤher. ho⸗ 
zeichneten Urfunde von 1796 ausdruͤckt, „aus Liebe 
gu. feinen Herren Soͤhnen erfier Ehe, und: um ben 
jeweiligen Kegierungsnachfolger ſo wenig ald möglich 
zu ‚belaften, damit er feinen reichs⸗, Freig- und lay⸗ 
besherrlichen ‚Obliegenhciten deſto ſicherer gewachſen 
bleiben möge”. Er „wolle und verordne, nach re 
fer Ueberlegung, und aus treuer Borforge für feine 
geliebten Lande und Unterthanen, daß feine Söhug 
itveiter Ehe, und deren maͤnnliche Rachkonnmen wach 
dem gänzliden Abgang der männlicdjen. fürtlihen 
Nachkommenſchaft aus feiner erſten Che, zur Sic 
ceffion ‚in feine gefammten’ fuͤrſtlichen kande und 
Zugehoͤruigen, nah bem in ſeinem fürftlichen Haufe 
bergebrachten Recht der Erfigeburt gelangen, und 
alstann bag fürfiliche Prädicat und den vollſtaͤndi⸗ 
gen Titel und Mappen Seines Fuͤrſtenhauſes gebrqu⸗ 
hen mögen‘. Dieſes (die Succeſſion ıc.) ſey, fuͤgt 
er hinzu, „die weſentlichſte Grundbebingung 
unter welcher einzig und allein eg wi su einer beding⸗ 
ten Ehe entſchloſſen Habe. 


D siefer Abſicht genidß; errichtete ver Herr wengen, 
als regierender Landesherr und Stamm⸗ 
haupt des markgraͤflich badiſchen Hauſes m mit a g⸗ 
nariſcher ausdruͤcklich erflärter Einwilligung 
feiner Herren Soͤhne erſter Ehe, am 24. Nov. 1787, 
noch vor der an demſelben Tage erfolgten Trauung, 
eine feierlihe Verſicherungsurkunde, über 
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Eis , Sud, egper, Mereemgeße , Rinterbalt 
zb Ttum feiner tinfner 7:12 Crmablim , über 
Zei mn Tassen ter us tier Eie ame abisme 
mut Tier, Er Tel, Toren ut Beiieh 
tung ver Eine, mr iter deren Emcrefizuiree 
ya Tel dei Andeang:d des ferkliden Man 
Beurmes femed Hauled’', werkber er fh weitere Ex 
Hdrung veibehiet , weiße fszteche, im der unten 
angeführten Difeektion vom oc. Fekr. 1796, erfolge 
te. Tie Gemstim fee !rz Namen Treiften von 
Hakberg, at, wihE ihrem Erzummapsen, im 
dem erien Edilt des batıften Zellen führern. Co 
au tie Tiger, weite im tiefer Ehe würden er⸗ 
werten. " 
mub befiegeli, nicht nur von dem regierenden Herrn 
Marfgrafen, fontern auch gleichzeitig, zmb jwar, 
wie es barin ausdrüdli heißt, „zum Zeiken bee 
Genehmigung ’, von den beiten Meren Elhuen dei 
Herrn Markgrafen, tem Erbprinzen Carl Ludwig 
(Baier des jeut regierenden Grofherzoegs) wub bem 
Bringen Friedrit. Der britte ober jüngste Prinz, 
Ludwig, war bamald abweſend, muk Fonnte daher 
nicht ſegleich ımterzeitnen. Er willigte aber fpaͤter⸗ 
bin ein, und unterzeitiuete bie Succeſſions Acte von 
2606, welche die Exbfolgerecdhte der Soͤhne zweiter 
Ehe befätgte. 

Der Braut. bed Herrn Markgrafen, warb obige 
Verſicherungs Urkunde vor, der kirchlichen Trauung 
zugeſiellt. Dagegen gab dieſelbe, unter benfeiben 
Datum, als Acceptation und Gegenverſprechen einen 
eidlichen Revers, worin fie ſich verpflichtete, nach 
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den- in: jener Urkunde enthaltenen Beſtmmungen 1 
zu achten. | 
. 3. j 

Bei feiner Vermählung mit einer nigefleſtichen 
Perſon ; ind fir feine Ueberzeugung und Willens— 
meinung, daß eine folde Ehe an fkh-filr Die Suc⸗ 
ceffionsfähigteit der darin erzeugten Söhne feine 
wegs nachtheilig fen , bezog fi) der Herz Markgraf 
Carl Friedrich, in der unten näher angeführten DiP 
pofition von 20. Febr. 1796, ausdruͤcklich auf ‚‚bie 
Standes» und Erbgleichheit diefer Soͤhne, die 
ihnen, bei dem 'angebohrnen Stand ihrer Murttek, 
und nah dem Reichs,- auch feines: Firklichen 
Hauſes befonderem Herfommen,- wohl ju⸗ 
fommen mag’; besgleichen ‚auf die dlteren Bela 
fpiele feines fürftlinen Hauſes, nach welchen den 
mit feiner zweiten Gemahlin ergeugten Rindern unhe⸗ 
nommen fey, auf alle Würden und: Rechte ebenbuͤr⸗ 
tig. erzeugter Kinder von Rechtswegen, ‚wenn fie bas 
von durch Seinen Ehevertrag ausgeſchloſſen ſeyen⸗ 
Anſpruch zu machen. 

Hieraus erhelet, daß dem Herrn Markgrafen 
biebei insbeſondere das Beiſpiel feines Ahnherrn vor 
Augen geſchwebt babe, des Markgrafen Ernfi von 
Baden, Bed Stifters ber baden⸗durlachiſchen Linie. 
Diefer hatte ſich im Jahr 1520 mit einer nichtfuͤrſt⸗ 
lihert Perſon, mit dem Sräulein Urfula von N os 
fenfelg vermähle, und fein in diefer Ehe erzeugter 
Bohn Carl(geb. 1529), ift ber Stammvater aller 
Markgrafen von Baden burladifter Linie, welche 
bis dieſe Stunde in den badifhen Landen regiert has 
Ben, fo wie aller. jegt lebenden Abkammliuge des 
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‚barifgen Haufes. Die Sucteffionsrech 
te ter maͤnnlichen Nachkommen tiefe Murkgrafen 
Ernſt, wurden reichsgeribtlich, gegen ben Wider⸗ 
ſoruch der Agnaten, durch Urtheil und Recht ſicher 
geſtellt *) 

‚Ben der vaben⸗ badiſchen Linie, vermaͤhlte iq 
ber moiezente Markgraf Eduard Fortunatus 
mit dem : abelichen Fraͤulein Maria von der Eychk 
ben (ober Eicken), Tochter des damaligen Gonber 
neurs von Breda. Dem aus biefer Ehe erzeugten 
Mertgrafen Wilhelm, machte die baden» burlachifche 
inie fein Recht zur Negiesumgefelge in ben baden 
Satiichen Landen fireitig; cr warb’aber von dem kai⸗ 
ſerlichen Reichshofrath busch- Urtheüi und Recht babei 
geſchuͤzöt. 

.Durch biefe Beifpielr, md durch anbertveiten 
geichögerichtlichen ‚Gerichrögebramh, ſah das marke 
graͤfliche Geheime tarhskolegium gu Carlierube ſich 
bewogen, in einem Conferen Proetecoll,. welches am 
4 Dec. 1787, mithin bald. nach der Tramang des 
Seren Marfgrafen Carl Friedrich niit feiner zweiten 
Frau Semahlin, abgefaft wart, ge-erflären:. ‚man 
er der  einfi iimmigen Weinung , daß. da die reifen 


* ueber dieſe Ehe, befindet fi ‚cine Abbandluns ia 
. „BON — in dem Goͤttingiſchen hiſtoriſchen Mar 
"san, Bd. ©. 737 —772. — Auſſer den beiden 
oben ibain liefert die Geſchichte des Hauſes 
Baden noch andere Beilkiele von „Bermählungen mit 
nicht fürfilichen Perſonen. Bon der durlachiſchen Li⸗ 
nie, vermaͤhite fich der regierende "Warfgraf Georg 
Sriedrich im Jahr 1621 mit Efriabeih Stos, Rohr 
ter. ſeines Antmaͤnne gu Staufen? - © 
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von Hochberg von Vater und Mutter her hie erfor. 
derliche Ahnenprobe machen könne, die aus diefer 
Ehe entfpringenden Söhne, nad) ben bisherigen. 
reichshofraͤthlichen Prigcipien um fo mehr firccefe 


fionsfähig feyen, ale das Herfommen in dem. 


fuͤrſtlichen Hauſe damit übereinftimmel!, 

Zr 

Nicht fowohl die Standesungleichheit der Ehe⸗ 
gatten, als vielmehr die, wiewohl in dem Kirchen⸗ 
buch nicht erwaͤhnte, Tr auung zur linken Hand, 
mag zu dem hie und da eingeſchlichenen Jerthum ver⸗ 


leitet haben, daß die zweite Ehe des Großherzogs 
Carl Friedrich, auch in Anfehung der daraug erjeuge, 


ten’ Söhne morganatifch geweſen ſey. 
Dieſer Irrthum konnte um ſo leichter Eingang 
finden, ; da viele in der Meinung ſtehen, daß Kin 
der aus ciner. morganatifchen Ehe, der Ehenbuͤttig⸗ 
keit mit dem Vater, und ber Succeffionsfähigteit in 
beſſen Stamm⸗ und Lehnguͤter, und eben fo in Land 
und xeute, fchon nach aligemeinem Rechtsbegriff er 
mangelt. Herrſchen doch felbft in gelehrten Schrife 
ten, über die Natur diefer Art von Ehen, vielfältig 
unris;tige oder mangelhafte Begriffe. - - 

. Morganatifche Ehen find Ehen, bei wel. 
chen rechtsguͤluge Ausnahmen von der, die Stan⸗ 
des⸗ und Erbfolgerechte der Ehegatten und Kinder 
befiimmenden geſetzlichen ‚Regel, duch Vertrag 
feitgefegt find. — Wie weit dieſe Ausnahmen, 
ſich erſtrecken, läßt fich im Allgemeinen nicht angeben; 


⸗ 


ba fie auf vertragmaͤſiger Willenserklaͤrung ber Inte- 


zeffenten ‚beruhen. Aber gewiß iſt, daß fie weiter 
nicht geben, als der beutlich , erklärte. Wille der 


»76 


Gontrahenten; baß biefer als Uuduahme von ber Re 
gel, ſtreng, mithin einſchraͤnkend zu verfichen, - unb- 
Def überall, mo eine beutiiche,, —— Mil. 
Ieuserflärung ſich nicht machweifen ldG:, die Neyel 
von der vollen Kechtewirkung einer gül:igen Ehe, 
Anwendung findet. 

Die durch Vertrag feRgefeßte Nechtsungleichkeit, 
kann fih beziehen: auf einen von beiden 
und auf alle Kinder; bloß auf einen von beiden Ehe 
gatten, umb wicht auf bie Kinder; bloß auf die Kin⸗ 
der, und nicht auf einen Ehegatten; auf einen von 
beiden Ehegatten, und nur auf gewiſſe Kinder, 5.8. 
die Töchter; auf Standes⸗ und Erbfolgerecht; Bloß 
auf Etandedrecht, und nice auf Erbfolgerecht; Sie 
auf Erbfolgeredht, und nicht auf Standesrecht — 
Derfonen von gleidyem Beburtökand, können eine 
morganatiihe Ehe ſchlieſſen. — Der Iupelt des 
Vertrags allein, beſtimmt, in ber Aegel, bas 
Dafeyn und die Rechtswirkungen einer merganatifchen 
Ehe. Die Trauung zur linken Hand, if eine aufs 
fertvefentliche Foͤrmlichkeit. Mit ad ohne fie, Tann 
eine Che morgimatifch ſeyn. Doch bedient man fi 
three in den meiften Fällen, als eines Eymbols dee 
vorher turch Vertrag fefigefekten Rechtsungleichheit 

Die morganatiſche Eigenſchaft der zweiten Che 
des Großherzogs Carl Friebrich, ward durch Ver⸗ 
trag ausdruͤcklich beſchraͤnkt auf die Semaplin 
und auf die Töchter biefeg Ehe. Den Soͤhnen 
hingegegen, welche nur vorerſt noch nicht ben fuͤrſt- 
lichen Titel führen ſollten, ward der Fuͤrſtentitel und 
die Erbfolge im die badiſchen Lande für den Fall, 
wenn dieſe nad dem Mech der Erſtgeburt fie tweffen 
würde, ſowohl von Ihrem Herrn Vater unter agna⸗ 
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tiſcher Einwilligung, als auch Don der, durch ihren 
vor: der Trauung ansgeſtellten Revers ſolches aeteptu 
renden, Frau Mutter, in beſter Rechtsform vorbe⸗ 
halten. 7 
In der Verfiherungsiirfunde vom 24. Nov. 1787 
wird ausdruͤcklich als Grund der Trauung zur lin⸗ 
ten Sand angeführt, weil der Fünftigen Gemahlin ' 
(fo wie ben Toͤchtern aus biefer:&he) nicht geſtattet 
werde, den fürflichen Titel, Rang und Namen pi 
führen. Unter namentlicher ‚Beziehung auf jene Ur⸗ 
kunde, erklärte der Herr Markgraf in ber -Difpofe 
tion vom 20. Gebt. 1796» daß er „nur in dieſer 
Hinficht ; welche: aus liebevollen Befinnungdn- gegen” 
feinen innig geliebten Herrn Sohn und Erbpringen” 
und deſſen Frau Gemahlin *) geflofien, fix gut ges 
funden hade, ſich die Freifrau von Hochberg an bie 
Iimfe Hand. antrauen zu laſſen; jedoch mit der auge. 
druͤcklichen Bemerkung, daß böffeh ungeachtet dieſe 
Ehe keineswegs als-eite-morgamatifde, 
fondern als eine wahre flandesmdfige Ehe aus 
geſehen werben, und daB Die Trauung zur linfeg: 
Hand den Familienrechten ber aus folder Che 
erzeugenden Söhne auf feine Weife Abbruch" 
thun folle’’. Er erklärte ferner dafelbſt, — fuͤr den 
Fall, wenn die biefen Göhmen bedungene ,, Stans’ 
des» und Erbgleichhett”, die ihnen, bei berk 
angebohrnen Etaude ihrer Mutter, nach dem Reiche 
und des fürfllichen Hauſes befonderem Herfommen 
ohnehin zukomme, Schwierigkeiten finden wirde, und... 
damit „dieweientlihe Grundbedingung, un⸗ 
‚I Die Rangverhältniffe am markgräflihen Hofe, follag: 
bier Sorzüglich in Betracht gekommen ſeyn. 4 
Kiten d. Congr. VI. SD. 2. Heft. 12 
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tes weildher einzia uud allein er ich reiner: be 
Dingsen Ehe entthloien bake, vereiteit werten tdume 
eder weiße, — ‚te alstann bad ganze Ehege: 
Ling vom >; Rev. 1-87 als nichtig ur gefel⸗ 
len, feime ;weite Ebe aber als ohne Gering abge 
ſchloſſen werben und feiner zweiten Frau Gemahlin,“ 
fo wie femen mit Ihr eryusten Kmbern, umbeuom-' 
ER ſeyn fole, ber ihe und. ihnen, nach ben ditern 
Beifpielen ſeines fürſtlicben Dauies, aid feiner: 
fürfkliden Gemahlin, und eis ebenbärtig er⸗ 
zeugten Sundern wow Rechtswegen, wenn fie daren 
Much feinen Eheverizag eausgrichisiien ſind, ‚mic 
men tönnen und migen, ihre Aufpreike geltend zu 
machen‘’. . : 
Könnte mach biefen feen, beuflichen amb umfaf- 
(enden Beiühumngen , irgend eim Zweifel green bie: 
Nichtigkeit ber Tehauptumg, daß biefe zweite Ehe im: 
Anfehung ber aus ihr abfiammienden Edine für mor⸗ 
ganatiſch nicht anziehen ſey, übrig bleiben, fe. 
wuͤrde folder duich kie sngefährte Eucceffions- 
Acte von 1306 volltändig beſeitigt werten. In der. 
felben wizt dic Erbfolgefaͤhigkeit der Herren Soͤhne 
zweiter Ehe, im der nach tem Rechte der Erfigeburt: 
fie treffenten Drbnuma, von bem bamals regierenden 
Großherzog und von fämmtlihen Agnaten feines Hau⸗ 
ed, auf Das wolllommenfie bekräftigt. 











5. . 
In ber oben erwähnten Verfihermgälirfunde 
vom 24. Nov. 1787 , hatte der Here Markgraf Carl 
Zriedrich ſich eine uähere Beſtimmung ausdruͤcklich 
vorbehalten, Über die Nechtsverhaͤlmiſſe feiner küuf⸗ 
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tigen· Soͤhne zweiter Eher: mim Fall des Ausganges 
des fürflihen Mannsſtammes ſeines Haufesvi::..; 

Dieſe naͤhere Beſtimmung erfolgte, in einer n 
TCaelsruhe vom "20. Febr. 1796 datirten Difp ofn 
ton! des Herrn Markgrafen, die er auf jeder Seite 
eigenhändig ımterzeichnete und beſiegelte, und wekch 
er, wie'ed am Schluß" heißt, ',‚aisch von feiner Senn 
Gemahlin "in vim pacti, und als einen Nachirag 
zu der Verfiherungslirfunde vom 24. Nov. 1787 um 
tergeichnen und - befiegelni laffen”. Auf dein Unifchlag 
feht die Ueberſchrift: „Hierin iſt enthalten Lnfere 
Diſpoſitidn, die Wir in Anfehüng Unferer Frau Ge⸗ 
mahlin "And Kinder zweiter Ehe, am 20. Fehr.’ 1796 
errichtet haben. Carl Friedrich, M: z. Batens 

Zuvoͤrderſt entwickelt :irk: diefer Difpofition der 
Here-Matfgräf, auf bie öben (3 und 4) ſchon umge 
gebené 'Art, die Beweggruͤnde aus welchen, und bie 
weſentliche Grundbedingung, unter welcher, er bie 
zweite. Ehe in Anfehung..dee Gemahlin. und; Toͤchter 
als eine-ungleiche, jedoch mit dar ausdruͤcklichen Bes 
merkung gefchloſſen baben:daß dieſes den „Söhnen 
an ihren Familienreqhten uf keine Weiſe Ab⸗ 
bruch than’! „und daß in: Auſehung ihrer, dieſe Ehe 
„keineswegs als eine morganatifche „.fondern als eine 
wahre fiandesmäfige Ehe angeſehen werben‘' Thlle, 
Er: bezichtifich ‚darauf, ‚ba er: in der Verficherunges 
Urfunde vom 24. Nov. 1787, ſich wohlbedaͤchtlich und 
ausdrücklich vorbehalten habe, den Stand, Namen 
und. Mappen. ber Söhne, besgleichen ihr Succeſſions⸗ 
recht‘ In ſeine geſammten Lande, auf den Fall des 
Ausſterbens ber männlichen Nachkommen aus ber eis 
fien'Che, anndch näher zu beſtimmen. (x. fügt Hi 
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u, daß er hierdber, aus liebevellen datertichem Das 
trauen, mit feinen Herren Eoͤhnen erſter Ehe’ offen 
zu Fath geqangen ſen, daß er aber auch ohne de 
zen Eurmwilligung ſich berechtigt gehalten babe, nit 
nur zu ber von ibm gemachten Beflimmung ber San⸗ 
bed» und Succeſſionsrechte feiner Derren Soͤhne wei⸗ 
ter he, — da falde cr nach dem Mbgang feiner 
fämmtlchen Herren Soͤhne erfier Che, und aller ih 
zer mäunl:chen fürflichen Nachfommen, gu üßrer 
Wirfung fommen, mithin nie zu deren Nacheheil, 
noch auch zu Verkleinerung feines fuͤrſtlichen Haufed 
gezeichen koͤnnten, — fendern auch zu einem weit 
mehreren, in Nüdfie auf das befondere Her 
fommen in feinem fürklichen Haufe. 


Hierauf erfolgt die vorbehaltene nähere Veſtim— 
mung für bie Kechtöverhälmn.fie ter Herten Söhne 
weiter Che, auf folgende Art. Dieſelben follen : 

1) zwar noch zur Zeit wicht den Furſtenſtand bee 
Sadifchen Haufe, wohl aber ven Srafenftanp; 
unter dem Namen Grafen von Hochberg, ımb 
mit dem baden. hochbergifhen Wappen, als bon ibm 
(dem Vater) angebohren, haben mb führen; in Ab⸗ 
ſicht auf ihren Gerichtößend aber, follen fie jegt ſchon 
in alle kiejenigen Rechte und Berbindlichleiten treten, 


welche den nachgebohrnen Prinzen des babiſchen Stan. 


med, reichs, und hausvertaſſungsmaͤſeg zukommen und 
obliegen. Hiernaͤchſt ſollen 

2) die Herren Soͤhne zweiter Ehe mb’ ihre maͤnn⸗ 
lichen Nachkommen, nach. dem gaͤnzlichen Abgang der 
männlichen fuͤrſtlichen Nachtommenfchaft aus der er 
en Ehe, zur Eucceffion in feme, ded Herrn Mark. 
grofen, geſammte fuͤrſtliche Lande und Zugehoͤrungen, 
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nach dem im feinem fuͤrſtlichen Hauſe hergebrachten 
Recht der Erſtgeburt, gelangen, und alsdann das 
fuͤrſtliche Praͤdicat und den vollſtaͤndigen Titel und 
Mappen ſeines Fuͤrſtenhauſes gebrauchen. 

Die Freifrau von Hochberg erhielt, im Mai 
1796, den Titel Reichsgräfin von Hochberg, 
durch ein n Diplom Ge. Rajeft bes Kaifere Franz IT. 


6. 


Als im Jahr 1806 bie. teutſche Neichsverbindung 
war. aufgeloͤſet worden, und ber badiſche Staat zu 
vollſtaͤndiger Souverainetaͤt gelangt war, hielt der 
Großherzog Earl Friedrich fuͤr, zweckmaͤſig, die Suc⸗ 
cefliongrerhte feiner Herren Söhne zweiter Ehe aber 
mal ficher zu fielen. Dem jufolge errichtete derſelbe, 
ald regierendes Stammhaupt feines Hauſes, zu Bas 
den am ı0. Sept. 1806, eine feierlide Eucceffis 
ons Acte, welche zugleich von ſaͤmmtlichen (auffer 


feinen. Herren Soͤhnen zweiter Ehe) damals lebenden 


agznatiſchen Mitgliedern bed großherzoglichen Hauſes 


Baden, einwilligend unterzeichnet ward, von dem 


Herrn Erbgroßherzog Carl (jetzigem Großherzog) und 
von den Herren Markgrafen Friedrich und Ludwig. 

Imn dieſer Succeſſions Acte, welche als Beilage 
Num. ı bier beigefuͤgt iſt, werden die if der zwei⸗ 
ten Ehe des Großherzogs erzeugten Soͤhne, nament⸗ 


lich die Herren Grafen Carl Leopold Friedrich, 


dann Wilhelm Ludwig Auguſt, und Maximilian 
Friedrich Johann Ernft %), . fammt ihrer männlichen, 
ehelichen, ‚ebenbürtigen Nachtommenſchafc, uber Ra. 


*) De erſte iſt gebohren am 29. Aug. 17905 ber weir 


am 8. April 1792, der dritte am 9. Der. 1796. 


| 





183 


folge im ber Negierung'des ſouberainen Ber 
berioschums Baden alfe für theilhaftig erklärt, baf 
ihnen in Hinficht auf den im Jahr 1787. bereite ger 
ſchehenen Vorbehalt ihrer Familienrechte, ein volb 
fändiges, unbefchränftes und unmieden 
zuflides Succeffiousrest in bie unter dem 
feuverainen Großherjogthum Baden begriffenen Ctaeı 
ten bergeftalt zuſtehen folle, daß fie, oder ihre reche⸗ 
mäfigen, ebenbirtigen, maͤnnlichen Nachkommen, nach 
der in. dem großherzoglichen Haufe befichenden Suc⸗ 
ceſſions Ordug, in oben erwähnten Gtaaten, nebſt 
allen davon abhangenden Rechten und SBordgen, 
glei ten Pringen vom Hauſe, nuftreitig alsdamız 
ſuccediten follen, wenn bes Sroßherzogs ſaͤmwiliche 
männliche furcefionsfähige Rahkommen erfier Ehe er⸗ 
loſche ſeyn wuͤrden⸗. 

Von · dieſer Succeſſtons Acte, ward ein origi⸗ 
mol · in Dem Landesarchiv, win weites im ber Regi ⸗ 
firatun : det‘ großherzoglichen Herren Ofhme zweiter 
&he mievergelegt. Auch warb biefelße Bem großher⸗ 
zoglichen Oderdelseriot us Oberen Berichtshef dee 
Landes, inſinuirt. 

om 

e. . Bestie Hoheit ber jegt regierende Graf-. 
henes Earl, fand ſich bewogen, am 4. De. 1827 
die- Chier’al®" Beilagen unter 2, 3 und 4 abgedruck⸗ 
ten) drei Etaatd- und Bamilienurfunden, in- 
feiner Eigenihaft als Souverain und Stammhaupt 
zu errichten, umb' diefelben durch das großberjoglich. ı 
badiſche Staats » und Rıgierungsblatt vom 4. Det. 
Pe Rum. xxw. ce] belannt wohen w 

fe 
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1° Op der erſten / ertheilt zudoͤederſt der Großher⸗ 
zog feinen :fämmflichen Unterchanen Öffentliche Nach⸗ 
richt, von ˖detjenigen Succeſſlons Acte vom 10. 
Sept. igos *!, durch welche Tein Herr Großvater, 
traft des bei feiner zweiter Wermiählung in der Ver 
fiherungsürtunde vom '24. Nod.’1787 unter agnati⸗ 
fcher Einwilligung gemachfei Vorbehalte® , 'unter gleiche 
mäfigen agnatifchem Beitritt‘, „die Exbfolgerechte fel- 
ner männlichen-.ehelichen ;: ebenbirtigen Nachkommen⸗ 
ſchaft aus beſagter zweiten Ehe in der Regierung des 
Großherzogthums, foͤrmlich und feierlich erbläͤrt/ ha⸗ 
be. Zugleich erklaͤrt er darin ferne beet Dalbopeime, 
feines Herrn Großvaterd Söhne. zweiter Che, 
Herren Grafen Leopold, Wilhelm, und Torf 
miltan von: Hochberg "zu Großherzoͤglichen 
Prinzen und Marfgrafen zu Baden; mit bem 
Praͤdicat Hoheit; auch legt er Ihnen” din badi« 
fhen Haustitel und dag badifche Stam m wap⸗ 
pen auf biefelbe Art bei, wie jener und 'diefed: den 
nachgebohrnen: ringen des großherzoglicher Hauſes 
als ſolchen, zukommt, oder kuͤnftig zukõmnen wird. 
Die zweite Staatsurkunde, iſt' ein’ badiſches 
Hausgeſetz und Familien Statut, worin der 
Großherzog, „kraft der aͤlteſten Geſetze und Vertrage 
ſeines Hauſes“, die Untheilbarkeit und Unver 
äufferlichteit: der gefammtelr Badif-en Lande, und 
das Recht der Thron» ober Kegierungsfolge 
feſtgeſetzt Das Großherzogthuni, heißt ' es darin, 
nach ſeinem jetzigen und kuͤnftig etwa vergroßerten 


*) Die SucceſſtonsActe ſelbſt, ward jedoch in dem bas 
diſchen Regierungsblatt nicht abhedruckt. Gedruckt er⸗ 
ſcheint ſie sum erßenmal, unten-als Beilage Nro. 2. 
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Umfang, foll „ein für alle. künftige Beiten untheil« 
bares und unnesdufierlihes Ganzes bill 

Das Recht der Negierungsnacdfolge gebuͤhre, 
fo lang ehelicher , ebenbuͤrtiger Mannskamm vor 
handen (ep, biefem atlein. Die Ordnung der 
Erbfolge unter ben Gliedern des Mannsſtammes, 


‚werbe durch das Recht der Erfigeburt, und bie 


darauf gegründete agnatifhe Erbfolge, nach fol- 
genden fünf Linien beſtimmt: ı) feine, des Groß 
berzogs männliche - Nachtommen; 2) die Linie feines 
Oheimb, des Herrn Markgrafen Ludwig; hierauf 
folgen die Linien feiner Halboheime, ber drei Edpne 
aus ber. zweiten Ehe des Großherzogs Carl Friedrich, 
naͤmlich 3) des Herrn Markgrafen Leopold, 4) de# 
Herrn Markgrafen Wilfelm, und 5) des Herrn Merk 
grafen Morimilian. - . 
Nach Erloͤſchung bes Maunsſtammes in dieſen 
fünf Linien, fol bie Negierungdnadfolge an den 
Seiberſtam m fallen. Aus diefem ſollen die männ. 
lid en, ehelichen, ebenbirtigen Rachlommen der 
Vrinzeſſin nen des Hauſes Baden ſuccediren, und 
zwar ohne Ruͤckſicht der Verwandtſchaft mit dem lete⸗ 
verſtorbenen Regenten, jederzeit nach dem Erſtge⸗ 
durtsrecht und nach der LinealErbfolgorbnung; naͤm⸗ 
lich die maͤnnlichen Nachkommen der Prinſeſſinnen 
7) aus ber eigenen Linie des jetzigen Großherzogs, 
e) diejenigen feiner "Frau Schweſtern, 3) biejenigen 
aus ber Linie des Herrn Merfgrafen Ludwig, 4) dies 
jenigen aus ben Linien feiner, des Sroßherjogs, drei 
Halbohelme, der Herrn Marfgrafen Leopold, Mile 
delm, und Maximilian. 
Zu keiner Zeit fol bie Regierungenachfolge auf ei, 
wen derrn fallen , der. ſchon einen andern Staat befigt 
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:(fraft eigenen edited regiert), -oher.gu deſſen Res 
gierung unmittelbar berufen iſt, wenn er nicht ber 
Regierung feines eigenen Stammlandes entfagt. 
In der dritten Gtaatdurkunde, erhebt bee 
Srofiberjog bie einzige Frau Tochter aus bee zweiten 
Ehe feines Herrn Großvaterd, die Sräfin Amalie 
Chriſtine Caroline von Hochberg *), zur Prinzeſ⸗ 
finn zu Baben, und legt derfelben das badis- 
[de Wappen bei. 


Beilagen. 
| Num. 1J. 
GSroßherzoglich⸗ badiſche SucceſſionsAecte 
vom 10. Sept. 1806, betreffend das Recht 


der Regierungsnachfolge der Herrn Soͤhne 
zweiter Ehe des Großherzogs Carl Friedrich. 


Wir Carl Friedrich, von Gottes Gnaden Groß⸗ 
berjog von Baden, Herzog von Zaͤhringen ꝛc. x. 
thun hiemit zu wiſſen. 

Als Wir im Jahr 1787 mit Unſerer jetzigen Viel⸗ 
geliebten Frau Gemahlin, der ReichsGraͤfin 
Louis. Caroline von Hochberg, gebohrnen 
Sreyin Geyer von Generdberg, in bie seite Ehe 
getreten find, haben Wir zwar aus Urfachen, melde 
die Einteaht und die Wohlfahrt Unferes damaligen 
marfgräflihen Hauſes zum Gegenfland hatten, gut 


*») Gebohren am 26. Jänner 1795, vermählt am 19. 
April 1918, mit dem Herren Fuͤrſten Carl Egen von 
Sürftenbers. 


— — 
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"gefunden, Uns biefelbe am Bie Imfe Hand antrauen 


im laffen, tamit Eie nit an Unſerem Stand und 
an Unferer Wärbe Antheil nchme, jeboch mit der 
austrücicheu Erflärung, daß tiefe Ehe als eine 
wahre Erandesmäfige Ehe angefehen, uud 


daß insbefontere die Tranımg zur linken Hand den 


BamilienRecdten berer, aus foldher Che erſer⸗ 
genten Saoͤhne, keinen Abbruch thun fole. 


In dieſer legteren Hiufikt, haben Wir in der 
am 24. November 1-57 ausgeſtellten, zu allem Ue⸗ 
berfiug mit ber Einwilligung Unferer Herren 
Soͤhne erfier Ehe, ald der bamaligen einzigen 
Stamms Agnaten verfehenen, Ver ſicherungs⸗ 
Ur kunde Uns ausdruͤcklich vorbehalten, den Stand, 


Namen und Wappen Unferer Edhne zweiter 
Ehe, und deren ErbfolgeRecht im Unfere ges 


ſammte Lande, auf bew Fall des Abgangs ber 
männliben Nachkommenſchaft aus Unferer erfien 
Ehe, zum Beſten Unferer Sande umd Unterthanen, 
und zur Verfiheruug einer möglichft langen Fortdauer 
Unfered Namens und Stammes näher zu beſtimmen, 
auch wirklich hiernach in Unferer legten Willen 
Verordnung vom Jahr 1796, bie nöthige, bem 
bamaligen Berhälmiffen angemefiene Fuͤrſorge ges 
troffen. 


Nachdem Wir aber nunmehro, durch bie Fuͤguug 
ber allwaltenden görtlichen Vorſehung, die völlige 
Eouverainetät erlangt haben, und bamit jene 
vorläufig: verordnete. Echritie zus Bewertſtelligung 


Anſerer ſtets gehrgten Abſcht zum Theil auch unan- 


wendbar getvorben, dagegen Mir busch dieſe Lage, 
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nerbumbey mit der, anf Uns allein Yermalen 
beruhenden ſtammhaͤuptlichen Sigenſchaft, 
in den Stand geſetzt find, für Uns Selbſt und kraft 
Der Uns zuſtehenden Souvera inetaͤt und Stamm⸗ 
herrlichkeit, die gut und noͤthig findenden An- 
ordnungen zu treffen; fo erflären Wir nunmehro, 
kraft diefer lnferer von Gott erlangten Gemalt, Une 
fere aus Ziveiter Ehe erzeugte, oder auch . kuͤnf⸗ 
a erieugende Sohre, dermelen namentlich 


bie Stefen 
Carl Le opolb Friedrich, 

9 Bilhelm Ludwig Auguſt, 

| und W 

WMaximilian Friedrich Johann Ernſt, 
ſammt Ihrer männlichen, ehelichen, ebenbuͤrtigen 
Nachkommenſchaft, der Nachfolge in der Regie⸗ 
zung Unferes fonverainen Großherzog 
thums alſo für theilhaftig, daß Ihnen. in Hin 
fiht auf den oben gebachter Maafen.im Habe. 1787 
bereits gefchchenen Vorbehalt Ihrer Familien Rechte, 
v "ein vollfiändiges, unbeſchraͤnktes und 
.." unwieberruflihes SucceſſionsRecht in 
*x bie,.unter bem foupverainen Grosher—⸗ 
zogthum Baden begriffene. Etaraten der 
2. geftale: zuſtehen fole, Laß Eie, ober Ihre zecht- 
 . mäfige;: cbenbirtige, männlihe Nachkommen, 
wach ber in Unſerem grosherzoglichen Hauſe bes 
ſtehenden Succeſſions Ordnung, in oben erwaͤhn⸗ 
te Staaten, nebſt allen davon abhaͤngenden Rech⸗ 


ten wab Borzigen / gleich dem Fringen Som 
Haufe, wufieruig elicamı fsccebiren fh 
Im, wenn Untere fämmtliche männliche, face 
Wendfähise NRe'temmen erſter Che nach bem 
Wisen der ghecichen Faͤrſe hans eriofihen fen 


werten fole; wo im übrigen Unfere fämmelite 
fruͤbere letztwilige Difpektionen hierdurch nicht 
aufgehoben find, fondern im allem mas linfere 
Gamilienfege mb innere SHausverfaffung betrifft, 

Gouderaime 


ben, ald Wir nicht foldhe ſeithero ortaungemäfig 
geäatert oder aufgchoben haben, aber fie ferner 
alſo zu ändern oder aufzuheben gut finden. 


Damit Borfchendes deſto feſter gehalten wer · 
be, haben Bir gegenmärtige, geboppelt, nehm⸗ 
lich einmal für Unfer Archio, fobann für die Res 
giſtratur gedacht Unſerer Eoͤhne zweiter 
ber Grafen von Hechberg, ausgefertigte Erbes 
fübiemnssrtunie eigenhändig waterzeichnet,, auch 

wit Unferem bermalen noch führenden ebevorig 
Surfärfilichen Staats Inſiegel beirmdrn, annchf 
zum Zeugniß ber Einwilligung mb jur Gi 


» derung. der Feſthaltung, fohte auch von 


Uuferes Herrn Entels, des Erbgrosher 
3098 Carl Lubwig Friedrich Liebden, wab von 
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Unfern Herrn Sahnen, der Markgrafen Fries 
drich und Ludwig Liebden Liebden, untergelchuen 
' md befiegeln laffen ıc.:xc: 
‚Gegeben in Unſeret Hevetſade veden, den 
⁊0. Gepfember 18000. 
(L. 5) Earl Feriedrich. 
(L, 38.) Earl Erbgrodhesjog ‚zu Baben. 
(L. 8.) Friedrich Markgraf. zu: Baden. 
-(L, S.) Ludwig Marfgraf in Daben, 
- Vidit Freyh. v. Edelsheim, 
Staatsminifter der auswärtigen Angeegineiten. 


Auf Gr. König. Hoheit Special 
en 7) 


Wins. 

30. 0. Tele, 
Me LEN uf 
u. : it ' 

1 — — a 

Dur ’ 
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Zer, eng x Zücmes immer zu Keen 
sa aim mzn 
Fir muschi a sewimee: 


verf # Som nıiemer fer Eesjesierd De 
zu.de Aeier mu er Yarı α friber — 
Erz we ie Seite were Tomi u bt 
rm 2ı ae :-:- zueerinkee Beoiereagiiie 
wer suuser Emmü:nme ueber Bor 
3 — Werudse ve wicnerz Ssrcrermete. wit 
€ Ir ©: Dee Ya ıa Emzmier ın6, u 
= vodeia ser De nme ze Dee Same 
Oben , bes Sechieeiuer Accteraſta Erotic, 
zus bes Dadırziım Erteız beberen or Furhöes 
sehhuchruem eguszziten Ziyarkt — tee Erkieise Rechte 
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gu, 
Groharzegihums —8 weni ualexer ee, * 
Ohetme, 


der Grafen Eat. ges po d Seledric _. > 
| Pitheln udwig Auguf =. 
und E u Br 28 


"Wärimilian Frievrich Johann 

Ernſt — von Hochberg 
tihhich und feperlich erklärt, auch erfagte Acte gleich 
danals ſowohl den Agnaten mittheilen, „us dent 
oberſten Gerichtshofe des Landes inſmuiten, in 
dem Landes Archivé niederlegen, und zügkeich dert 
Banden Landet conrgien zur enncnß benuen 
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1. Und. da Wir. Uns. chen (ei —* Beh mit * 
men umfaſſen den Hau 8Gefes:befchäfftigeng 
einftmeilen aber unter heutigem ein deſonderes, 
Statut wegen,ber Untheilbagfeit.linferer ges 
fammten Lande und. über die Erbfolge errichten; 
fo fehen Wir Ung bewogen, von gedachter Er 
tlärung Unfers Herrn Großvaters Königlicher 
Hoheit und Gnaden, als von einem Hım' Werten des 
Lunde® auf ewige Veiten errichteten FamilienStatut, 
Unferen ſaͤmmtlichen Unterthbanen hier 
mit sffentlihe Nachricht zu. ertheilen. 

Wir gedenken zugleich einen Beweiß von der 
dem heiligen Andenken hochgedacht Unferes Ahnherrn 
gewibmeten tiefften Verehrung abzulegen, und finden 
Und daher ferner bewogen, fraft der Uns zuſtehen⸗ 
den Souverainete Unfere drey benannten Herren 
HalbOheime andurh ald Großherzogliche 
Prinzen und Marfgrafen zu Baden mit dem 
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Vraͤdicat: „Hoheit! zu erklaͤren, auch denſelben 
den Badiſchen Haustitel und das Badiſche 
Stamm Bappen auf dieſelbe Art, wie jener und 
dieſes den nochsebdohrnen Prinzen Unſeres Groxher⸗ 
joglichen Hauſes, als ſolchen, zuldmme, oder fünf 
tig zulommen wird — hiermit bepjulegen, 

In deſſen Seurkundung haben Wir gegenwaͤrtige 
Acte — zur Niederlegung forsoßl in Unſerm Archiv, 
als in ber Negifizatur gebacht Unferer Herren Halb⸗ 
Oheime Hoheiten ımb Liebben, geboppelt audfertigen: 
laſſen, und eigenhändig unterzeichnet, auch das noch 
gebraucht werdende größere Staats Siegel weilmb 
nſers Herrn Sioßdaters Koͤniglicher Hohen mb 
Gnaben benzudruden befohlen, und übrigene die a 
feniliche Berfändung in Unfern Seoßherzoglichen Lan⸗ 
den zur allgemeinen Wiffenſchaft und Wechechenug 
angeorduet. 

Gegeben Cariaruhe, den 4. Oct. 2817. . 

. Earl. 
. - (LS) 
Var 8.9. Wie landt. 
Auf Befehl Cr. Koͤnigl. Hoheit 
li Beige 


19% 
⁊ gid:: J N N. Mum.: 3 J —28 bie 5— 2 


ei —*3 beditdes Hans und Feilen, 

—32 vom 06-1817, mobard ‚theile, 
die Almtheilbarfeit . nah: Unseräufferlicfeit bee. 
&noßperjogthuniid ‚Ncheile- bie Medreiund Ord- 
nung‘ "bee! "Degierängärägfätge erfläre” were 
pen: hiniziti.; nl 

a ich ij 

FRE; Earl von Bu Bnadep ‚,. Sraßherzpg 

Ä aden, Herzo hringena. a graf zu 
—R hd anau Kai Aa * 
finden uns bewogen, nachſtehendes 94 WGefet 
and Familien Statüt ih richten,“ HR dee h 
nacteſtet Beobachtung Wir, kraft — Geſetze 
mid Verträge Unſeres Hauſes — Unſere' geſammten 
Negteminen und Kehterungs Nachfotger verpfildten. 


u — ñ. 3 I... 000 
Oas Großherzogihum⸗,uſowohl wie eg bern, 

theile aus den alten Stammkanden — theils as den 
durch. neuere Steats Pextraͤge am, Unfer, Hans gekom⸗ 
menen Beigungen an, Siarwdumg-» und Oberheheits⸗ 
Landen beſteht — ala, menn. ee in ber Folge. durch v 
meitere.. Erwerbungen nſeinem Umfang. noch ver 

größert wird, büten-ein.. für alle. fünfsige Be uns 

theilbares und unveräußerlihes Ganzes. 


2 ek 
RER ever Noͤchfolge gebuͤhrt „'ſpo lange etze⸗ 
niger, ebenbůrtiger ManisStamm in Unſerm Groß⸗ 
herzoglichen Hauſe vorhanden iſt, dieſem allein, und 
Aeten d. Congr. Vi, Bd. 2. Heft :-- "413 
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a De Ite diefer Einien "Diiden die von Uns era 


fe feigt 


und Gnaden bey Hochdero zwepter Bermählung 
Eich vorbepaltenen und unterm ra. Sept. "7806 
auch gefchebenen fegerliden Erklärung —  :; 
" Die mannliche Descendenz aus erfagt noey⸗ 
ter Ehe des Hochfeeligen: Srofherzogs — nem⸗ 
lich die Linien Unferer unter beutigem- ind einer 
beſondern Acte Yir Gtoßherjüglichen Prinzen ip 
Markgrafen zu Baden erflärten Herren Halbe 
Oheime der bisherigen Grafen vor Hochderg 
und zwar 


c) ger die männlichen Dadloumrı des Marfgra 


fen Easl Leopold Grieonig Hoheit und tie 
den; 


nach diefen en _ Fa 


0 


VE) de. „bene eher Zope 
Arniges: Merfgrafen" SB tip elm: Kubi uf; 
EU AR TER? 
„us deren Wbhang \ 
u£ 

„ j "Franibflann "des ey 5 dkime 
Lian deiedrich Johann Kruf, nd Liebe 

mindehe, 20 dun (e 
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1: Mann der Mannggtamm, Hnfered Groß erst 
San Hauſes in den "borfiehenden; 5 inien elöfcht, fo 
sat. bie Fakes uf dir. männlichen „„£haligen, ebens 
burchren ¶ Nachkommen; der, Deiner ns diefem 
Daufe Aſo übenz, DaB,,ahne,Nıl hfirht guf die Nähe 
dar Verwandiſchaft mit,dem ja ART Regen« 
tan -— jederzeit, mach, dem ann und der 
UNE 1. = nace unin, 
ira Mini Vigronmen ver Puieſfnnen aus 

ir uenen ken - ⸗ — Abs 











Buhien, —S » —E nf Frauen 
Sqweſtern Majeſtaͤten, DOeheuen und Liebden, 
de. Nachkommen; Unſeres in: ‚Bott. ruhenden 
Hertn Vaters, weilaud deB Erhpeimgen Carl Side 
° nzu: wwig- Höchfünftlicher Durclaucht und Gueden; 
nach deren. gänzlicher: Erlöfhungsabet; 


3) die männlichen Deſcendenten der Pringeffinnen aus 
der Linie Unſeres Hetrn Oheims, des ka 
‚geafen, Ludwig Hoheit und "Sießherl; — 
went aus biefe wihffchen ſollten 


de: 
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H bie mannlichen Nachkoctrew der Mieinjefinuen 6 
den 3 Linien ber Deſtenderß. ater Ehe weiland 
Unſeres Herrn Sroßvaters Koͤniglicher Hohen 

und Gnaden, — nemld® 1.145 fen 
a) zuerfi. aug jener des Markgrafen Earl Leo» 

— .. 14 en’ bieſen! Euer? Fr er 
b) aus der Linie bed Markgrafen Wilhelm 
Ludwig Auguft — 


ME — ſodaun a: eat: u ’ 
e) als jener bed Mirkgrifen Waxiuttlan 
drledrich Söhanit‘ Ernft'— NHcheien ieh 
:" &ießben jür Regierung des Großherzogipunnt 
"gelangen; niemald bte"siefe LendesRach: 
folhe ‘auf einen‘ Deren’ fallen ' fönme, ' sed 
"Fon. Ench "undern‘ Staat bege' über Ye 
vberffen⸗ Negiernug unmittelbar berufen AR} 
indem entweder ein Tolther weiblicher Deſt 
‚eenbeut, wenn ihn bie Mrbfolge trifft, ber 
‚Regierung. feines ‚eignen Stammlandes fen 
erlich entfagen muß, ober aber die Nachfoige 
in dem Großhergogthuna Baden nad) obigen 
ErbſfolgeGrundſaͤtzen an den naͤchſten nicht 
regierenden Herrn übergeht, * | 
' Gegeben ‚unter Unſerer eigenhaͤndigen Untesſchrift 
und dem noch gebraucht‘ werdenben. StaatsSiegel wei⸗ 
land Unferes Herrn Großvaters Koͤniglicher Hoheit 
und Gnaden.: Carleruhe, beit: 4 October 1817. 
Karl 
| (L. S.). 
Vdt. 8. 9. Wielandt. . J 
Auf Befehl Sr. Koͤnigl. Hoheit. 
Weiß. 1 
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m msi. u wo mahunds] 
dat) puezkiuse du ner —* — inni. 

Sic zraglichabahighr Crantt nor, Kom + 
Oct. 1817, wol bie Srau Tochter zwei⸗ 
ter Ehe bes Srehherzogs Carl Friedrich, 
Gräfin 8* von, Hyochberg/ azur Prinzeſ⸗ 

Yale m: Wahen mflaͤrt wird. 


Wir EatP Äh Gottes Snaben, Großherzog zu 
Baden, Herzog zu Zähringen, Landgraf ju Nellenburg, 
Graf m H anau ıc. ıc. 


fügen hiermit gu wiſſen: 





Durchdrungen von ımbegränster Verehrung für 
Mnfers in Bott ruhenben Deren GroßVaters König- 
liche Hoheit und Gnaden — unb um zugleih Hoch“ 
bero Frau Tochter zweyter Ehe, ber Gräfin Am a⸗ 
lie Chriſtine Caroline von Hochberg ein 
weiteres Öffentliches Merkmahl Unferer wahren Zus 
neigung zu geben, erklären Wir diefelbe hiermit, 
vermöge der Und von Gott verliehenen Souversi- 
nete, als Prinzgeffin zu Baden; indem Wir 
berfelben auh das Badiſche Wappen bey« 


legen. 


Zu deſſen Bekräftigung haben Wir gegenwärtige 
Urkunde, — gedoppelt auggefertigt: einmahl für Un⸗ 
fer Archiv, fodanın fuͤr gedacht Unfere Frau Muh⸗ 
me, der Vreinzeffinn Amalie Ehriftine Earoline Lich- 
ben, — eigenhändig untergeidnet, mit dem noch ge⸗ 
braucht werdenden StaatsSiegel Unferes Hotfeeligen 
Seren Großvaters Königlicher Hoheit und Gnaden 
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Eroßherjoglich / babiſche „Staafsurkunde dom * 
‚Otte ;e8ıp,- wohurbr hie, ‚ben drei Herren 
Soͤhnen zweiter Ehe des Großherzogo Carl 
Friedrich von Baden zuſtehenden Rechte 
‚den Diegienungenacifolge .in das Großherzog ⸗ 

thin: Baba, . Öffentlich Ibekanns . gemacht, 
unBußief btei Herrin, zeichen Grafen von 
Hocberg, fir: Großherzogliche ¶ Pridzed aub 
maärhärefen zu Baden ertfäre'werben. "| 


Wir Cartoon Böttes baden, Broßperzog zu 
Baden,Horzog zu Zähtingen, Landgraf zu Rellen- 
burg, Braf zu Hanau x. x. 
geben andurch zu vernehmen: 


Unferes in Gott ruhenden Herm Broßvaters Koö⸗ 
nigliche Hoheit und Sunden Hatten bereits früher — 
kraft des bey Hochdero zweyter Vermählung in der 
unterm 24. Nov. 1787 ausgeflellten VerſicherungsUr⸗ 
kunde unter agnatifher Einwilligung gemachten Vor⸗ 
behalts — vermoͤge ber erlangten Souveraineld, mits 
telft Acte ddo. Baden den 10. Geptember 1806, uns 
ter Hleihmäßig von Uns ımb von Unfern Sperren 
Oheimen, des hochfeeligen Drarfgrafen Friedrich, 
und des Markgrafen Ludwig Hoheiten und Liebden 
geſchehenem agnatiſchen Beytritt — bie Erbfolge Rechte 
der männlichen ehelichen, ebenbiletigen Nachtommen⸗ 
ſchaft aus erfüägter imepter Ehe in der Regierung des 


198, 


Woohberzogihums 1 aemlic Hafeper. er all, 
Dheime,: j . 


iz 


‚der Grafen eu. 2. eopo b Frlebtich my 
| Bitheln entnig” Auguſt — 
und Ka Zu Bo: 8 


- Marimilian dzaerikh Joham 
Ernſt — von Hochberg 

Ami und fegerlich erklärt, auch ertagte Acte gleich 

damals . ſowohl den Agnaten mittheilen, als dent 


oberſten Gerichtshofe des Landes inſinuiren, in. 


dem. Landesfichhive, hiederlegen, und ziegkeich dent 
ſaͤnimtlichen Lendetcoegien zur Kenntırig dringerf 
la ſſen. 


„Und. be Wir Uns ion fei einiger. Zelt mi * 

ment umfaffend en HausGefetz befchäfftigeng 
einfweilen. ‚aber unter heutigem ein hefondered, 
Statut wegen der Untheilbaufejt.,linferer ge⸗ 
ſammten Lande und, über die Erbfolge errichten; 
fo fehen Wir Ung bewogen, von gedachter Er, 
flärung Unfers Herrn Sroßvaters Königlicher 
Hoheit und Gnaden, ale von einem fm‘ Beſten deg 
Landes auf eiwige’Beiten errichteten FamilienStatut, 
Unferen Tämmtlidhen Unterthbanen hier 
mit sffentlihe Nachricht zu. ertheilen. 

Mir gedenken zugleich einen Beweiß von der 
dem heiligen Andenken bochgedacht Unſeres Ahnherrn 
gewidmeten tiefftien Verehrung abzulegen, und finden 
Uns daher ferner bewogen, fraft der Uns zuſtehen⸗ 
den Souverainete Unfere drey benannten Herren 
HalbOheime andurh als Großherzogliche 
Prinzen und Markgrafen zu Baden mit dem 


“au. 


rg2 
graͤdicat: „Hoheit! zu erflären, auch denſelben 
den Badifhen Haustitel und das Badiſche 

Stamm Wappen auf biefelbe Art,. wie jener und 

dieſes den nachgebohrnen Prinzen Unferes Großher⸗ 

goglihen Hauſes, als ſolchen, zukoͤmmt, oder fünf 

tig zukommen wird — hiermit beyzulegen. 

Zu deffen Beurkundung haben Wir gegentwärtige 
Acte — zus Niederlegung fomohl in Unferm Archiv, 
als in ber Regiſtratur gedacht Unferer Herren Halb⸗ 
Oheime Hoheiten und Liebben, gedoppelt andfertigen‘ 
laſſen, und eigenhaͤndig unterzeichnet, auch das noch 
gebraucht werdende größere Staats Siegel weiland 
Unſers Herrn Großvaters Koͤniglicher Hoheit und 
Gnaben beyzudrucken befohlen, und uͤbrigens die of⸗ 

fentliche Verkuͤndung in Unſern Großherzoglichen Lan⸗ 
ben zur allgemeinen Wiffenſchaft und Rochachtuns 
angeordnet. 

Gegeben Carloruhe, den 4. Det. 1817. 

Carl. 
6(.s) 
Vdi. F. A. Wielandt. 
Auf Befehl er. — Hoheit, 
Weiß. 
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1930 
Ahr ix FI UE A 2 u Num. 3 u ——— L . 


ein Beton: —2* Hays nnd Fauilien⸗ 
fur vom Oct. I817, wodarch theils 
„dieAutheilbarkeit ab: Unsernufferbichfeit bee. 
Gooßherzogthutuis icheils bie Rechte und Ord- 
ana! det Bf EA Wer: 
Ned En 
Wir, Earl von, Botteg Gnaden, 9 obere 
Baden Her il ähtingen,. ‚Lankgraf zu 
—R ———— ah .® x. \ ui A 
finden Und betvogen, na —* Ha — 
und WemilienOfärkt‘ Mi errichten,” SR pefen IN 
näßeftee Beobachtung Wir, kraft ver Ahefteh’ Seſetze 
mit Vertraͤge Unſeres Hauſes — uiſere gtſammten 
—— und ‚ReftetutigeRachfolger daſlan 
ad 
H ld. u I, 


Daß: BeoßSertin "fen wie es edalen, | 


theile aus den alten Stammkanden — theils aus den 
dureh. neuere Staats Hextzaͤgg am, Unfer, Haus gekom⸗ 
menen Beſitzungen am &iarmßumg-» und Oberhoheits⸗ 
Landen, beſteht — es ‚in. der Folge ˖durch 
weitere Stwerbumgen,.in „feinem - Umfang: noch ver 
größert wird, bübgb-ein, für alle. ‚füufpige Bee Uns 
tyeühares und unveränßerliches Ganzes 


g. 2. rag 

+ ER: Stege Dei’ Rachfolge gebährt, "fo lange eße- 

nie, ebenbuͤrtiger MaiisStamm in Unſerm Sroß—⸗ 

herzoglichen Hauſe vorhanden iſt, dieſem allein, und 
Aeten d. Congr. Vi, Bd. 2. Heft. 13 


vo. 


A 


fr 
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das ErbfolgeRecht des weiblichen Geſchlechts ruhet, 
vermoͤge des von den Älteften Zeiten her einfoͤrn 
beobachteten Grundſatzes, wornäch denn auch 

die: ſich vermaͤhlenden Prinzeffinnen den bisher Hbli- 
chen Verzicht zu leiſten haben.“ Die Orbiäng- ber 
Nachfolge aber wird unter-ben Gtiebern des Manns⸗ 
Stammes durch das Recht „der Erfigeburt amd durch 
die darauf gegründete agnatifhe Erbfolge a folgen- 
ben 5 Einien beſtimmt: 


a) Die‘ fe diefer Linien Bilden die von Ung ſelbſt 
abſtammenden maͤnnlichen Nachlommen auf die⸗ 
fe folgt 


b die Linie Unferes Herrn Oheims, bes Mark. 
grafen. Ludwig Hoheit und Fiehden. Nach Er- 
loͤſchung dieſes Mannsſtammes trifft die - Erb 

‚ folge — vermöge der von. Unſeres in,.Bott. zue 
henden Herrn Großvaterd Koͤniglicer Hoheit 
und Gnaden bey Hochdero pweyter Vermaͤhlung 
Sich vorbehaltenen und unterm ra. Sept. 1806 
auch geſchehenen feyerlichen Erklaͤung ⸗ 


Die maͤnnliche Descendenz aus erſagt zwey⸗ 
ter Ehe des Hochſeeligen Großherzogs — nem- 
lid) die Linien Unſerer unter heutigem: in einer 

beſondern Ache Yii Skoßheribglichen Prinzen imd 
WMarkgrafen zu Baden erflärten Herren Halb⸗ 
Oheime der bichertzen Gtofen von Hochberg 
und zwar 
c) zer die männlichen Vactommen des Markgra⸗ 
fen Earl Leopold geeduid Heden und kieb⸗ 
den; 


nach dieſen on Ba F 


R; 
—* adantiche· inie Seiner Hehei und ·Lielden 
no ves Merfgrafen MB reg elm: Bubtoig was; 
EL EV FR 1.1 Taasit | Aue Dr ar Pu uni 
mad derm Wbyang = ER 


Tup,” 
ae —E "des Ben ah a iml 
Han driedrich Johenn Exuß, Nohelt And Lieb⸗ 
edle em Es 20 nl 
2 2 Wäre? 


2. Weann der ManngStamm, Unfe ni Ku erzglie 
dm Hanfes in ben vorfiehenben,s ldſcht, fo 
aahtı.die. Ak auf dig männliche, len, ebene 

hulesugeng. Nachkommen,.der,, Wrinzeffinnen Als dieſem 
Spule alle. Üben, baß,,one, Nucficht auf,die Nähe 
dar Verwandeſchaft mit dem Tettverftorbenen NRegen · 
ten — jederzeit, mach dem ie und dee 
— — T=. > 1... 


















m a —** u; Primeffinnen aus 


eren Ab⸗ 
ir 


Bei: ieönmlichen ——E — Frauen 
Sgweſtern Majefläten, Oeheuen und Liebden, 
ls: Nachteccient Unſeres in Gott ruhenden 
Hertn Vaters, weilaud deB Exhpeingen Carl Lud· 
ore. wig Höchfänftlicher Durclauc und. Gueden; 
. nach Deren. ganilicher Erloͤchuns /aber 
3) die männlichen Deſcendenten der Prinjeſſinnen aus 
der Linie Unfered Herrn Oheims, des Mark: 
grafen, Ludwig Hoheit und Liebben; — Ymd 
ungen us dieſe riliſchen ſollten 
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4) die mannultchen⸗ Vrachkofinwider Miemjefinuen and 
- den 3 Linien: der Deſtenderg. ater Che —* 
Unſeres Herrn Sroßvaters Königlicher Hoheit 
und —— — nen ns nl: 
a) juerfl. aus jener des ‚Martgrafen Carl ie 
* et ö al Ye | : 
i wet er bieſen“ TE re I 3 
b) aus der Linie des Werireſen Birke m 
Ludwig —e — 2 


e) au —* Moartzechin Maxiuntian 
geſediich Ibhann Ernſt — Hoheiten int 
iebben lür Regierung des Broßhekogrpunnt 

pelangen ʒ¶nhemals aberviefe LandeMach⸗ 

folhje 'auf einen" Herrn fallen könne, ı ed 

l don. Linen andern Staat beftze oder Yu 
vbeffen⸗ Negiernag ümnmittelkbar berufen AR} 
indem entweder ein ſolther weiblicher Def 

..eenbent, wenn ihn bie Mrbfolge triſſt, der 

Regierung feines, eignen ; ‚Gtammlandes * 

erlich entſagen muß, oder aber die Nachfolge 

in dem Großhergogthuna Baden nach obigen 

Erbfolge Grundſaͤtzen an den nädfen. nicht 

regierenden Herrn uͤbergeht. 

Gegeben unter Unſerer eigenhaͤndigen Unsesfchrift 
md’ dem: noch gebraucht werdenden. StaatsSiegel wei⸗ 
land Unferes Herrn Großvaters Koͤniglicher Hoheit 
und Onaben.: Carleruhe, den 4. October 1817. 

| Karl 
(L. S.). 
Vdt. 8. 9. Vielande . 
Auf Befehl er Rn Hohelt. 
eiß. 
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TED νν, RU. ea A) nehuide- 
mul. 2, A 


‚fl Ida) Diet: Ku X— ah v 
Großer sggliheb abifhr © \ Gransenähyndr RL + 
Oct. 1817, wol bie Srau Tochter zwei⸗ 
ter Ehe bes; Grahßherzogs Earl Friedrich, 
Gräfin walk von, Hyochbefg/ pzur Prinzeſ⸗ 
Yan nahen mich. 


Bir Cat Gottes Gnaden, Großherjo zu 
Baden, Herzog zu Zaͤhringen, Landgraf zu Nellenburg, 
Graf m H anau ıc. ꝛc. 


fuͤgen hiermit zu wiſſen: 






Durchdrungen von unbegraͤnzter Verehrung fuͤr 
Unſers in Gott ruhenden Deren GroßVaters Koͤnig⸗ 
liche Hoheit und Gnaden — und um zugleich Hochs 
dero Frau Tochter zweyter Ehe, der Graͤfin Am a⸗ 
lie Chriſtine Caroline von Hochberg ein 
weiteres Öffentliches Merkmahl Unſerer wahren Zus 
neigung zu geben, erklären Wir viefelbe hiermit, 
vermöge der Uns von Gott verlichenen Sonuverai- 
nete, als Pringeffin gu Baden; indem Wir 
berfelben auch das Badifhe Wappen bey 


legen. 


Zu deſſen Bekraͤftigung haben Wir gegenwärtige 
Urkunde, — neboppelt ausgefertigt: einmahl fir Un⸗ 
fer Archiv, ſodannn file gedacht Unſere Frau Mubs 
me, ber VPrinzeſſinn Amalie Chriſtine Earoline Lich- 
ben, — eigenhändig untergeihnet, mit dem noch ges 
braucht werdenden StaatsSiegel Unferes Hotfeeligen 
Herrn Großvaters Königlicher Hoheit und Gnaden 
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Vertrag,” 

=, Metut de, ie yah 'e, roßb 
„.tannien. und, Ep Dihenn ver ‚Königs 
„un Sach ſen, wodurch beri..sefen feinen 
Be eriet erklaͤrt, zu den Beſtimmungen 
Beh Sh luß a te des Congreſſes und des 
pon dem König har ln mit Oeherreich, 
1: Wayklaub- und Mrpuffer su. Wien „geihloffenen 
si Sriehrnenskurage.n. 1ön, Mai.aBı5 her 
‚Teeffend das Königreich: Sach fen unb-has Her⸗ 
atngogrfum Warſchau; daeirt· Poris i Sept. 
gßrg. Eꝛit ter“ SM 
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alter par ticulary sefh S.M. le Roi de Sazxe, en 
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Shathgtartieihehe Ir ie 
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————— 
—* Ya Behr Tuer! 
Mi TA Röt 
the King or Ltd aß ante yradch erh 
dom of Great-Britaia CrändBräthgie"d: Wirl 
end a des eedes to lande accede dtouteg'Ikd 
alf'th — ations. of — da'trkil si- 
Fer Ei = ghbchire Toutes Mihjesten 
J He Ma- ti RoRlde Prüsse et “ 
estjes 2 tus: Bazb}öpoktarn MH 
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ing ‚date 7 —— ch file entre 7 Sac· diie 
Ka Ban Mnapevia‘ 1’ Roi 'de'daxe 
Mar weten ÜnperensmAdt 
ei xn: &iche.ee de Ruiv-ren 
ER: e Yiiperbts Pettßehnedt,; xtont bıla 
stria and Russla Perlen: och ot 
zespe ctivel; br hei af- Tci est, iosdree 
ter wei es * —»— 
— BIT —2 
the Treaty referred to.) buchbimi VE, pp irabo)e> 
.Art. 11. His Majes- . Art, Il. Sa Majests 
1y the Kiög;af Saxony le Roi de: Sax@: accepte 
acgtꝑia ſ· o above Ac- Bent eindesus ex- 
Fr nd, renews to np! a 
en De: King $M. ——— 
2 Pi Gurte Kingdom uni-de la Gfande-Bro- 
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sh. Geste Britain, „and Ingae st Alglande,..Ie 
Ki ad Fri the engagemenlg SOGAR. qNE, y put 
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R je ne Men mine nen. 
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wohne, 7 eig König un Ba hlen 
ben Staatsbeamten aanb-Unsarkhaneız bes. Har⸗ 
zogthums Warſchanu— ſeine Werzichtleiſtung 
anf dieſes Herzogthum kundb ehr, und bieſel⸗ 
bei der ihm "getiikren Eides "enntäft; 
barire Laxenburg (bei Bin) de 2. "Nas 
u en ni en Cl 

Nous. Fredtrier Auguste, Pax fr erden de Dieu 
Roi de Saxe, etc. 

Par le trait6 du \bX mai, nous avons, en 
consequenoe de» partageski& efritoire regles au 
emneren dd :Vigime s. ronaned Ale spowegsian. Ag 
‚Aushe;.de;: ‚Kareuie; 5 G’at, yaprgsuife ‚palurelle de 
‚cohte Agrar: AH irn n, f’en gl lien, los, Kills, "de leur 
„erment 

“ Nous Si ; cu devoir oder aux 'cifdon- 
idee et fälre au bin‘ enerkl Her Facrificea 
geu dewiande de nonb. it apa]. den: 

’Entesnfequence, nialiadellene: panıles. ;fr6- 
sentes nos employes et nos sujeid. du Dudhyı de 
‚Varspuie dar-senment qu'ila nops ont. prälß.,. Nous 
üprostvans ‚an: vil-regrak. De.nau söparer,de su- 
jets qui nous ont donne des preuves si touchan- 
ter de 1eut fidelits 'et de leur Heydnement; 


9 ‚SI Venichuleitung des Kin i, * dem mit oh, 

„Raul Hu Preuffen gefchlofieneit Friedensncrtrag vom 

‚38. Mai au, Art. a2, 23 uud 24, ſteht oben. b. VI 
SZ... 40.5, 


⸗ 
[2 


sor 
Leur souvenir sera!diernellement grave dans 
notre coeur. Leur $imnüäre, jqui a été constam- 
a, le but de, tous nos efforts et de „n0s 
Udikle paterhete;' nibfeeksbra 'jamais -d wat 
Bes vorhx Yen Pink ardess que note pr&äunterons 
an vm Alvine Providences et, nous füs ongaleous i 
Araig.z. pour ionganyargemmmt, qui cap Al’awenir 
charge, de faira,loyr: banhear Ir anöme, ;sonmis- 
sinn, €t de mämp idelitg ML Als ‚nous 19, opt! mon- 
rede. '' 
Donne & Laxenbonrg, le 22. mai 181. 
und ob: Se —W —— 


19 Janura Port inmXdl - FIRIER| Ei 
mE i— u8 —XX tr Pr. 
yirden Preenffentend Ruptet 6, woher 


“er ie zwiſchen RER — unb dem König 


he et u ar in. Mai 


Rt — — Uebereinfuntt *) beischfenb 
anble . Fapisafien, .arenlli@rr: Selb « nftigue 


und Stiftungen im Harzogthumm Warſchau, 
-fürAufschobeii;nenßläre wird; dacist« "Wien 
ob, Mr rn 
uu0 Mer Wett A LLY (HG 0780 Sertrax⸗ * n er 


110 ihen, nie: ſeonder roato. zprüi ſſiſcheu⸗ De tunun 
ERXI 


us37 2 Sunub !sia Rica sure arm 


*) Diele, Gonysgtin an Ransens fr herrifft. diß ii 
Herjogthum Darf angelegte üktivkapitalien preufı 
Selb; * Dur Sriftyugen, _ welche Ne 
ae ne " schrig von! fin, und bem 
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WR OU H aux Wien Hp 17. April 1215, in, der 
 Befehlammiügs für bie, Pniglien — 
Btiauten itiꝶ S. 37, "Wan, %. 


Durch. „ging zwischen „Sr. Wajenkt. dem, Könige 
und Sr. Ruſſiſche Kaiferl. "Mojeftdt. den 30. dr 
d. 3. gefsloffene Uebereinkunft, iſt die mifheh derk 
vorwaligen⸗· Maier, von. Frankreich -und: dem Könige 
son Seshfen.am.. 10. Mai::2878.:54: Bayonne 94 
Schloffene . Gompention )-- durch welche bie Eapitalien 
preuflifchen . Geld « Inkuuse--und Stiftungen im. Her, 
zogthume Warfehau, dem Koͤnige pon Sachſen und 
dem Herzogthume Warfchau abgetreten | worden, auf⸗ 
gehoben wenn. iſt 


Den peeuffifk en en et. Inttamen und Stiftungen 
fo wie den. Prwatperſonen, geren: im Herzogthume 
Warſchau⸗ untergebradte Capitalien, auf den Grund 
‚dee Tondention von Bayonne, "mit Beſchlag und 
Eonfidcätion belegte worden ‘And , bie fee Diepoß- 
tion MER ihr Eigenthum wieder gegeben. . :: Y'..: :2 


* Haben die coifrairenp Maͤchte wechſelfeitig zu⸗ 
—* "DER Unterthanen ber’ einen Macht, in 
dem Antheile ber aͤndein, in Nuckſicht auf ihr Eigenthum/ 
den beſondern Schutz der Geſetze genieſſen, und in ber 
Ausübung ihetr biesfälligeh Mechte Auf keine Weiſe und 
unter feinem’ Vörivande beeinträchtigen werden ſollen. 


3. 

Diejenigen Capitalien; weiche auf. Skin des 
Rußland verbleibenden Antheils eingetragen find, imd 
ber Bank und der General Invalidencaffe gehoͤren, 
werben, mit den ruͤckſtandigen und laufenden Zinſen 


PREV Feder Gier Su N 
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nach einer beſondern Vereinttung · Satner 
mit dem Kaiſer vor Fihund, fuͤr en 
fiſcher Antheils —— — —E8 

2) Rbertviefen Über" Werth 





Gelb · Inſtituts zu den baponner Summen gete 

umd mit Seſchlag belegt worden find, unkfſen * 
fo wie:diefe Inſtitute ſelbſt, diejenigen’: Se 
Wwelcho: ihr Schulbner an ben Schatz Ser Herzog 
Warſchau, es ſey auf Capital ober Zuiſen, 
authentiſche Quitungen gejable zu haben nachn 
auf apital und Biufeh- In, Abzug Bringen Faffeı 
wigen aber diefen--Abgug der 2. Settjon bed 9 
ſteru· Ver auswaͤrtigen Augel 9. Berlin 
weiches den Erfeg bieſer im Ukus gebrachten € 
‚Meg. bön. der Megierung ded- Herzogihumg Bay 
erhalten, und vn Eiend mere ußrhen laſen 


Die Gläubiger. Der ai lenhanen des Herjogt 
Wartam möffen.. ſich übrigens denjeuihen 
Beit und: Umftänbe noͤthig gewordenen — 
antenne welghe ‚bie ae De ihrer ‚Sapitalier 

har Butdöefiger im Nergagihum 
(dus erfordern, und „von den haben contral An 
Mächten zur Ausfalieffung alled fünftigen 
Handes in den nachfolgenden , ‚nptemeten a 
verabredet worden frmk. 
Bin, den 37. April 2815. je 

. Der Staätslänjler, 

€. J von Hardenberg." 
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BB TI1117, 7177 BAER 
* 277 de — ad te Ro ya let 
Ar tical, gu vorfiehenhen;..poauffifch — * 
' Staatsvertrag: vom: z0. März 18153 berieß 
fend: Bi ?Aufhebinig der! Eonvention - von 

Bayonne. on “ 

Im BVerfolh des Verltages vom heutigen Tage, 
welcher die, ser bie peguffifchen im Hertoglhum 
Warſchau beftublichen Capttafteh ‚"'zu Bahonneain 
10. Mai 1808 erichtefe Condention aufhebt, iſt die 
abſolute Unmoͤglichkeit in Ermägwig gefommen:, in 
welcher Eh die Schuldner befinden, ihren Glaͤbtgern 
Venen fie. auf: Johannis d. J. groſſentheils neunjähr 
rige Binfen ruckſtaͤndig ſind, ſofort und vellkänhig: ger 
recht Jr wenden; daß ein ruͤckſichtsloſes Verfehre 
gegen dieſelben, bie auf ihren: Fuͤtern eingetragenen 
Capitalien, ſeibſt in Gefahr bringen, und daß um 
ben hieraus entſtehenden ungluͤcklichen Folgen vopup 
beugen, dem ruſſiſchen -Boupernement des Herzog⸗ 
thums Warſchau nichts uͤbrig bleiben wuͤrde, als ge⸗ 
wiſſe mit dem Intereſſe der "Gläubiger und Echuld- 
ner glei emverftandene Zahlungs» Modificatioyen 
vorzuſchreiben. Die hohen santrahirenden Theile. ha. 
ben es noͤthig gefunden, ſich uͤber ſolche Zahlungs. 
Mobalitdten zu verfiändigen, und find über folgende 
Puncte übereingefonmen. a 

ee 1 5 l.. “, 

Es wird fänmtlichen Schuldwern,: ſowohl hessen, 
deren Gapitalien in ber bayonner Convention. befan- 
gen geivefen find, als auch den übrigen im Herzog⸗ 
ıhum Warſchau befindlichen Sduldnern preuſſiſcher 
Unterihanen, in Ruͤckſicht des Capitals ein, von 





u ee . - ee 
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Weihnach! en die| a6 zu. rechaendes ſechs 
jaͤbriges —S "erheilt. Während die dr 
Inder bie Auftändiguig feines: Eapirald erh 
Ublauf berfelben kann jährlich nur 23 
des Capitals, von, — mezden. - 
Art. 

Da Zinsfuß wid, für die Daper def Ders 
zus, auf vier vom Hundert geſegt, ohne. Rackat 
weite Binsfaß. im ber Obligation Stöcke Me: 

— Art. IL. : 

' Bas die Binfen feit dem Jahre 1606 : Seit, ts 
0 die eine Haͤlſte derfelben in gleiche Theue der⸗ 
teilt, binnen ſechs Jahren, von Weihnedrei dieſes 
Jehres ab gerechnet, mit bem laufenden Binfen:pugleich 
abgefätet werden. Die:zweite Hälfte ſiad die Erebie 
toren erſt dann zu fordern berechtigt, wenn bie Regie⸗ 
sung den Schuldnern die Keiegsliefemmgen, Bote 
ſchuffe und fonflige Leiſtungen verglten wird. Diefe 
Verguͤtung befiuumt zw gleicher Zeit die Art und 
Beife, im welcher dieſe poeite Spälfte bezahle werben 
"muß; dergeſtalt, daß die Ereditoren immer auf ben 
ganzen Betrag biefer'Beraiktung, fo weit ſie zur Deckung 
deſer iweiten Hälfte noͤrhig if, Mufpräde behalten. 

Act. IV. 

Damit ein Deittir, welcher mit Rechtlichteit ber 
mäpt getvefen ift, feinen Verpflichtungen nach Kräften 
iu genügen, nicht härter tie ein fäumiger Zahler 
Sehanibelt wird; fo iſt man übereingefommen; daß 
aues, was bereits: auf bie feit Johammis 1806 ev 
wachſenen Zinfen bezahlt worden if; auf bie zu zah · 
‚ende erfte Hälfte ber’. Binfen'greedhnet werden fann, 
jeroch for daß des Reſt diefer Haͤlfte nach der Be 
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ſtimmung bes Ark. TUI; mit Weihnachten dieſes Jahres 
anzufangen, berichtigt werden muß. - -- 

Eine Reelamation deſſen, was der Debitor ein« 
mal an Binfen über. die erſte Hälfte: gezahlt bat, 
findet aber unter feinen Uniftänden ſtatt. 
Art. V. 

Die Debitoren, weldfe der In dem Art. 1. big 
III enbaltenen Beguͤnſtigung theilhaftig werden wol⸗ 
len, muͤſſen bei der Publikation diefer Convention 
fofort den in derfelben enthaltenen Beftimmungen gnuͤ⸗ 
gen, und binnen fünf Monaten, vom’ Zage der Pub⸗ 
lication an gerechnet, ihren Creditoren eine authenti⸗ 
ſche gerichtliche Erklaͤrung aushaͤndigen, in’ welcher fie 
id ohne Proceß der Execution für Bin Fa imter⸗ 
werfen/ daß fie ihre Verbindlichkeiten nicht auß das ſtreng⸗ 
fie. erfuͤllen, dergeſtalt daß eine. Zahlungs⸗Verzoͤge⸗ 
rung von vier Wochen dem Crebiten das Recht 
giebt, ſogleich mit ae zu berfabren. 

Seine Majeſtaͤt der Kaiſer aller Reuſſen erfennen 
die in ben vorftehenden Artikeln enthaltene Zah. 
lungs⸗Erleichterung zur  Eıhaftung mohlgefinnter 
Schuldner für hinreichend, und es iſt Ihr Wille, nie 
einem Schuldner eined preuſſiſchen Unterthans groͤſ⸗ 
fere Zahlungs⸗Beneficien zu bemwilligen , oder zu ge⸗ 
ſtatten, daß ſolche bewilliget iverden. - Se: Kaiſerl. 
Majeſtaͤt wollen im Gegentheil, daß den Tribunalen 
ausdruͤcklich befohlen. werde, nach dem Inhalte dieſer 
Convention gute und ſchnelle gerichtliche Huͤlfe zu leiften, 

Mer. VIE =... 

Dis in biefen additionnellen Artikeln enchaltenen Eti⸗ 
pulationen, ſollen dieſelbe Kräfe‘ büben, als een von 
acten d. Coke, VL” a Def. Ä 





VWort zu Wort indem Hauptdertrag von dieſem Tage, weh 
cher bie Eonvention von Bayonne vernichtet, aufgensm 
men wären. 

Zu deſſen Beglaubigung, haben bie reſp. Be 
vollmächtigten dieſes gezeichnet, und mit ihren Giegel- 
verfehen. 

Geſchehen zu Wien, den 30. März ısı5. 

£. Fuͤrf v. Hardenberg. Johann v. Anette 


| XII. 
Segenerflärung 


Deflreihs, Rußlands und Preuffens, 
auf bie königlih-großbritannifde vor, 
bepaltende Erklärung vom ı5. April 
1815, bei der großbritannifhen Genehmigung 
bes Allianz Wertrags wider Buonas- 
parte und beffen Anhang, vom 25. Maͤrz 
ı8ı5 *); datirt Wien ben 9. Mai 1815. 

(Bu oben Bd. Il, ©. 290 f., verglichen mit Sb. I, 
HSeft 4, ©. 57.) 
Le soussigne& ministre d’dtat et des affaires 
etrangeres de S. M. ’Empereur d’Autriche, ayant 
rendu compte & son auguste maitre de la com- 

munication que % E. Mylard Gastlereagh lui a 

a faire relativement & Part, VIII du trait& da 

25. mars dernier, à regu ordre de declarer que 





*) Hier nah dem Öftreichifchen Eremplar, mit 
‚welchen die zaffifchen und preuffifihen Exemplare 
gleichlautzud find,. mit - Ausnahme der Namen Der er⸗ 
ridrenden Dächte und ihrer Verollmaͤchtigten A. d. 9. 


‘ ILI- 
Ninisrardiation dounse par le gouyernement Bri- 
ignnique & cet article, egt entietemient conforane 
aux principes d’apres lesquels 8. M. let R. A. 

s’est proposee de regler Sa politique durant la 
presente guerre, irrévoqahlement resolu de di- 
riger tous ses eflorts contre l’asgrpalion de Na- 
poleon Buonaparte, ainsi que ce but est expri« 
me dans l'art. IH et d’agir & cet egärd dans le 
plus parfait accord avec ses allies; L’Empereur. 
est ndanmoins convaiıcu que ‚des. devoirs ‚que 
Lui impose l’ialeröt de Ses sujels, ainsi que les 
ptineipes qui Le guident, nd lui permeitrsient 
pas’ de prendre: l’engagement de poursuivre lg, 
guerre dans T’intention d’impöser un gonverne- 
ment 4 la France - 

Quelsque soient les voeux: que 5, M. PEnm- 
pereur forme, de voir-S. M. T..C. replagee aur, 
le tröne, ainsi que Sa constante sollicitude a 
“ eontribuer, oonjointement avec Ses allies,.a ob- 
tenir un resaltat aussi desirable, S. M. a cru 
cependant de volr faire r&pondre, par ceite ex- 
plication, & la 'declaratiou que S. B. Mylord 
Costiereagh a remise à Pechange des ralifica- 
tions, et que le sondsigne est pleinement auto- 
rise à accepier de sa part. 

Vienue, le 9 mai 18135. 


Sigue: . Leo Prince de Metternich. 
XIV. 
Beirrittvertraͤge 


zu der von den verbündeten Mächten, Oeſt⸗ 
reich, Rußland, England und Preuſſen, zu 
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Bien em 25. Bär; 1515, wiber Buons 
parte mb beffen Anhang geſchloſſenen 
Allian;- ”) 


T. 
Beitritevertrag 


Er. Mejeſtaͤt des Koͤnigs ven Hannoder, hatt 
Bien, den 7. April 1815. * 
In ıhe Nome of the Most Holy end Undi- 
eided Trinitx. . 
His Majesty the King of Ihe United Kinz- 
dom of Great Britain and Ireland sad His N» 
jesty Ihe King of Great Britein and Hanover, 
animated by the desire of uniling their eflorts 
to secure the tranguillity of Europe agaiast every 
interruptioa with which it may be menzced un- 





»Y Der Allianjvertrag vom 25. Ban ısı5, ch 
oben Bd. VI, Heft 4, €. 57. — Seche Beit ritt⸗ 
serrräge dazu, Nud abgedrudt, aben DB. U, ©. 771; 
Bd. IV, S. 227 amd 4313 Bd. V, S. 359 und 512, 
Bd. VIl, S. 225 f. A. d. H. 

.*) Dieſes iß das von Großbritsunien auägefertigte 
Eremelar. Mir dieſem find die von den übrigen bra 
verbünderen Mächten ausgefertigten Eremplare gleich 
lausend bis auf die Namen uud Titel einer jeden bie 
fer Mächte umd ihrer BerslImaͤchtigten und bis anf 
Bas Darum, weiches im dieſen dei Verträgen uf 
dei :0. April 15:5 gefene if; auch ik in dieſen Erems 
plaren die framoͤſiſche Sptache gebraucht. Dieſer und 
bie folgenden Beitrittvertraͤge finden fi) abgedruckt in 
den londuer Treaues presented to Leih Hauses of 
Parliamest 1876. A. d. H. 
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derꝰ ihe present cireumstances, and His Majesty 
the King of GreatBritain and Hanover having 
determined for this. purpose, anf,in consequen- 
ce of the iovitation which has been: made tp 
bim by their -Majesties the King of the United - 
Kingdom of GreatBritain and Ireland, Ihe Em- 
peror of Austria, the Emperor of all the Rus- 
sias, and the King of Prussia, to accede to ihe 
Treaty of Alliance concluded the 251k of March 
last, have named, in order to arrange wbalc- 
ver may be connected with ihis object: His 
Majestiy the King of Ihe United Kingdom of 
GreatBritain and Ireland, ihe Right Honourable 
Richard le Poer ’Trench, Earl of Clancarıy, Vis- 
count Dunlo, Baron of Kilconnel, one of His 
said Majesty’s Most Honourable Privy Council 
ia GreatBritain and also in Ireland, President 
of the Board of Trade and Plantations, Joint 
Post-Master General of GreatBritain, Colonel 
of the Galway Regiment of Militia, and one of 
His Majesty’s Plegipatentiaries' at the Congregs : 

and Flis Majesty the King of Greatßfitsin 'and 
Hanover, Ernest Frederic Herberth Count de 
Münster, Hereditary Marshal of ihe States of the 
Kingdom, His Minister of State and of the Ca- 
binet, GrandCrofs of the Order of St. Stephan; 
and His Excellency - .Ernest Christian George 
Agustus Count de Hardenderg, GrandCrofs of 
the Red Eagle, Knight of the Order. of St. Iohn 
of Jerusalem, and His Majesty’s Enyoy Extra- 
ordinary and Minister Plenipotentiary at the 
Court of His Imperial and Royal Apostolic Ma- 
jesty:: who, afıer having exchanged their full 


—————— 
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paswerı, is zuod zwi des farın, have 
agreed upeu the feihsunng Articles : 

Arı!i. His Miley ıke Kıng of Greslei- 
taiı and Hasurer acceden m all Ihe stipulstiens 
of he Trearyof Virena ofthbezäk March ıdı), 
as rrafleriniere?, with Ike medifications zw- 
ıc2’'y agreed ucca by tae tkird Article of the 
present Cor. vention. 

(Here Trüsaws a Copy ai ke Iresty af Viesma, sbe- 

ve - znezticaed ) 

Art. IL Io conseguence of ihis Accession, 
Ns Majeaty the Kınz of ıhe Upited Kingdom 
of GreaiBritain and Ireland engages 10 consider 
ss equal vs bindirg towards Hıs Majsty ıbe King 
nf T-sei'Britain and Hacover all ıke stipula- 
tınns of the Tıestv as above inserfed, which 
heeome iberehy perfectly reciprocal between all 
the Powers who bear a part is the preseut 
transact.on, and wbo may hereafteraccede thereto. 

Art. Il. The force which His Britannic 
Majesty is able to furnish in His character of 
Kıng of Hanover, being partiy limited by Ihe 
oumber of Iroops which are already united with 
the Enel:sh army in ihe Low Countries, viz 
sizieen thousand four hundred men, without reck- 
oning th? German l.egion, HisMajesty the K:ng 
of Hanover engages to augfhent Ihe said rorps 
with ten thousand men, nf which seven hundred 
an fifty shall be cavalry, nine thousand and 
s"venty infantry, and one hundred and eighiy 
artıllery, so that ihe Hanoverian corps emplo- 
yrd against Ihe common enemy shall amount 
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exclusive of Ihe German Legion, to twenty-six 
thousand four hundred men, comprising two 
thousand one hundred and fifty -cavalıy, four 
hundred artillery, and twenty -three thousand 
eight handred and fifty infantıy. 

Art. IV. 'The present Treaty shall be ra- 
tified, and the ratificalions exohanged within six 
weeks from the present date, or sooner, if possible. 

In faith of which the respective plenipoten- 
tiaries have signed it and have aflıxed there- 
unto Ihe seal of their arms. 

Done at Vienna this seventh day of April, 
in the year of our Lord ene thousand eight hun- 
dred and fifteen. 

(L. 8) Clancarıy. d. 8.) Münfter. 

i (L. S.) E. Hardenberg. 
2. u 
U Beitrittvertrag 
er. Majeftät des Königs von Portugal und Bra 
filien, datiert Wien den 8. April ı8ı5.*) 
In the Name of ıhe. Most Holy and. Undi- 
vided Trinity. 

His Majesty she, King of the United King- 
dom of Great Britain,and Jreland, and His Royal 
Highness the Prince Rogent of the Kingdoms af 


*) Nach dem von Ogehsritannien ausgefertigten & 
emplar. Die von eſtreich, Rußland und Preuf 
fen ausgefertigten Eremplare find gleichlautend, bis auf 
die Namen nnd Titel dieſer Deächte und ihrer: Bevolle 
mächtigten, uud bis Auf bie Sprache, welche bei bier 
fen ‚die franzöfifche ik. Das gilt von allen folgenden 
Beitrittvertraͤgen. 4.0.9. 
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Portugal and the Brazils, animated by ihe de- 
sire of uniting Their elforts td secure the tran- 
guillity of Europe against all attempts by which 
under the ‚present circumslauces itmay boihrea- 
tened, and His Royal Highness ihe Prince Re- 
gent of the- Kingdoms ef Portugel and the Bra- 
zils having. resolved to this eflect, and in conse- 

" quence of the invitation made to Him by Their 
Meajesties the King of ihe United Kingdom of 
GreatBritain and Jreland, the Emperor of 
Austria, the Emperor of all Ihe Russies, and 
the King of Prussia, to acoede to the Treaty of 
Alliance concluded on the 25th af March last, 
have named, in order to regulate every thing 
which may concern his object; 

Hıs Mejrsty the King of Ihe United Kingdom 
of GreatBritain and Ireland, the Right Honou- 
rahle Richard Le Poer 'Trench, Earl Clancarty 

* Viscount Dunlo, Baron of Kilconnel, one of 
His said Majesty's Most Honourable Privy 
Council in GrestBritain and also in Ireland, 
Presirent of 1he Board of Trade and Piantations, 
Joint Post-Master Genersl of GreatBritaii 
Colonel of Ihe Galway Regimentof Mi 
one of His said Majesty’s -Plenipotentiaries. at 
the Congress :and his Royal Higbness the Prince 
Regent ofthe Kingdomsuf Portugal and the Brazils, 
the Most Illustrious and Excellent Dom Pe- 
ter de Sousa Holstein, Count of Palmella, a 
Meniherof His Royai Highness’a Conneil, Com- 
mander of:ihe Order-of Christ, Captain ofa 
Compagny of the Royal Germaa Life - Guard; 
tbe most Illustrious and most Excellent Antho- 
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ay de Saldanka da Game, a Member of Hia 
Royal -Highnefs’s Council, and of His Council 
of Finance, Commander of the Military Order 
uf St. Benedict of Aviz; and Dom loachim Lo- 
do :de'-Silveira, Memher of His Council, and 
Commander of the Order:of Christ, His Pleni- 
potentiaries at the Congrefs of Vienna; who ha- 
viug exchanged their full powers, found in good 
and due form, have agreed upon ihe following 
Artudes; 
: Art, I. His Royal Highaofs ihe ‚Prince Ro- 
gent of the Kingdoms Portugal and the Brazils, 
accedes to all the slipulations of the Treaty of 
Vienna of the twenty-&fık: of. March „.one ihou- 
sand eight hundred and filter», as hereafter: in- 
serted, with the exception of. the modification 
mutuelly agreed 10 by-Ibe Third Article of Ihe 
present Convention. 

(Here follows a Copy of de Treuty of Vienna, above- 

mentioned.) 

Art. II. In 'eonsequencd of this Accession; 
His Majesty the King of tie United Kingdont 
of GreatBritaia and Ireland engages to consi- 
der as equally binding towards His Royal: High- 
nefa the Pıince Regent of the Kingdoms of Por- 
tugal and the Brazils, all the’ stipulaticas of Ihe 
Treaty above inserted, which thus beoome enti- 
rely reciprocal between all the Powers, parties 
to ihe present transaction, and those who may 
hereafter aocede thereunto, 

. Art. III. The aid which his Royal High: 
nefs thie.Prince Regent of ibe Kingdoms of Por- 
a tugal’'and the Brazils ongages to furnish, oon- 


» - "a. ” 


formably ‘to the Treaty of the tweniy-fifih of 
March last, shall consist of thirty thousand men, 
of which three thousand at least shall be caval- 
ry, and twenty-seven thousand infantry, wil- 
hout including (he garnisons, with a just pro- 
portion of artillery änd. ammunitien. - - 

Art. IV. ‘Ihe present Treaty shall by reti- 
fied, and..tbo ratifications shall:.be.. exchanged 
as sbon ds possible. 

In faith of which, the respective Plenipo- 
tentiaries have signed Ihe present: Treaty, and 
have sffixed .thereunto the seals of:!heir arme. . 
Done at: Vienna the eighih dey of April in, 
the year of our Lord one ihonsand eight hun- 
dred and finfteen. - - - 
S Clncarty. (L. 8.) D Joaguim 
(L: S.) Conde de Palmella, Lobo da Siweira.. 
(L. $.) Antonio de Saldanha da Gama, 


5 
Beitrittvertrag 
se. Meoaheſtät des ‚Könige ‚von Sardinien, datirt 
" in ben 9. April 1815: 
.In’ the Name of the .Most Holy end Indi- . 
b + visible Trinity. 
His Majesty the King of the United King- 


dom of Great Britain and Ireland, and His Ma- 


jesty the. King ‘of Sardinia eic., animated with 
tbe desire of uniting Their efforts to secure tho 
tranquilliiy of Europe against-overy interrup- 
tion hy which, under the present circumstances, 
it may be. threatened,'.aud His Majesiy Ihe. 
King of Sardinia-| "having: resolved. to that..effect,: 


‚| 


r 
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and in consequence df the invitation made to 
Him by their Majesties ihe King. of the United 
Kingdom of Great Britainaud Ireland, the Empe- 
ror of Austria, the: Emperor. of Russia, aud tha 
King of Prussia, to accede. to. the T'reaty of. 
Alliance concluded the 25th of March last, hava 
named, in order to arrange every thing which 
may concern this object, His Majesty the King 
of Ihe United Kiogdom of Great Britain and 
Ireland , the Right Honourable Richard le Poer 
Trench, Earl of Clancarty etc. *) and His Ma: 
jesty' the King of Sardinia, the Sieurs Don An- 
tonio Maria Philippe Asmasi de St Marsan and de 
Carial, Count de Castigliolo, Cartosis and Castilet- 
to Val d’Erro, Knight GrandCross of the Mi- 
litary and Religious Order of Saints Maurioe 
and lLazare, of the Orders of theBlark and Red 
Eagles of Prussia, Majar&oneral of Cavalry, 
His Minister. ‘of State, and ‚First Secretary of 
War, and His First Plenipotentiary at ihe Con- 
gress.of Vienna and the Count Don Joachim. 
Alexander Rossi, Knight GrandCross and Com- 
mander of de Royal Military Order of Saints 
Maurice and Lazare, His: Majesty’s Counseller 
and HisEnvoy Extraordinary and Minister Pleni- 
potentiary at the Imperial and Royal Apostolio 
Court, and’ His Second Plenipotentiary at the 
Congress of Vienna; who, after having exchan- 
ged their full powers, found in gpod and due: 
form, have agreed upon the followiog Articles: 





*) Den vollftändigen Titel finder man oben in den Beis 
trittvertraͤgen Nr. 1. und 4. 40.0. 


. 
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Art, I. His Majesty the Kingof Sardinia etc. ac- 
cedesto allthe stipulatintis of Ihe 'Treaty of Vienna 
öfasıh March 1815, ashereafter inserted, withthe 
exception of the modifications mutually agreed 
to by the 3d’and following Articles’ of the pre- 
sent Convention. tn 

(Nere follows a Copy of the Treaty signed at Vienne; 

the 25th March 3815 abave mentioned.) 


Art. II. In cousequence of ihis accession, 
His Majesty the King of the United, Kingdom 
of GıreatBritain and Ireland engages to consi- 
der all the stipulations of Ihe 'Treaty above im 
sert:d as equally binding towards. His Majesiy 
the King of Sardinia, which ihus hecome com- 
pletely reciprocal between all the Powers who 
tel part in Ihe present transaction, and who 
may hereafter accode thereunto, | 

Art. II, The contingent which His Maje- 
sty the King of Sardinia is able to furnieh being 
restricted by the few disposeable means which 
remain to Him, ufter Ihe expences He was ob- 
liged to incur on resuming the possesaion of 
His States, where He found funds of no Kind 
Whatever, or any thing which belongs to the 
equipment of ar army, and the geographic po- 
eition 'of His States obliging Him, besides, to 
maintain a force wilhin the territories for the 
defence of the passes which communicate with 
France, His Majesty engages for ihe present to 
send into the field a cohtingent of- 15,000 men, 
one tenth of which shall be cavalry, and artil- 
lery in proportion; reserving to Himself to 





augıkent thi contigent to 30,000 men, in: the 
svent of His.means becoming inoreased. 

- Art. 1V. Thecontingent of His Majesty ıhe King 
ofSardinia shall be commanded by Hisown Gene- 
rals under ihe orders of the. General in Chief of 
the Allied Army with which it may act. Itehall 
be separated as little as possible, andemployedby 
preference, inthe neighbourhood of His Majesty's 
dominions, for the defence of which it shall 
be recalled, should they become threatened by 
the chances' of war. All.that concerns the in- 
terior'’orderand military economy of these troops 
shall depend solely on their own Commander:: 
‘° Art. V. Every thing relating either-to the 
„ subsistence of the troops of His.. Majesty. the 
“ King of Sardinia when out of Idis dominions, 
or to Ihe subsistence of ihe Allied troops which 
may pass through, or be atationed in His do- 
minions, shall be regulated by a particular Con- 
vention. 

Art. VI. His Majesty the King of Sardinia 
declares, that by the first Article of the Treaty 
of 25h March last, in which Ho engages te 
maintain, in all its integrity, tho Troaty of Pa- 
ris of Solh May 1814, He does not mean to re- 
nounce the employment of the good oflices which 
havobeen promised Him by His -High,and pow- 
erful Allies, towards obtaining for Him tbe 
restitution of that part of Savoy which the rear 
ty of Paris assigns to France. - r 

Art, VII. The Treaty of Chaumont,, of 1st 
of March 1814, being rendered common to tho- 
se Powers who accede to ihat of the 25th of 
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March 18165, namely, by: the 41h Article of the 
last mentioned Treaty, His Majesty the King of 
Sardinia reserves to Himself to regulate, ine 
separate Convention, should the case in contem- 
plation occur, the which He may be able 
to farnish, or may‚demand in virtue of Ihe said 
Treaty. 

Art. VIII. Tho present Treaty ahall be ra- 
tified, and ihe rafications exchanged in Ihe apa- 
co of six weeks, or sooner, if possible, 

In faith of which, the respective Plenipo- 
tentiaries have aigned it, and aflixed thereunto 
the seal of their arıns, 

Done at Vienna, the gih day of April in 
the year of our Lord 1815. 





Signed: Signed: 
(LS). (L. 8.) 
Clancarty, Le Marquis de Si. Marsan. 
(L. 5) 
Le Comte Rossi. 
% 
Beitrittvertrag 


Sr. Majeſtaͤt des Koͤnigs von Baiern, datiet 
Wien den 15. April 1815. 
In ıhe Name of the Most Holy and Undivi- 

B ded Trinlıy. 

His Majesty the King of the United King- 
dom of Great-Britain and Ireland, and His Ma- 
jesty the King of Bavaria, animated witk the 
desire of uniting their eflorts 1o guaranty Ihe 
Wrauguillity of Europe against every interrup- 
tion by which it may be menaoed under Ihe 
present circamstances, and His Majesty the 
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King of Bavaria having. determined. for this pur- 
pose, and in oonsequence of'the invitation which 
has been made to Him by their Majestics Ihe 
King of the United Kingrlom of Great-Brituinand 
Ireland, the Emperor of Austria , the Eimperor of 
allthe Russias, and the King of Prussid, to 
accede to the Treaty of Alliance concluded the 
o5th of March last, ‚their Majesties: have na- 
med ; in order to arrange whatever may be conk 
nected with this object: | 

His Majesty' the King of the United King 
dom of Great-Britain and Ireland, the Right Ho- 
nourable Richard ‘Le Poer 'Trench, Earl’ of 
Clancarty etc. *) and His-Majesty ihe King of 
Bavaris, Cbarles Philip Prince de Wrede, Field- 
Marshal, Privy Councillor of His Bavarian Ma- 
jesty, Knight of ihe Order of St, Hubest, Grand 
Cross of ihat of.Maximilian. Ioseph, of the Ci- 
vil Order of Merit, Commander of the Military 
Order of Maria Theresia, GrandCross of the 
Imperial Order of Leopold, Knight of Ihe Order St. 
Andrew, of the Second Class of St. George, and 
ot St. Alexander Newski of Russia, of ıhe Black 
and also Red Eagle of Prussia, Great Officier 
of the French: Legion.of Honeur, Grand-ÜUross 
of the Civil Order of Merit of Hesse Darmstadt; 

Who, after baving exchangediheir full pow- 
ers, found in good and due’ form, have agreed 
on the following Artiolos. 

Art. I. His Majesty the King of Bavaria ac- 
codes to ali the Stipulations of the Treäty ‚of 


H ESeinen vollſtaͤndigen Titel findet man oben. in Num,,a 
und a. 259. 
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Vienna of the a5th of March, as hereafter in- 
serted, with ihe modifications muiually agreed 
upon by the ‘Third Article of the present Con- 


vention. 


(Here follows ‘a Copy of the Treaty of 25th March 
1815 abore referred to.)“ 


Art. II. In consequence of this Aceession, 
His Majesty the King :of GreatßBritain and Ire- 
land engages to consider all ihe Stipulations of 
the above Treaty as equally binding towards 
His Majesty the King of Bavaria, which thereby 
become completely reciprocal. 


Above all, the High Contracting Parties en- 
gage not to lay their arms, but with common 
consent; His Majesıy the King of Bavaria, for 
this purpose reserves to Himself the right of 
accrediting a Minister to the Grand Head-Quar- 
ters. 


Art, Ill. His Majesiy (he King of Bavaria 
engages on his side to bring into .the field en 
army of 60,000 men of whom 8,500 shall be <a- 
valry, with a proper proportion of artillery, 
without counting his gaırisons, and to employ 
ihem aclively and in coucert against the com- 
mon enemy. In the event of His Majesty’s fur- 
nishing during the war battering train, it ie agreed 
that they shall be proportionably remunerated. 


Art, IV. The. present Treaty shall. be ra⸗ 
tified, and ıhe ratifications exchanged in two 
months, or sooner, if possible. 
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“7a Fain of which Ihe’ törpechivä Pleri Pöten- 
Gäries have sigtrei, und bave' iherundo affıxed 
ine Seal · of: thieir Ads! nl nllaın ca 


“ Doie at Vieind; Yhiz' fifteentki day CA pril 


in’ihe Year’ of vur Latq buß &lioiiaſd "eig huinds 
and fifieen, “ uaut 
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—F 8.) Chinchröß 23. 1 BLaS Baur Fr Paar / 
“ RE * Le ‚Horechat'2 Prince de Wredi. on L 
en n : Beltriekbenerag.. , Fo u 


Br. Srajepäe des Aönigs- ber - Niedenlände batiek 
cWien ben 28. April 1815. 

Io Alu. the. Name, Abe: Most Holy —RR 
20 Y: : Trinity ). 

er is Majesty, "Ihe, King of ibe Unigd- Kings 
dem. pf Great-Britaig. aud. Ireland, and Ais Ma- 
ipetz Ihe King. .oF...jhq ‚owConusrige, ‚guimated 
by the desire of upiting thein eiyrjs, to serure 
the tranquillity :of, Eur ope agaiupt every inter- 
zuption with wbich ibmay be ınenaced under ihe 
pisaent. circumsjguens ;.. and, ia. Majesty, tbe 
King.of Ihe ‚LawCaunyien: hayige, Helen mined 
for, , this purpasa,. and jn canssquence of. Ihe 


inyjtalion wbich, ‚has been made 10, Him by 


Their Majesties the King of the United Kingdom, 
of. Gyeat-Britaim, and Igelaud, the Eimperor of 
Anstzie, the Eenperor, af. ahl Ihe Russiag, a: 
be. King, of ..Prugsja, fo accpde ta ‚ıhaz Treaty 
Allianęe goncluded ıthe,. twenty-fifth March last, 
have named in prder, i0 arranga whatever may 
be connected, with. ihje —— — 
Kan da Erna FEB. Heſt Pe 


His Mejesty tho King of ke Uxited King- 
dom of Great-Britain and Ireland, the Rigks 
Honourable Richard Le Poer Trench, Earl «d 
Clancarty ect.; and His Mejesty the King efıhe 
LowCountries, Gerard Charles Baron de 
de Voorstanden, Member of the Body «£ 
Nobles of the Provinse of Gueldres, Earoy 
Extraordivary and Minister Plenipotenti ıy of 
His Majesty the King of the Low 
tries, Prince of OrangeNassau, GrandDuke 
of Luxembourg, at the Court of Vienns, 
and ond af His Pienipotentiarits at !he Congresii, 
and Hans Christophe Ernsste, Baron de Ga- 
gern, GraudCross of ihe Orders of ihe Lion of 
Hesse and Fidelity of Baden, Plenipotentiary.of 
His Mäjeäty Ihe King vf:ihe' LowCowitries 
at the Congress; who afler havitig exchanged 1.777 
fall powers “found in good and due form; kavd 
agreed upon'the following Articles: 

Art. I. His Majesty the King of the’ Law 
Countries accedes to all ihe stipulations of tho 
Treaty of Vienna of the twenty-Alıh of March 
öne thousand: eight hundred and filteen, acherdafl 


‚ ter inserted;  wiih ihe modifications müttally 


agreed upon bythe third Article of the present 
Convention. 

"Art, If. In consequenes of this aceession 
Fis Majesty the Kink' of the‘ United Kingdon 
of Greät-Britain and Ireländ i 'to consider 
as equally' ‚bindiug towards is Majesty he 
King of fhe 'LowCountieö, all the stipulation 
of ıhe Treaty as above inserted, which become 
thereby perfectiy seeiprocat betireen.allihe Pow- 
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ws. who. bear, iarkhmpresent. ——— and 
—* may herqafiqe: arvede Aherennig,, . .& 
—XG»VvVV ſhforovhien His Muaiaity —* 
oſLo Onuntsipa anguges. te furhieb, lin confar-| 
mity with the:frensy, efikp4wenty-Gfikef Marcht 
shall amımput.tor ii Ihammand ep .tef.which afı 
Aal, firp thausgmd,zshall.: he meuairz.aud. fartyi 
ug Ibpusand; Apfgntrg,.-witheut,zggkoning Ihe, 
warılaone, ang. u Dstarproportind of, ul 
and ammunitipnedt „le! Her ETIT DIET 
„Art IV... "Dhg.pssspnt Treyy ahall be vati-, 
Grd, and Ihe .ratifigntione exchange within aix, 
werke, or soopen„.ifypoasible. .....7 »; 
nd. In Laith. ;ofı which, ‚Ike, respaptive Plenipo- 
(antiaripn bave. signeg it, and, have ‚affinngd .ihe-, 
untq Ihe scals af; their yarıng. ., 0% 1. astıl u 
Done at Vienna, this twemjtreighi.day., of, 
April. inthe year yf qut Are pnashaugemel eight 
hundeed, and fifeem,. 1. 1: herz co. 
Signed: Bigmdi;. .: :: 
Om AgaCinncartysi „ki. S).Le Barpn da Spgen. 
Brent bein) ee Marine Gegen 
PRFLE: vo... BE 43°: ige 1. en" 


W iu Ir 
. — ——— b-a 


er wojnae der Königs von Sadfen, daig 
2Wien ben. 274 Mai. 1815. „teile Min} .) 
In the Nama ‚of.she. Most Bir and Undei 
Br . :ı Juded:i Minit MT. 
” "hair Majesties tie Riug ofi enteo Kiogt 
dokn. o6:Greas Brain and Zreland ;. ihethlibrun ud 
Austria, King of Hungary and Bohcmia „ Ihe, 
Kmpesors afı aikusthe. Auraien ‚ande Kiag-of 








28 


Prussia having invited HisMäfesty the Kihg‘; 
‚Sazony to aucede io uh&>Treaty/iot | 
cad⸗d at Vienna on Ihe twenty-hifihday —— 
last, by a formal Actof Auheion His Majeity) 
King oftke Unized Kingdom uf Grdar-Britain ic 
Ireland, sid His Majesty' the King 'dF Sara 
have-uamed, in’ order 10: Fegulsie; resblve! up 
and sig "whatever relatäs''to''Yhib"whjech; Hi 
Mäfesty he? King of the). United Kingkorr ' 
Great-Britsin and Ireland, the" Righr Honöl 
rable Richard Le Poer Tretbl;Hari’öf Cifhcer 
3%) etc "and His Majeriy a ug: of Sauce] 
the Sieur Frederic ‚Albert Count "de Schulunslh] 
His Chamberkiis, Knight oftle Order oft; Tolı 
of Tornsklem,”knd the Steuer Hans Augudtul 
Fürchtegott de Globig, Cbüßtilfer of Cotrt’kbl 
of Justioe;'and’Confidential Refe: > 
2-7 Whe;-äftet -eschengiiig 'their full powerd 
found in good and due formi-'have agrecd a 
the following "Articles: 2* 
Ark: L His Majesty fire King of Sakosy 
accedesto all’the stipulations of the Treaty aborı 
mentioned of the twenty-filth of March 1815 
as inserted hereaßter, with. the Sfeption of ıkı 
modifications mutually dgroed dpon by the Third 
Atileatsitr 0.0. B vr 
(Here follows a Copy of ty signed a2. Vılanı 
the höeh «f March. ı815-aborermentioned;)' BiS 
Art. II. In consequenbe'.of this Accession, 
His Majstty-Xha King of!ths United: Kingdam ol 
Great-Epitsin :and: Irdiand sengagea to. onmsideb 
we He eben 
Toy @chh wählen: Reiter Iacdakie in. 2-00 





er 
2 AHA: of His Majesty the,King 
Sax Mi pulatigne the T 
ed ve Een fr —* aus A 


pletely reejprgcslzamengst all, the, Bowerg, Par- 
ties to Ahe. present trausaction, ‚and who may 


herzußer ‚aogede‚thapeto, 
rt IH. In Seid ralion of the exhausted 
state of the part of the Kingdom . of Saxony re- 


mainiag to te" King "di’Säxody;the aid whig 
Hi ’Majesty: will ind. Himself ’eabled to 
nish for active co-operktion dgaindt the enemy, 
shall be regulatsdihy: the: means’ which -shalt be 
at the disposition of His Majesty. 
tv ."Htrhas thörefore ’ been “stipulatäd}- that this 
aid.uhall amoaht to ’eighs Yhousend'weei‘, tıöd 
nf ihe lino, inoluding.tho Saxem trospe alııa 
on theileft of the Rhinb, and au'eghulf'num 
uf :Lapndwehr, with the ;reserves' ıteoessäry for 
— these oorps stitheir fall estäblishernent. 
His Majeaty the ‚Kiag of Saxony Treservös 
w Himselt to 'accredit a Minister u the Grand. 
HeadQuarters, ı Burn Den 
"Art, 1V;. The :Saxon troops: "wiich shall. 
take ‘the field shall'rentain united, and'ihe mi- 
litary.jurisdistionl:over them shall’ be' exercisell 
by:'ıhe General whöm His Majestyiiühe' King of 
Saxony shall hazie for this special'dorimand. '” 
* Art: V. Tho presekt Treaty'skall :be’retilied 
and the ratifications exchanged within six weelte 
er sooner, if: peäsible. : 
‘ In’ -faith of Which, the respective Plenip6-_ 
tentiaries have siguedr it, and aflixed Ihe Soals of 


their Arme there .. 2... ae 








“ 


- Dh ar Weck; ıhaTirentyshevinitie A 

% — Lafe tbotiand sighe! 
Wed and Hiedh; 

- wer "Gmdarıy., "(18 Le-Comt 

Shulenburg. 

—8 5 De chi 


EB R 
"eiteimgpgrire oo: 
ei. Venti e⸗ oeige yon Wirtemberg, 
. Bien, den.go Mai ınız . 

In the Nemg.of ıhe. Nast Holy and Um 
Trinitya is ı 

: His Mejesiy ihe King eftbe United King: 
(rear Britain and.Ireland,and HisMajesiy thı 
æf Wurtemgkerg snimated withibe desire of u 
Their effbris to- secure the trangüillityof Bı 
against every. atiempt by which,: under the pı 
«ircumalanres, it ınay boihrestened, and Hiall 
he King: of Wurtembeäg - Iaving resel: 
ia Best: and: im conseqummce of tbe inv 
made to Him to accede to Ihe Treasy:of A 
eoneluded ıhe.-twenty-fifis‘ of March, The 
jeeties baue named, in order 10 arrange 
‘thing which may be connected. with this 
His Majesiy the King of&he United Ki 
of GreatBritain and Ireland, the Right 1 
'sable Richard Le Poer ‘French, Barlof Qt 
‚ers. *) 

His Majesty the King ö. ‚Wartembe 

Sieut George Ernest Levin, Oount of W 
Strode, Minister of:Biate:aind of Conferer 


*) Grin vohfdnbiger Titel Acht üben in Nm. ı 





za ad: 





a5 
Bis‘ said Mejety;' GrandCross.'of"Ähl Royal 
Orders of Wurtemberg, and of "that of.the 
White Eagle, and :Kuight of the "Order of R. 
lohn of Terusalem;” 

Who, after exchanging their fal powers, 
found in good and dae form, have agreed upon 
the following Articles: 

Art. L His’ Majesty the King öf Wartem- 
‚berg acoedes to all the Stipulatious uf-ihe Treaty 
of. Vienna of the 25th of Marth, us inserted 
hereafter, with the‘ exception df the imodifica- 
tions mutuslly egreed upon by the Third and 
following Articles of the present "Convention. 

‘(Here follows a Copy of the Treaty eigaod, hr Vieama 

the 25th March 1815.) 
Art. II. In consequence of this‘ "Acbension, 
His ia Majesty ibe King of the United Kingdom 
‚of GreatBritain and Ircland engages to consider 
‚as equaliy bindiog in favour of His Majesty the 
King of Wurtemberg, all ıhe stipulations of the 
Yroaty above inserterl, which tkereby become 
completely reciprocal, . 
: The High Contracting Powers engage, ®- 
bove all, not to lay ddwn ‚their arm⸗ bot by 
common consent, - - 

When the object of the present war shall 
have been attained, His Majesty Ihe King of the 
‚United Kingdom of 'GreawBritain aud Ireland 
engages, in conoert with His, Allies, to admit 
the Plenipotentiaries of His Majesiy the King of 
Wurtemberg to take a part in ihe arrangements 
of ıhe future Peace, in &s far as they may con- 
cern ‚Ihe interesis of His States; His Majesty ılıe 





King of! Wuxtemberg .weserver. to .Hirmself: a⸗ 
‚rigbt of. gecrediting for ‚his purpose a Minister 
‚to the. Grand ‚Head-Quarters. 

Art. II. Hie Majesty Ihe King of Warten- 
‚berg. enggrs-on Hie.side, in orderto oo-operato 
‚more effeetual]y ‚im the abjeet of Alliance, and 
without regard to ordinary preportions, to. reis 
„and keep ig Ihe. field an Arıny of iwenıy thou- 
„sand men.:af which eighieen Ihousand ahsll ka 
Inſaotey· andtvo ihqueand Cavalry, with Iwen- 
‚ty-four, pieoes:af artillery, to be activejy emplay- 
od against Ihe gomman ananay. 

In the ovent of His ‚Majeely's furaiching ie 
ing: he wer a bautering train, it is agreed that 
He shall be proporlionably remunerated. 

Art / IV. Ihe Army ot His Majesiytbe King 
‚ef Wanomberg ahall be:formed into, ad cor- 
tinue one. Corps d’Armedo always under Ihe or- 
dars of a Commander named by His Majeıty, 
and.under the orders Pf those whom He ahall 
Appoint to, opsamanıl: the. ;Divisions and Brigades. 

The troops of His Majesiy the King. of 
Wurtembergshall share.inthe-Lrophies, beoty , and 
her military advauiages abtained by the Army 
of which they shall form a part, in the aame 
Propoxtions as · the olber Corp d’Armde to which 
they shall.be..united. 

Art. V. ‚The ptesent Treaty shall be ratißed, 
and tho rauifications: exchanged in the course:ol 
six weeks. or sooner, if possible. - 

In faith-of which, Ahe ‚respective Plenigo- 
fentiariea have sigued Ihe present Treuty,' and 
have affixed ihe Seal of their Arms (hexeto. 
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ı Done at Wiorhla, be thirtieth of: Alay, üb 

‚übe yaarımof :our Lord one ikousand siehe ban> 
dred and fifteen. - .. „ic. . 
ee (U.'S2.:... Zu 9 (L. S.) 

“tt Gleätäriy - "Gref vor Winzingstole; I 
Eu 3 | t 
Ä Beitrisever ag 
r. Majeftät des Könige vom Dänemart, —* 
MParis am 1. Gept. sig. 5502 

Au nom de la‘ trös.sainte et indivleible Trintte, 
'Sa' Mäjest6 le Roi dd Royaume-Uni de la 
—— et d’Irlande et Sa Majestd le Roi 
'de Danemarc, voyant avecune satisfaction mu- 
tnelle que les diflicultes ‚qui avaient empäche Sa 
Majeste Danoise jusqu’iei de röunir Ses efforts 
à ceux de Leurs Majestesle Roi du Royanme-Uai 
de la Grande Bretagne et d’Irlands, V’Empereur 
d’Autriche, l’Empereur de toutes les Russies, 
et le Roi de Prusse,' pour le maintien de 1a 
tranquillliẽ de ’Europe, vienhent d'êtro applanie, 
et ayant reyolu, en cons&quence, de convenik 
d’un tralte' Paccession au traite d’alliance conclu 
entre les dils Souverains a Vienne, le vingt-cing 





”) Des Zufanimenbanges wegen, wird auch diefer Bei⸗ 
trittövertrag bier (in franzdfifcher Ueberſetzung) gelie⸗ 
fert, obgleich derfelbe erk geſchloſſen worden IR, nach⸗ 
dem die NHeere der verbündeten Mächte die Hauptſtadt 

Paris laͤngſt in Befig hatten. Doch hatte Danemark 
fen am 24. Jull 18175, aber doch erſt nach bem ent, 
ſcheidenden Sieg von Waterloo, einen vorläufigen Bei⸗ 
trittvertrag mit England geſchloſſen. I > De 
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Mary d mũer, Lewis diten Majedtes ont abmm 
dee: Plinipotentiaints pour'rögler iout .ce qui per 
avoir rapport à cet objet, savoirs '.\:1: : 

Sa Majestö.le Roi du Royaum-Udi a 1 
GrandeBretagne et-d’Iriiide le 'I'r&e-Honarablı 
Robert Stewart, Vicomte.de Castlereagh, Chevalie 
de l’ordre tr&g-noble de la Jarretire, Conseiller d 
Sadite Majestden BonGonsedPriv&MembreduPar 
detment}-Colonel du Rögiment ‘de Milice de Leu 
donderry et Son Brineipal Secretaire d’eta& .ayas! 
le departeroeut des affaires etrangärasn;. . 

. et Sa Majestß le Roi de Dauemaro- % Bieur 
Christian Genther Comte de Bern uorf, „Chevalia 
del’ordre de. PEl£phagl, GrandCroix de. celui dı 
Dannebrog, et del’ordre Royal de St, Etienne de 
Hongrie, Conseiller Intime des Confärences de 
Sa: Majesie le Roi de Danemarc, Son Ravoys 
Extwsordinaire et Ministre ‚Plänipolentisire 
pres Sa Majeel⸗ Imper: isle et Royale Apostoli- 
que, lesguela apres avoir &change leurs pleia 
ouvoirs tronväs.en.bonne et düe forme, son 
'eunvenus des Articles suivans. _ 
, Arwl.5a Majestd le Roi de Danemaro ao» 
cede a toutes les slipulations du trait& de. Vien- 
De du vingt-cing Mars mil-huit-cent quinze, 
tel qu’il se trouve insere ci-apıes, sauf les mo- 
difications arr&ıtes d’un commun accord par 
Yasticle troisieme de la presente Convention, 
Guit le traitd d’allience du 26. mars 1815.) 

Art.’ I. En conssquance de, cplts acoession, 
8a Majestd leRoi du Royaume-Uni de la Grande 
Bretagne et d’Irlande: Fongege & considerer 
comme ögelement : obligatsiree envers - Sa 
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Majeste le Roi de Daneimarc toutes les stipula- 
tions du traitd Insördes ei-dessug, qui par-la de- 


viegnent completement reciprogues entre o —— | 


Yes -Pulssances qui prenhent part % la pro 
Wadsaction et pourraient y acodder encore, ' 
-.. Art. II; 8a Majeste Danoise qui, en ebu- 
söquence d’une Convention pröelable failo avap la 
Frende Brotagne sous la. date da quatorze Juillet 
ernier, n.mis en Campagne a cocp⸗ d’armee 
de quinze, mille 'hommes, s’engage à faire con- 
eourir ce eorps au but ‘de l’allianc& & laquelle 
elle accede par le prösent'treile jusquan no- 
ment oü ce but se trouvera enlierement rempli 
par la conclussion d’un arrangement definitif 
entre les Puissanoes wlliden - et Ba Mejen⸗ Pro 
Chretienne. 7 


Art. IV. Le prösent ak sera rarifis et 
les ratificaljons en seront üchaggees, dans dem 
mois, ou .pluiöt gi faire se peut. . 

En foi de qnoi les Plönipetertiairee reꝓeoua 
Font sigue, et 7 ont appass i sachet de’leurs 
armes. U 


Fait a Paris le premier Septembre, de Van 
de gräce mil» huil-oent-qguinze, ' 
Signe; "Signs. 
Casılersagh. Ir Comte % Bermuerf; 


CTCEXEC 
.*8) 





RR ie» &' Are BR zer u 
u — —— 


Lareffend ben Beikrir der ſchwe ize r Eib⸗ 
genoffenſchaft gu ber von ben verhier 

- been Mächten Oeſtreich, Rußland, Eng 

* Ind und Preuffen, gu Wind am 25. Me 

*" ıgı5-wider Buonaparte und beſſen Aw 

"Yang gefloftuen Allianz. (Zugleich md 
würdig für bie Geſchichte bes Meutrali- 
täcs- Redies. der mid B 


Setanntmadens ve Tagfaguns un de = 

genoffen , vom 24. Mär; 1815. 

2 "Yes Evinelnens instiendus nous ont Ädter- 
Unirits & ‘vous ‚adfesser un appel pour le maln- 
tien de l’indöpendarite et la defense des frontid- 
@tr.dg notre piirie... 

s;u:Nans @speriens biem que, dans un moment 
d’une si haute importance pour la Suisse, le ce- 
Fastete national ae prononcerzit avec autant de 
höblesse quo d’önergie. Notre attente n'ost pas 
trompee. 

Vous avez röpondu avec des sentimens vrai- 
ment ‚helvgtiques..A-P’appel par lequel on vous 
demandait de nouveaux sacrifices etde nouveaux 
eflorts; c’est ainsi que se sont loujours montr&s 
nos aneẽtre⸗. Touie plainte cessait, Lonte que- 
relle intestine s’appaisait, dös qu’il dtait queation 
du salut do la commune pairie; c'est ainsi 
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que: jasyı& os’: foure' Ma" BiÄinib MÜNE Arrkrehen? 
libre et 'estimde des’ gratidds 'Hutssauces. "©: 2 
Nous“ allons maint&iant hots expliquer duv 
vantage, et avec une eutière cunliancd; 'tverg 
vous 'sür- la \ndcesatts et le hal’ de P’ärni&ment 
ordonns‘ par nous ar per "vos &öuvernenfena.”'> 
19 1a 'Praßcd,” qui sous Te Wäptre‘ biehfälsant 
de 'son Rot jdäfhsalt: des Tauites Hetreuses de ’sK 
röconeitistion seo le reste Ab 1Bürbpe, Hl no 
Hiköte" de hbulveau d’etre Te (hätte "dessäcaun. 
ses ‚lös'-plie ::Yißlöntes'iof: dijuo 'glibire Kivilel 
Or attsätie or Ruriue I Stile a reconnu seit 
me tous" Tosr tuts de T'Eltope,:avet lequl' cd 
dtait prete A renouer: des" rblariähe de: bier il 
kanoe, :qui'sont subsists pendant des’ sitclenÄdntre 
la: courkane'roykle' de Fıättc® rt la tWiifcdrnd 
tion ‚heivdiigue, Autemt- la ilrlire de Fam 
cieanes relatiögs avait &l6'douloureuse pero 
et funente &:nolre libert6et · Holre tranyüsied 
interieure,: autant da. nouwelle dos: derhidks” 'eubz 
nemens mouse a "Chuss de.vives-:atarmes...-.:: "sub 
Ce :n’eqt "copendant . point le huut prix. quo 
hous atlachons! à ces roldliehs ahricatıs "ul dal 
termine maimtienant notre :seselution. ı Wae'urige 
te -expenienae.appreud:comsbienicte, destiw:de.jg 
France inflne: sur celui-'du :rete de Flurswe] 
eomment::d’apics ia mraudmillite: interieule Raid 
jouissäit ce grand. dtatyııew>ios: dissentfonkorki 
geuses auxquelies.il steih"en .proie,. MR Halg 
voisins ‚avaiegt de la .süreik..pour le presil: er 
de. la conliande,ipoar..l’avenir,. ou:!1s6 vo 
#gelensent pri vés de -ces deux 'hvanitageni! Aukına 
prupie;me peut: voir. diun oeik nd IcteriR 


1 


1" 
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en, Eranse une aammmils: rärolatjon, . mpun: ur 
tuut qui, d’aprös ia stuation Bartignliäre, de lı 
ie ‚avous jam &.esperer .ou.& redouter de 


@s voitinsge. B 
De, la rösulteng, A —— 2 
erẽ, la. pẽceajt¶ uggegte de ‚contrihı er, 

autanı, de 2dle Que „Wäneigigs.,ä gyipı ie 
dre „et ‚la trangpillüe ‚publigue dans Yaygeriaur 
4 ausnrer. Agire, jertilaires; Lindäpendenee, 4 
Ihannpur ‚de la Ganllämtign, A, menwe. ann 
Pesprit dinanrreztinm, sa, propaga: en ‚range. ia 
danger Kaccroit ꝓæe 209» dans lg, mAme.pres 
gortien, et nos prögarasifs deivent ayair. de-mn 
we. plus d’activite ei:diäendue. ., ; ateın 4 
es: .Qugl Spissg n'simerail poimt paper, &- Im 
parie elle. detts, ancrde:. Quĩy Ypusseilussstan 
as arriera, Jaragpiil estrappeie por. lbosatun.s 
ledevgis? Mais, ö.4ipafkderes, ‚quasd.aeus ne 
Wwadrians ‚considerer- que:les relstions exteriem 
za, Je la. Suisse, wolne ahoix, ne.devrojt pas ätse 
douteuz. L'évraaement qui-cbramie ammeintcaant. la 
Nrange, porte altcinis;an systäme Jpelitique de 
PBntope « dont les-Genlateura et. lea. garaais sond 
eucore.zdunis auienngrös.de Vienne, :Dejk ci 
Plisaass souverainsumt declardyjpap un acie · 
ıleurs inksnlions d'une maniäie qui.ad 
Inisee plus lieu de: Asmper. que si la France.man- 
ne des mayens nötessairte pour setablir l!ordre 
«a Yu rguilliid, IMatene reunira de nouvess 
Wonfeg,sas forces pqua reneuvrer im pai: generale, 
WARE garantir, encore ‚use fgisPindäpsendance 
de Sons Im ötatesv Penes:tomtessrsirongiderutium 
Bess Drnbkitibe; 1ißichistnn: enrtiag, seiten; :u 
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chacun.. de ‚vons.'sentira .vjvement que, dans: de 
telles cirepnstances, la.Suipse ne paut pas s’crkt 
pöcher. de sarmer; quepar des measures faiblesen 
incertaines; elle comprosmettreit. ses intéréte lad 
pius Sappriäin Drau RT UIU IT DOmaeRT Te PPRBBEEEe BETRRP ERLITT . 
Si au contraire nous nono montrons, aux yepR 
de:l’Europeyoomme. ın ;pnuple mime d’as'weri- 
table esprit: national, qui presd,.listtlude mpilie 
taire la..plas .dnergique: pong.la-defense-da:ga.li» 
bertd, de sa religion, de: ses.ldis et de sen-fkiyare, 
alors la Gonfödkratian.peut cünoaroir les ebiiäramı 
ces les plus favorabies; son salut est entre ng 
mains, et Pestimg, du: monde; geaimrere. spnzave- 
nu, ER VER N “ Er HN 
"Daüs 6gll6 parguasion, ’&t d’apres Ia volonte 


de nos cantons, nous avons ordonns & l'unani- 
mite l’armement“et la mise sur pie Be tout le 
contingent de la Confederation. Que ce meme 
esprit de concorde rögne entre vous, 6 Confcde- 
r6s. Soyez toujours.cduwafscus que la fidelits 
seule:dAip-vas peres a qampesyöndaur lien, federgg 
tif, et que la meme fidalld: ‚gonseryara la, Gou- 
federatign actuelle, La diätq ‚yous deimande de 
grands sacrifices, mais pour, up hyi, beauconug 
plus grand encore: des »flprtz is aus, a, Suiapp 
n’en a. point .faits depuis, un,gsapf naı dar: 
nees; mais, jamais las Kirgpmatancen, mgml,, FR 
aussi gra ves ni aussi. urgenteö, —RXR go 
donc de faire ae.que. la..patrje, vous deganje, 
Le systeme adopt6 par Ja, diäte, et.les.orirog 
donnda ‚aux commandıns .miliieires,. ont. la dee 
fense de la, Suisse, pour, ‚alfet« Ce AYtENIR. fg 
krasse Ina .aucionues, £raatine. sis ‚Ja. Gaalkderse 


N 





u. 


Sen _ par. tedrigeii Dre Yet dB Test Katie al 
ists ect gırısti ia reden par io-eraiti: de Pa 
zw: cette Gran de neu frentiäres' ve Sende mu 
iss desits sacres: et ja los @e li 
Becess.e pzuga’ autsement ia Coufldtrutisn aiıı 
rds, veire siisiien gone: eastiitend. --La delt 
csmpte sur vetre:appmi ;eille-a: beseiw de: vetri 
suutsinen, de ia jahr. Om 
lariel braisen zus clierts, et eunserve maäre chira 
pam 0 em 0. . 
Een d Zi Re Br 5 ° °° 
„Au mern de la die, zur prouideng, Is deug- 
; meszrg de” dann de Zurich . 











! A ins - ' 
3.1 21.0. e,' - — x 1. 
EEE LCD 


5 der Tagiapang Phurker geni 6. Mei rgız.: 
"’ "Dis, ke’ moment sü Buonaparte 'a Teparu es 
France, tuule Ia Suisse s’est determinde "par und 
Volont unsniime et Önerzique & prendre is am 
inies pödr def-ndre ses frontieres, et &carter li 
Üsordrei de tout gähire dont "Europe est me- 
wuche pür te retour dent Usurpateer. 
one: mesure yäismeltait dens tomt son jet 
raxms de We itiite er ia aigesse dei dad delibl- 
Ken disit — — 
immens de — Ai Dei 
Veithisabasie 3 
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wich eq qusfrät-leiplas pres du: danger,.! do: pror 
Hier ?'sans «hesiter-"sunt ies: dven«mana Sont, ia 
Prartie st le Icheätrey at prolesser- -hautesien: das 
pririerpev' aussi hensrables.; en repaussant le» prap 

ti quso lo prelendu gouvernement de ce 
pays havait: faites à tous :les étata, et. qui- ſurent 
— rejttdes avec · indignation. J 
NDans oette eoriso inallendue ot ‚sans exempie, 
ta‘ ‚Cohfederation: Eielvetique, guides par son anr 
tiqus loyaute Biest jbinte d’elle + meme. au syAdr 
ni« de l’Burdpe4:: et'a'embrasse. la cause ‚de 
Pordre social et da- salat des peuples. ‚Elle a 
senti qu’aussi longtems que le volcau.rallums 
‘en France menacerait. d’embraser ‚et da..boule- 


veruer te: monde, :jes "uvantkgeu:.inappıeciables. 


dritt les hautes !puissantes aiment:.a. veir jguir 
ia ’Stisse, son: bieh-£tre, aon independance, 'a 
Abutralild, -sereiertt tonjours 'preuaires- et ex po- 
3ös 4% attaques e pouvoir illegal ei. ddestruc- 
ter. qu'a ucun frein mmaral n’est:capable d’arıter. 

- Reunies par"le möme .voeund’aneantir op 
pouvoir, }es Puivsarrcep rassemblesemu:rangıes de 
Nienne ont pröchimis 'leurs primeipes ‚dans, Ip 
traiıö du 23 mars’ aidti ue les engagemens qu’el- 
3es ont:pris poür fee mmintenir. -:- . 

Tous les «ütres 'ätats‘ de i"Europe- ont &6 
—XRXX y actöder‘;, et ils se sont empyerses de 
Vpondre ü cettb: invitation. - Ainei je moment 
vit urrive,'vü Jes -augustes. Souyerains dpnt ley 
soussignes sont charges d’acomplir ioi les ordres, 
s»attendentigue la Diète, à la réception des prer 
sentes :«ommuünications oflicielles, adoplers par 


Acten d. Eongr VE: Bd. 2. Heft. "16°. 1 


\ 
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une declaratisn zutbeutique et formelle les mai 
mass printipes. rögiera de concert avec les sous 
sessaires pour sS’oppeser am danger cesmmsum. 

Mais de mime que les Puissances s’silendent 
sans aucan doule. que la Suisse, d’accord aveı 
Elles sur le but principal, ze fera aucume di 
eultd. de decdlarer qu'elie est arınae pouz l’alieie- 
dre, et qu’elle s’est mise surla miese ligne peili. 
que, de meime Elies sont fort eloigntes de In; 
proposer de deveiepper d’autres forecen que cal 
les qui sont preportionndes ax resseurces et Sul 
ussges de ses peupkz Eiles respecteut je sys 
teıme militaire d’ane nalioo, qui, eloignee detoml 
ambitios, ne met des hommes sur piedgne pou: 
defendre ssu imdependance et sa trasgeillits, 
Elles connaissent le prıx que la Suisse attache 
au maintien da principe de sa newraliid; el cu 
n’est poimt pour y porter alteinte mais unique- 
ment pour acceelerer Fepsqgue ou ce principt 
pourra etre applicable d’ane manierearastageus: 
et permanente, qu’Elies proposent a la Confe- 
derstion de premdre une allilade et des mesure: 
energiques. qui sojent porportionnces aux cir 
constances extraordinaires du lomıs, sans cepen 
dent Tirer & consequence pour lavenir. 

C'est d’apres ces principes que les soussigae: 
ont recu de leurs cabinels respeclif; les instrue 
lions necessaires, peur regler par une couven- 
ton qui no peut qu’äire agreable a la Suisse, 
les rapports sous lesquels doit exisier son adhe- 
sion à la sainte cause qu’elle a deja embrasse 
En constquence, ils ont I’henmeur d’inriter la 
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Diete à nommer sans delai des plenipotentiaires 
pour entrer aveo „eux en negocialion sur cet 
objet, 

Les Monargues allids s’imposent eux-mömes 
les plus grand sacrilices; ndanmoins ils ne de= 
inandent à la Suisse que ceux dont il lui est 
impossible de se dispenser dans une crise ou il 
s’apit de ses plus chers intérôts; et pour lui al 
löger le fardeau do’ la mise sur pied des forces 
necesssires pour la delense- dnergique de seg 
frontitres, ainsi que pour en garantir les sucoös, 
Elles ont le projet de tenir à la disposition de . 
la Suisse tous les secours que les operations go- 
nerales de la guerre permettront de consacrer & 
cot objec. Les Monargues desirent entretenir 
de cette maniere dans cette nation (lobjet da 
leur Bienveillance et de leur estime perticalitre) 
ces sentiments d’attachement, de confiance et de 
reconnaissance, auxquels ils croient avoir de si 
justes titres; sentimens qu’ils auraient à cosur 
d’augmenter et de fortifier encore à l’&poque 
d’une paix gEndrale, par une attention particu- 
litre pour lasüret6 et les interets de la Suisse. 


Les soussignds renouvellent à S. Exc. M, 
le President et a M. M. les Deputes à la Diet 
Passurance de leur haute consideration. 
Zurich, le 6. Mai 18:5. 
Bigat; Sırauford- Caning. Kudener, 
; Schraut. Ghambrier,. 
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8.. 
Antwort Dr: 
der Tagfagumg auf vorfiehende Note, batirt Zuͤrich 

am ı2. Mai 18:5. 

Au moment ol vun nouvean bouleversement 
politique s’est manifeste en France, la Suisse, 
frappee des dangers de sa position, a pris avec 
vigurur et celörite les mesure de sürel& que lim- 
portance commandait, La Diete a fait connaltre, 
par une diclaration, les motifs et le hnt, de ces 
armemens; elle a&vite toute relation avec I’hom- 
me qui a pris les renes da gourernement fran- 
gais, et elle a reluse de le reconnaitre. 

Les Ministres des Puissances alliees urent 
de cette conduite la juste conclusion, que laSuisse, 
reunie d’interet et d’intenlion avec les autres 
&tats, doit s’opposer de tous ses moyens ä um 
pouvoir qui menace la paix, la tranguillite, Pin- 
dependance et les droits des nations. 'Telles 
sont en eflect lesresolutions de la Diete. Les re- 
lations qu’elle entretient avec les hautes Puissances 
allices, et meme avec elles seules, ne laissımt 
aucun doule, ni sur sesdisposilions, nisur sosdem- 
seins; elle y persistera avdc celle constanee et 
eette fidelite, qui ont edi6 de teut iems un tra 
honorable‘du raractere Suisse. Vingt-deux pe- 
tes r&publigues, unics entpe elles pour leur su- 
rete et le maintien de leur i dependance, doi- 
veutchercher leur fords 'üntiondie dans le prio- 
<ipe delcur ochfedöratisn. Ainsi le Prescrivenat 
la nature des choses, la siluations gdographigue, 
la constitution, le carctäre du peuple Suisse, 


aid * 


‚ Yne suite de ce prıneipe ‚ger, sa neutralitd, 
reconnue a son ‚Syanlage, comme la base de ses 
apporis a venir aveo tous les ötale. mi‘ en ré⸗ 
‚sulte egalement, que dans la grande latte, qui va 
‚s’engager, la ‚Part la plus etficace de, ia Suisse 
Ipit nęceasairoment consister dans la defende 
nergique de ses } ‚frontigres. En restant sur gelte 
‚ligne‘, © elle ne se rend point, etrangere la. cauge 
‚des auires Puidsances; "elle Pemibrasse au coR- 
'traire d’autant ‚Plus sincerement, et la vort avec 
d’autant plus ı day: yanlage, que cette cauae devient 
plus —— Ta sienne, 


Considöree en alle -andme, la döfense d’une 
—— de So liguga, d’etendne, qui sert de point 
d’appur. aux Mmouvensens de ddux Afmeos, est 
Mae jepppfralion non seulement. inös-reelle, mais 
encore. de,ia ‚plus. ,haute importauce. Trente 
ulla hemmess..p&iplis encore, ont et6 mis sur 
pied pour ce but. Déterminée a maintenir co 
developpement de forges, la Suisse. 'orpit & ‚son 
tour pouvoir altendre de ia bienveillance des 
Puissances, qu’aussi longtems qu’elle n’appellera 

a8. elle- meme leyr secours, les armees respecte- 
ront sch territolre, " Des’ assurances a cet egard, 
Von absolument nechssaires, pour tranquilliser 
—— et Pengager & suppofter avec Courage 
rdeau dun arktreiieht aussi considerable. 


La Didte eroit avoir repondu par ces Eclairr 
ejssemgens à l’stiente de M. M. les. Ministres, 
ainai: qu'elle montre en meme tems sa confiance 
en:la: justice et.la gramdeur d’ame des Monar- 
aurs: qui en ı derniet lien encore ont pri⸗ tant de 


\ .. ei. N 
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part au sort de ce pays, et se sont acquĩs par- 


lä de nouveaux tilres & sa reconnaissaüce. 

Sil' ya maintenant quelgue chose & faire 
dans le sens des prineipes exposcs ci-dessus, 
‚pour &tahlir d'une maniere plus precise les rap 
ports politigues de la Confelleration avec lü 
Puissauces alliees pendant la durde de la guerre 
"actaelle, et en m&me lems s’accorder sur les con- 
'ditons de son aysıme de defense, la Didie ed 
‚disposee à entendre à ces ouvertures. Elle a 
ehargẽ M.M. le bourgmestre de Wyss, Faroyer 
de Mulinen, et le bourgmastre Wieland, der 
rer en ndgocistion avec MA. les Ministres sur 
ces deux objets qui sont essentielleınent i⸗pa· 
zables. Mais dans tnus les cas; ie dreitest r&- 
‚serve aux Cantons de prendre à cet.Jgard um 
wisolution definitive, et de donner force de lei & 
©es arrangemens en les sonfrmant malitntie- 


nellement. 
Zarich, le 12. maĩ ı8ı& | 
Pr 


4. 


Beitrittvertrag ber fAhweiger@itgenöffe® 
ſchaft ju der von den verbuͤnbeten Maͤchten, Defb 
zei, Rußland, England und PBreuffen 
wider Buonaparte und befien Auhaug zu Win 
gefchloffenen Allianz, datirt am ao. Mai 1815%). 


*) Die oben ®b. V, S. 339 f. gelleferte Convention, 
Hinmıt noar mit gegenwärtigen Klbruet im efenibihen 
überein; es fehlt aber Darin der Eingeng, und fie ſheia 
ans einer tentfchen Uchgrfegung des Originals. in bad 
Sranzöfifche überfege in ſeya. um. d. 9. 


““ 
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EEn suite des ouvertures faites a la Dicte 
de la Confederation Suisse de la part de Leurs 
Majestes le Roi de.la Grande - Bretagne, P’Rm- 
poreur d’Autriche, l’Empereur de Russie et le 
Roi de Prusse, en date du 6. mai 1815, et de la 
reponse adressee aux Ministres le ı2.du meme 
mois, des confsrences ayant eu.lieu dans le but 
le fixer les rapports .de la Suisse durant la 
guerre actuelle, et de determiner les mesures 
‚necessaires pour. faire face au danger commun, 
les Fondes de pouvgir respectifs, savoir: 

De la. part de la Grande- Bretagne, Mon- 
sienr Strarford-Canning, Ministre plenipoteutiaire 
et Envoy& extraordinaire de Sa Majeste le Roi 
du Royaume-Uni de Ja Graude-Bretague et 
d’frlande; 

De la part de’ PAutriche, Monsieur Fran- 
gois Allan de: Schraut ‚„ Chevalier de J’ordre 
Royal de St. Etienne de Hongrie, Ministre ple- 
Nipolentiaire et Envoye extraordinsire de Sa 
Majesté Impgriale Royale Apostolique; 

‚De la part de la Russie, Monsieur Paul Ba- 
Yon de Krudener, Chevalier des Ordres de Ste, 
Anne, St. Waldimir et .St. Jean de Jerusalem 
Chambellan de Sa Majeste, et Son Charge dA 
faires; 

De la part de la Prusse, Monsieur Jean 
Pierre, Baron de Chamörier d’Olleyres, Cheva- 
lier grand-croix de l’ordre de l’aigle rouge, 
CÜhambellan de Sa Majests et Son Envoyt ex- 
| Trabrdinaire et Ministre plenjpotentiaire; 

Et de la part de la Diète de la Confeddration 
Sum, Messieurs David de Wyss, Bourgmestre 
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da Canton de Zuräh;'et Present de lanDiöte; 
Kirolas Fi&lerie de’ Mallnän, "Avoyer de la’ File 
et Repnblique · de 'Bernö,' et'Depats & ia -Diäis, 
Jean ‘Henri Wieland,  Bourgmestre de Cantog 
de Bäle, Deputs & Ditie; ont arrech In’ Oent 
veotion⸗ „bivame: · wu 
"Art. I L’alllänce'töftractee par’ led cotrs db 
1a Grande Bieiague. q Aultiche, de Russio * 
de Pruleẽ. ayaht "puuf le retäblir' la tra 
"quillite' er’ de maintenir x en Europe, et 
les inıeiöte les plus che: ü Suisse sy trau 
vant &troitement Ilds; Ta " Cohfiderarion deelare 
'san adhösion au m sysreaie, Elle a’en; 
& he point” wen 'separdh; A’ke foriner durudd 
liaison, & wentrer' % Yuöäne‘ nögotiation uf y 
serajt ire, et a y cooperer d’aprs’ ses 




























woyen s * ce gie le Vut de cette ale 
arlce' koif " Leurs' "Maja: 's Imperiales et 
Royales’pi herren; de Edur oötd, a Vepoque ab 





la pacification generale, veiller au maintieh 
süree Wa Suisse par’ le⸗ ul 

du’ Congroo ue Vienne’deb &0.' de 29. har 1815, 

173 edhöraleniche de winer tous aes intärdts Er 








. „Art. II. Pour remplic Pen; ent 
opeiatjon stipuld , par PAr Na Pr 
Süisse qui a’ deja nis sor — irente m 
mes, et qui Organise üne 'rdserve # Baur, leg snpieg 
vir au 'besoin, promet ' de. tenir, —— — 
en campsgne un Corps ‚PArmie a sußfsanz ‚pour 
Barantir 8a frontlere coni te attaqueda Pen 

et "pour" &ihp&iker de’ C6' cöld toule endeten 
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i.AoHRrait, ‚pnirg ‚aux opfrälione des Armd 
rt Pe BAATG ANESPELRIORN, — 
‚.. ‚Art. III. Dans lg męme, but les Hatites 
‚Pnissances e’engagent & destiner, aussi lotigtems 
que kt circoüslances Vexigerönk, et d’une Yie- 
niet ecomp tible avec le plan des operations g8- 
"nerales; 'une" partie sufltidnfe‘ de leurs forces, 
Pour se porter A Paidd de’ la ’Stisse, toutes Te 
Tols qᷓue ses Prontidred’serbnt dttaquers'ot'qu’elfe 
eolamera de⸗ seco, —— — en 
Tg at et) nen 2. Kl 
u Art, IV. ‚En ‚cdngideration. des eforse que 
‚ja Suisse p'engage ä faire de concert avec Elles, 
en. Puissances renoncent & former des etablissd- 
mens de routes militaires, d’höpitaux et de: d 
pölts onereux sur son territöire. — —. 0. 


..Dans Ted cas d’urgence, oà P’interet'commun 
exihbralt tin’ Passage \nlomentahd de öuper AR 
Hees' K'rrhveib te queläues parties de Ha" Süisde 
of recdurra PIPahrorisanion de Ta Dikie. "ZH; 
dispositions ulterienres ;"&sültähtes' du’ Yoh Id- 
quiescement, ainsi que tesirdemnites que la Suisse 
serait en droit de räclager, seront reglöes de 
grö a gıd par des comhiissaires, 

Art. V! 1% Palssancae! pFöksettent de faci- 
Jiter, d’aprös, les demandes partieulißres. qui Leyr 
seraieng. failes, des achats d’aymes,et des muni- 
Wons dans les’ pays 'völsins aux Cäntons qui en 
anront hesdin,“ niet Be 
7 Äms VEN-Voulane: dönner"a ta Shibiefine 
preuve de leur birnveillatisd, et ‚on: 6 sBve- 
nir aux besgins, dea Cantouq. ‚qui pourraient se 
Jrouver hays, d’elat de. faire face d’une putrę iua- 
niere aux döpenses d’un armement prolunge, les 


5 
Poissances sont disposdesä les secöurir au moyen 
d’emprunts. 

Le. montant de ces empranta, ei les antres 
conditions necessaires, seroht r&gles venfuelie- 
went par une Convenlion epteiele. “ 

Art. VI. Les ralifications „de Leurs Maje 
sıca Imperiales et Royales, et celle de la Dieu 
au nom.des Canions de, la Confedsration Suime, 
seront echangees à Zurich dans Pespace de trois 
semaines, ou platöt, si faire se peut. 

En foi de quoi les Fondes de pouvoir rem 
peclifs ont appose leur siguature® et le scean de 
leurs armes. A Zurich le vingtitmme mai, mil- 
huil-cent-quinze. ” 


u. u "signe: 
Stratfort-Canning.. Le banrgmeytre de Wyss. 
Schraut. .- Lavoyer ds Mulinen, 


Are&baron de —E— ‚Le bqurgmestre Wieland. 
Le Baron de Chamörier. 


wo. Jene 


Decision arbitrale 

‚relative au droit de suceeder dans le Du- 
. che de Bonillon, tiginalTepf bed am 1. 
Jul. 1816 zu geipiig über Abftimmung, und 
., ipead ber ſchlebsrichterlichen Commiſſion auf 

. genommenen Protocolls. — 

Qu sten, BI, G. 3 - 

En verta du päragraphe 69 de l’acte da con- 
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grès de Vienne da 9 Jüin adis, qui porte les 
_ dispositions snivantes: _ 
„8. M. le Roi des Pays-bas, Grand - Due 
„de Luxembourg, possedera & psrpetuile, pour 
„Lui et Ses successeurs, la souverainete. plei- 
„ne et entiöre de la partie du Duche de Bouil- 
„lon non cedee & la France par le traits de 
„Paris, et sous ce rapport elle sera r&unie au 
| „Grand- Duche de Luxemibourg. * 
>... „Des contestalions, s’stant elevees sur ledit 
„Duchs de Bouillon, ceJui des competiteurs 
„dont les droits seraut Wgalement comstates, 
„dans los formes dnancdgs Ci-dessous, pos- 
„dera en toule proprieie la dite partie du Du- 
: „chd, 'telle quelle l’a &t6 pax ‚le, darnier Duc, 
„sous la souverainetä de. 8, M. Ie Roi den Fayp- 
„bas. Grand - Dus de Luyemgbourg, * 
„Cetie decision sera. porise' sans appel. par 
„un jugement arbitrel.’ Des arbitres esront & 
z„est 'effet nommes, :uw par chacun des. deyx 
„comp£liteurs, et les autres, au nombre de 
„trois, par les Cours d’Autriche, de ‚Prusse 
„et de Sardaigne. Hs sc reuniront a.Aix- la- 
„Chapelle, aussitöt que Petat' de guerre ot · le⸗ 
„circonsiances le perimertront, et leur juge- 
. „ment interviendra, dans les ı six mois à comp- 
„ter de leur reunion.* 
„Vans Yintervalle. 8. M. le Roi Je Pays- 
„bas, Grand-Duc de Luxembourg, prendra 
„en däpöt la propriete de la dite partie du Du- 
„che de Bouillon, pour la restituer, ensemble 
„le produit de ceite administraliun Intermeö- 










ai sera Prunonce. 
sa de la perte da 
des deoils de icnverainei, 
emeat € ;ui'ale. Eiü 
"de Reken’ que ceie 
faite, ces biens serect 





u Les meufres deila "Cor ission erlätrele #- 
"art räris le 1. Jöillet ıBı6, pour &uchre leurs 
"voter. 7 en en resulte 1a serie snivante- 

** ir Jchri Semeh") 8 voie powr 12 rewise pa- 
"fe ea simple da Düch# & Monsieur Famirel dir 
X! 

Fi Marenide Dita =) a vor, dene Ih 
"Syke wen), de renr de Monsieur ie Prieee de 
reunisht jes ‚droits de ia maisance a 
lx. vv su belitnijon de 1556. 

Cr le’ ebmie-&e Gastehdlfer""") a work use 

zpoar: Monsieur ‚In Krigoe de Rohen, ıeunissant 
"ie imemesidruits que .ceux enumses par Ar. le 
bardlı de Bäder. ı. 

- Mr..le:baron de Broskausen-) a vere pour 

que le Buchs: de; Bpyillon seit desalu a Mor 
-siegr..le Prince Charjgs de Roian, sous ja con- 

„sition de la substitut on. en y attachant en ou- 
tie ceile d’une compenpätion a litre de lagnim⸗ 
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en fareur de Monsieut Mhfhiral d’Auvergne, qui 
ne pourra, pag, etre alas de: Yix anners 
des ‚revenus du Duche. 

AMr. fe comte de Filre 3; a vord pontſs —X 
wlae purd simple da Duche et d& Muderhili- 
t6:% Möonfisur Prinee Charles: de Rolian,“ ru- 
nissant le droit de naissance a ceux de Ia aup- 
slitution. 

En consequence, le réaultat du depouille= 
ment des voles.\est, que troi$ voix sont en fa- 
vedr de la remise püre et simple du Düchd.et de 
Pindemnit6 à Mölisieur le Prince Charles de Ko- 
han, une voix- pour !la' remise. du Duché eu me- 
site: Printe, wax'rondirlöns Shoncdes plus haut, et 
uns’ voix' em faveur de la’remise pure et siniple 
& Montichr P’amiral d’Auvergne;: 

2 En foi de quoi, les Soussignes ont mum la 
prösente de; leurs eiguatunes et y ont appox: je 
cachet de leurs arınes, 

Fait double a Leipsic (afın qu'un exemplai- 
re en soit remis & chacun des parties) le 1. uil- 
let 1816. 

Gignature⸗ des arbitres des cours et des deuz 
“compeiiteurs, par ordre ulphabetique, 
Le baron de Binder. 
Le barun de Brokhausen. 
Le comte de Castelalfer. 
“ Le chevalier John Sewell. 
Le comte de Fitte do Soucy. 





N) Ben dem Prinzen Carl son Rohan genannter 
Echiedorichter. 
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xVIL 
wei Staatsverträge, 


geſchloſſen zu Wien zwiſchen Sroßbrita 
nien und Portugal, betreffend ben afı 
fritanifhen Neger» cher Sclavenpe 
bel’). 
1. 
Staatsvertrag, 
sefchieffen zu Wien am 21. Jaͤnner 1315, wegen Genf 
kung von 300,000 Pfund Okerling, zu Tilgung ie 
Anſpruͤche wegen portugiefifher Schiffe, we 
che won emglifhen Kapern puruͤckbe halten mer 
find, weil auf folchen angeblid vor dem 5. Im 
1814 unerlaubter Sclabenhandel getrieben werde 
ſey. 
In the Name of the most Holy and Undivide 
Trinity. . 
His Britannick Majesty and His Royal High 
nefs ibe Prince Regent of Portugal, being equal 


*) Die übrigen EosugrefBerhandlumgen wege 
Abſchaffung des aftikaniſchen Selavenhandels, ſind 
man oben, Bd. V, S. 509 — 5343 Bd. Vil, &.162 
Bd. Vin, &.8—53 und S 93 — 107. — Die mein 
Exemplare der hier abgebrudten großbritaunifch s portı 
oieſiſchen Verträge, find in portugieſiſcher Sorache ai 
seraft. — Bis jert (Jeli 1018, iR Öffentlich nicht 4 
aut geworben, daß der in dem bier abgedrudkten uwei 
wen Vertrag som 22. Jan. (815. vorbedeltene befou 
dere Vertrag, betrefend eine allgemeine Mi 
ſqafaus des Eclaxenbendels in dem aamen umfe⸗ 
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Iy desirous. 10 terminate amicably all the doubte 
which have arisen relative‘ 't0 'tbe parts of the 
const of Africa with which” thö' subjects of Ihe 
Crown of Portugal, under’ the 'laws of that 
Kingdom, and the Treaty äobsisting with Hie 
ritannick Majesty, may Jawfully carıy on a 
Trade in Slaves: and wbereas teveral ships, Ihe 
property of the said subjects of Portugal, have 
been detained ahd condemned, upon the alled» 
ged ground of being engaged In an illicit Traffie 
in Slaves; and whereas His Britannick Majesty; 
in order to give to Hie intimato and failhful 
Ally Ihe Prince Regent of Portugal, Ihe most 
unequivocal proof ofHis friendship and Ihe ro 
gard He pays to His Royal Higbness’s reclama- 
tions, and in consideration of regulations to he 





* portugieſiſchen Beſttzungen, abgeſchloſſen worden 
ey. a 


Mit dem Koͤnig derNiederlande bat Eugland, 
im Hang am 4. Mat 1318, einen Vertrag wegen A⸗ 
ſchaffung des Selavenhandels geſchloſſen. In dem er⸗ 
ſten Artikel deſſelben verpflichtet ſich der König der Nie⸗ 


derlande, innerhalb acht Mouate, von obigem Tage au 


gerechnet, zu verbieten, daß irgend einer ſeiner Unter⸗ 
thanen, auf welche Art cs auch ſeyn möge, an dem 
Selavenhandel Theil nehme, unter Androhung der in 
Diefer Arte feſtgeſetzten Strafe. Sollten die genommes 
nen Dassregeln ungulänglich feyn, fo macht. der Känig 
fih anbeifchig, auch noch alle Diejenigen zu ergreifen, 
weiche etwa nöthig ſeyn dürften, um die Nusführaägg 
wu Adern. Im zweiten Artikel find Die gegenfeitigen 
Mechte der beiden Eontsahenten, und im dritten iR Ne 
Urs. und Weife ihrer Ausübung fefigefeut. 
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made, hy (be Brione, Regent ofPortogal tor a 
ing hereafter ‚uch dan ;. is de:iroms to adupt 
$he- most speedy, and..offectua]. measure:, and 
without the dela,, cident to, ibe or: dina 
forms of law,.to, provide a liberal indennigg 
for ibe parties ‚whose property, may have bes 
a0 detaiued under. the doubts as aforesaid; a 
. fustherance ‚of. the object, "te High Cosi 
tracung: parties h appointed ; as,their ‚piouipo-" 
tentiaries, viz: 
; * His 'Majesty the King of ie United Kinge 
dom’ of GreatBritain and Ireland, Ihe: Right He 
nöurable Robert Stewart, Visconnt :Castlereagh, 
Kaight of ihe most Noble Order uf iho Garter, 
% Member of Hıs sald .Majesty's most Honou- 
rable Privy Council, a Menıber of Parliament, 
&plonel of ilie Regiment of Militia of London- 
derty, His said Majesty’s Principal Secretary 
‚sl State for Foreigu Allairs, and Llis plenipo- 
#entiary. at ihe Congress of Vienna; and His 
Royal Higness {he Priuco Regent of Portugal, 
the most Mlustrious and’ most Excellent Dom 
Pedro de Sousa Holstein, Count of: Palmella, 
‘a Member of His Royal Higness’s Council, Com- 
‚mander of the Order of Christ, Capitain of a 
Company of the Royal German Life Guard, the 
‚most llluatrious and most Exellent Authony de 
‚Saldanha da Gema,; a. Member. of, His Royal 
‘Migness’s Council, and · of His Council of Fi- 
nance, Commander of the Military Order of 
Bi. Benrdict of Aviz; and Dom Joachim Lobo 
de Silveira, Member 'ol His'Counkil ‚and Com- 
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imanilet of.ıha ‚Order pf-Christ, His ‚Plegipotemr 
tiaries at Ihe Congresga.of: Viennat. wihe, 'having 
mutually exchagged their full powerg, fopnd in 
Bei ‚apd due form ‚have agreed „upon ‚ehe 1 fpl- 

wing, Articles; 2 N 
Ark. That ‘the sum of three Ihundred thou- 


| sur Raungde,be ‚paid zu London, to such person 
es the ‚Prince ‚Regent of Portugal may appoint 


in receive the same; which sum shall constitute 
a Fund to be employeif under such regulations 
and in such miärkier: as ihe’said Prince. Regent 
aſ: Focugal may:sdlifect, ia discarge aficlaims 
Ye Pertiagurse abapestitnined by Britiaho qruizers 
Be vidusto che nstsdegn:pf June ‚nahe: HRowsand 
wirktihundeekliantb faısteen, ‚upen: ;tbe „lleviged 
mund of carryiäg:pnr annillict Ilaffıp: in Slayos. 
"sera, II. Dhetiikeldaill ui Ma he consi- 
derbiins.he in Mi discharge of allitlalmiundri- 
sing out of captuab fiade previshdito.uhä Arst 
kday.afJänel ongkkidusanıkeight bundnessend four- 
teen; His Britannick:'Aläfesty renouncing any 
Hpterferance.. whateger „änther diepogeluni; (his 
 MpRey.t: inf zus ct. on. werd \n ertin'K 
„ARTE: Tine Ipiiesent Convention sliall bp 
Zelißied, jand ‚che. Ratifieatigus shall: hei gxchanged 
iu the spane af.ftue months, ar.spager« if Pasr 
dblen \ innere do - Dr PET Fee 

‚In ;witness —— the : zespactipe onipo⸗ 
Anpliaries have signegl,. ir, and haya, erennkg 
fixed the seals‘ofrtheir rim | yef. :riı "u. 
:ı Done at Viegma: ahis | twenty»frst dayimf 
en 9. Euer. VERISE, io 1:t!y: 97.2009 


PY) 
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January, in tlie year of our Lord one thousen 

eight humäred and filteem 

 Signed:” ” Bienes: 
(L.S.) Castlereagh. "cL. 5.) Conde de Palmeli 
„L- 5.) Antoniv de Saldänk 

ge Gumal 
ws) B. Jouquim Lo 
ne "da Silveira, 


De 
—W Staatsvertrag, .; 
gefchloifen zu :Wien am za. Jaͤnner 1815, weint 
‚der portugiefifche Schavenhandel auf den cı 
‚der Rordfeite. des Aequators gelegenen: Kuͤſten 8 
Afrika abgeſchafft, und dien Schliegung eine 6 
-- fondern-Bercragd feſtgefetzt wird, woken 
-.bie, allgemeine Abſchaffung dee Selaven 
— Handels in: dem .gangenlimfeyg der pertuginhfihe 


ı- Befigungen-bewirft werden ſoll. 5. 
In ehe: ‚Name: of Ihe .most —* and. Undiel 
. Tuuity. 4 ' 


Me Reyal Hikhriess "the Prince Regent | 
Portugal having, by the tenth Art. of the Tre 
ty of. Altiänce, conclußed at Rio He” Janei 
‘on the- 19 th' February: 'ıö1o, declared His dete 
Mination to''cooperafe wilh "Wis Brötannick M 
jesty in the cause of humanity and justice, | 
adopting Ihe most eflicadivus means fur bringii 
about a’ grudual ‚Abolltion--&f the Slave Trusn 
and His Royal Bighaess,..jd, pursuance of H 
said. Declsrtalion anl.desiring- to effeciuate, 


goncert with His Britennich Majesty and. the oih 
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Powers of Europe, who hæve beösindkiced to dsaist 
in this hene voleut objecl,an irhmedidte Abolition of 
he. suid Trafjic upon the parts .of. ihe Coast of 
Aftioe which are aitaatod to the nurthvard of 
the Line; : nn 


His Britannick mieriy and His ‚Royal Iligh- 
ness the Prince Regent of Portugal, equaliy ani- 
maled by a sincere desire to accelerate Ihe mo- 
went when the blessings of peaceful industry 
and an innocent‘ commerce may be encouraged 
throughout this extensive portion of.the Continent 
of Africa, by its being delivered'from the evils 
of Ihe SlaveTrade, have agreed to enter into 
a Tieaty for the said purpose, and have accord- 
ingly named as their Plenipotentiaries, viz: 


His Majesty ihe King of the United King- 
dom of GreatBritain aud Ireland, the Right 
Honnurable Robert Stewart, Visconnt Castie- 
reogk, Koight of. Ihe most Noble Order of the. 
Garter,. a. Member of His said Majesty’s most 
Hlonourable Privy Councsl, a Member of Par- 
ljament, Colonel of ihe Regiment of Militia of 
Londonderıy, His said Majesty’s Prineipal Se- 
cretary of State for Foreign Affairs, and His 
Tlenipotentiary at Ihe Congress of Vienna; and 
His Royal Higlıness the Priuce Regent of Por- 
tngal, tbe most Illustrious and most kxcellent 
Dom Pedro de Souss Hulstein, Count of Pal-. 
mella, a Member.of His Royal Highness’s Coun- 
cil, Commander of the Order of Christ, Capi- 
tain of a Compagny of Ihe Royal.Germap Life 
Guard; the most Illustrious and most Excellent: 


— — — en . . 
— —— —— 


—— — 


— — r 


abo 


Anthony ‘.de .Saldenha da Gama, a Memb 
of His Royal‘ Highness’s Council and of H 
Council of: Finance, Commander of Ihe Mililar 
Order of St. Benediet of Avizs und the most i 
lustrious and most Excellent Dom Joachim Le 
da Silveira, a Member of, His Royal Hignes 
Council, and Commander of the. Order ofChris 
His Royal Higness’s Plenipotentiaries at th 
Congress of Vienna; who, having mutually ex 
changed their full powers, found in good and dı 
form, have agreed upon the following Article 
Art I. That from and afıer ıhe ratificatic 
of Ihe present Treaty, and the publication the 
reof, it shall not be lawful for any of ihe sul 
jeets of the Crown of Portugal to purchase Sla 
ves, or lo carıy on the Slave’['rade, on any paı 
of the corst of Africa to the nortäwarı 
of Ihe Equator, upon any pretext, or in any 
manner whatsoever: Provided, nevertheless, Iha 
the said provisions shall not extend to any shi 
or sbips having cleared out from the ports « 
Brazil, previous to !he pnblication of such ra 
tifivatiun; and provided Ihe voyage, in whiec 
such öhipor ships are engaged, shall net be pro 
tracted beyond six months after such publicatio 
as aloresaid. ' Ä 
Art.Il, His Royal Higness’sthe Prince Regen 
of Portugal hereby agrees, and binds Himsel 
to adopt, in concert with-His Britannick Maje 
sty, such measures as may best conduce to ih 
effectual execution of the preceding engagemen 
according to its true intent and meaning; an 
His Britannick Majesty engages, in eoncert will 


His Royal: Fligkness's, to give such erdens ad 
may effostually prevent any 'interruption. being. 
given 10: Portuguese ships resarting to:tlie.aotmal 
Dominions of the Crown of.Porwigal, .or to the ' 


territeties wirich are olaimsd 'in.the said Treaty 
of Allisuce,' as 'belonging to the said Crown ef, 


Portugal, 10 the southwärd of: the Line, for tie 
pürposes 'of trading in Slaves, as afore: said, 


däring further period as thei same may he pam 


mitted to be carried on hy Ihe Laws of Porta+ 
gal, and under. the Treaties subaisting between 
the two Cröwns. 


: Art, JII. "The Treaty. "of Alliance conelar 
ded’at Rio de Janeire, on ihe ıgth Fehruary 
1810, being founded on .circamstancen of a tem 
porary nature, which have happily ‚aeased iq 
enist, Ihe nid. Treaty is hereby declargd to ba 
void in all its parts, aud of no efleot; without 
prejudies, however, to ‚the ancient Treaties of 
Alliance, Friendship and Guaranlee, which bava 
so long and so happily subsisted between ‚aha 
two Crowns, and which are hereby renewed by 
{he lligh Contracting Parties, aud acknowiedged 
to be of full force and effect. | 


Art. IV. 'The High Contracting Parties re- 
serve to themselves, and engage to determine 
by a separate 'Droaty, ibe period at whiok the 
Trade in Siaves shall universally ceate, ‚and be 
prohibited throughout tlıe entire Dominions of 
Portugal; ihe Prince Regent of Portugal hereby 
renewing hig former declaration and engageinent 


that, during the interval which is to elapse 
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before such general and final abölißön shall tal 
effect ‚it shall-not be lawful for the subjects 
Portugal‘ 10: purebase on traile,in’ Siaves, up 
any parts öf ihe Coäst of Alfries, except-to. 
southward of the Line, as speeilied in the s 
"eond Article of tbis Trealy; nat ip- engage | 
the same or to permit their flag to be used, eı 
cept for ihe purpose of supplying Ihe transl 
lantic. possessions belonging to the Crowa « 
Portugal. 


Art V. His Britannick Majesty here 
sgrees to renıit, from tbe date at which the ra 
tifiention mentioned in the first Article ahall b 
promulgated, such furtber payments as ma) 
then remain dee and payable upon the loan o 
600,000, made in London for the service of Por: 
inga!, in the yoar 1309 in consequence of a Com: 
vention signed on the 21 st of April of the sa 
me’ year; wlıich Convention, under the condi 
tions specified as afuresaid, is hereby declare 
to be void and of no effect. 


Art. VI. The present Treaty shall be rau 
fied, and the ratificalions shull be exchanged ı 
Rio de Janeiro in the space of five months, o 
sooner if possible. 


In witness wbhereof the respective plenipe 
tentiaries have signed it, and have thereuntı 
affized the scals of their arma. 


Done at Vienna this twenty-second da; 
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of January, in the: ‚yenn oh: our hotd one lhou- 


saud- efght hundred and‘ "üleem, eek 
Signed: J 2 gan False 
CL. Ss.) — —— . 8.) Conde de Emelt 
| . .8.) Antönio db Sakdanhd 
u ., wu > da (rama. 


(L. S.) B. Juaquim Lobo 
da Silveira, 


Additional Article. 


It is agreed, that in Ihe event of any of the 
Portuguese settlers being desirous of reliring 
from tbe Seitlements of the Crown of Portugal 
on the Coast of Africa to ihe nortliward of ihe 
Equator, with the Negroes dona fide their dome- 
stics, to some other of Ihe possessions of the 
Crown ofPortugal, the saıne shall not be deem- 
ed unlawful, provided it does not take place 
on hoard a Slave-trading vessel, and provided 
tlıey be furnisbed with praper Passeports and 
Certificates, according to a forın to be agreed 
on bı.tween the Iwo Governinenis, 


The present Additional Article shall have 
the same furce and effect as if it were inserted 
word for word in the Treaty signed this day, 
and shall be ratilied, and the ratilicalions ex- 
changed at the same time, In witness wlıereof 
tlıe respective plenipotentiaries have signed it, 
and have thereunto aflixed the seals of their 
arms. 
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Done at Vienna this iwenty - second day! 
January, in the year: of:our Lord one tkousaı 


eight hundred and Fifteen. 


. Signed: 2 


(L.S.) Gaylruugh,. \ a. 5.) Conde de Balmell 
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(L. S.) Antonio de Saldanl 
da Gama. 

i. S.) B. Joaquim Lob 
da Silveira, 
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Druckfehler und Zuſaͤtze. 





ABI, S. ao, Z. 12 von mmten, ſtatt 5 fehe man i5 
£ 2 VI, &, 8, Met. 72, fat „Laßen‘ ſete man 
Rechte.” — Ebendaf. Art. 76, nach » Bern“ fege mans 
’ um Theil mit Neufchatel, — 
Bd. vi, ©, er 3. 3 un unten, flatt Borlamagud 
1. Burla gi _ 3. 12, flatt 1814 ine man: 
1815 yon anten, fe fene man uach „, Ydns 
ner die Sate * 487, if anjumerfen, daß 
von diefer Sammlung ange di de Vienne) im Jahr 1818 
erfchienen it: „Volume VI ou deraier‘‘, 
3b. VII, S. 120, Br 12 von unten, Ratt „ Großhers 
geatbum effen Homburg ſetze * Sroßheriogthum Heſ⸗ 
% fen Homburg. — 2, 3. ız von oben, fee 
Kar jevollmächtigten * fin ade. — Ehendaf, 
von unten, ſtatt &r. Mai. fen man ; Ce. Rai. — © 
128, 3 4. von unten, fatt les [. 5 
©. 141, Zeile 4 von unten Ey bloß. — ©. 143, 
vo und ır A man: aus der Iteiten * nämlich der 





Herren Markgrafen u. f. im. — Ebendaf, 3. 6 von unten, 
Tefe man: Beitrag. = — & ı 15, lefe mant 
possessions. — Eben! 8. ı7, m man: arrangemens 
und exigera, — al 3. 13 von unten, it nad) Ier 
ein Punet zu ſetzen. ©. 146, 2 und 3. 10 von uns 
ten, lefe man großperioglich s bei fe. — Ebendaf. 2 3 
von unten, lefe man: von Seite, Ratt Ceiten. — ©. ı 

'2, nach „Artileld‘ fege man ein Comma. — Ebendaf. 3. 


von unten, ſehe man nad) ;, Bade « einen Punct. — ©. 151, 
& 3, fefe man: vorgefeht. — S. 152, 3. 13, lefe manz 
ees Alliance. — ©. 157, 2. 13 von unten, fehe mar 
nad) „ward ” ein Comma. — Ebendal. 3. 12 © u. leie 


man: Wertheim. — ©. 159, 3. 13, nad) „„1816” feße 
man ein Coma. — ©. 172, 3. 8 v.u. ſehe man nad 
‚tpäterhin ers: durch Unterzeichnung berfelben Urs 
kunde. — ©. 174, 3.8 9. u. fireihe man das Wörtchenr 
man“ — 6. 179, 2, 9,_fege man nad „1787 

ein Comma — ©. 181, ‚ Rate „Se” ſetze man: 
TE 103, 8.0, fte man aleihmdfigem. 


—— 


J 


PR: fed Drudifchterverieichniß if dem 36. Hefte der Weil 


heuer Eongrefies anzubinden. 








“ 


Pe eur) 
“ 
? 
u 
* 


nr 
1. 321 
Li » 
. P 
w . 
R) ._ 
.. 
a 
] " 
a 
1 
1 
“| ’ 
A 
1. 
8. 
+ 
r 
eo! 
—1 “ 
« 
4 
t 





2 
tu 
J ; 
| \ 
a 
’ 


Schlußbericht 
des Herausgebers. 


ug 


get. d. Conar. ViIin. Bd. 3. Heft. 18 





ma. 


en ne ne 
— 


— 


Zr 


ED 
EYE. ERNAN 


33H 


Io 


. 


x 
ng 


274 J M 
HORIES . 


I,3: 3 —V——— Te 

3 UT 5 U0cH KL, , 
ETUI 

28° golf, J non cn n f 
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: ” i 
—*— — "Bieter Bammnluns, ber Aeten 
Dem wiener Congreſſes, hält der Her⸗ 
ausgeber ſich vperpßichtet, ‚feine Erklärung zu 
wiederholen, daß. biefelbe eine Privarlinters 
nehmung fey, and daß er nur aus eigenem 
AMwieb ſich dazu entfchloflen habe. Er glaubt 
Dein: NPublicum die Beweggruͤnde · dieſes Ent⸗ 
ſchluſes, die. Entſtehungsart der Gammlung, 
ad, die Pemohungen bier anzeigen: zu muͤſſen, 
welche er angewandt: hat, ihr denjenigen Grad 
son Pollſtaͤndigkeit und Vollfonsmenheit zu ger 
ben, deſſen fie unter den gegebenen Umſtaͤnden 
fahig war. .6: 

Mit Urlaub feines Hofes als Privatmann 
anweſend. «uf. dem wiener Congreß, während 
deſſen ganzer Dauer, hatte er durch mannigs 
faltige Verhaͤlcniſſe durch aͤltere und neuere, 


kreundſchaftliche/ aArter aͤriſche und politiſche Ver⸗ ” 
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bindungen, Gelegenheit, auf vielen Seiten 
Vieles zu beobachten, zu beſprechen, zu bau 
then, zu fefen, und Gefchriebenes zu fammen. 


» Die eriten brei Monate waren verfloflen, che 


in ihm der Gedanfe erwachte, eine Gamm 
fung von EongreßAcren durch den Drud be 
fannt zu machen. Diefer Gedanfe ward ji 
erit rege, dm Anfang Des Jahres 1815, fund 
den And!ick des in feinen Haͤnden Damafs fen 
befindlichen, nur für feinen Privatgebrauch ge 
fammelten Vorrarhs; durch die Murhmaflung; 
daß fehwerlich ein Privatmann fo viel, fo 
bald, fo wenig mangelhaft; als er, dem Ar 
blicum gu liefern im Stande ſeyn werde. dutch 
die Betrachtung , daß wohl: Fein Hof je eine 
gedruckte Sammlung der EongrefActen vera 
flafcen werde, auch daß wohl Feiner, den wie 
ner ausgenommen, fo viel von Congreß Atin 
beifammen habe, als er; durch Die Ermägung, 
daß eine öffentliche Sammlung dieſer Art deſe 
unvolijtändiger im Umfang, deſto unvollkom⸗ 
mener im Einzelnen ausfallen werde, je länger 
fie verfchoben bleibe, daß durch fie, und burg 
ühre baldige öffentliche Erfcheinung , den in Die 
Folgen des wiener Eongrefles ‚noch vielfach vers 
flochtenen Zeitgenoffen ein "wefeutficher Dient 
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geichehen werde , unter ihnen wahrſcheiulich fo; 
gar ſolchen politiſchen Gefchäftmännern, die 
im Ders amtlicher Congreß Papiere fich befins 
ben, :da ſolche nicht: felten- zerſtreut, ſchwer 
anfzufinden, und vermoͤge ihres Aeuſſern mühs 
fam su-gebrauchen ſind; endlich, : Durch. Dus 
hohe Intereſſe der Weltgeſchichte, in twelchen 
Der wirner Congreß einen ewig ventwürdiger 

Abſchnitt mertwirtis ſchließt. | | 

: : Diefe Beweggründe / verbunden mit der 
Beſorgniß, Daß eine 'erwa eintretende Concur⸗ 
renz, der Sache ſelbſt nachrheilig werden koͤnn⸗ 
te, beſtimmten zugleich den Herausgeber, raſch 
zur Ausführung feines Entſchluſſes zu ſchreiten. 
Nür- durch‘ Die nörbige Abrede mit einer ent 
fernten Verlaghandlung/ ward ſolche einiger⸗ 


möfen verzögert. Doch erſchienen noch in den _ 


legten Monaten des Eongrefles, die drei erften 
Hefte der Acten. 


Wenn in dielen gewiſe Aeunſtide von 


groͤſſerer Erheblichkeit / namentlich Protocolle, 
nicht ſchon abgedruckt wurden, wenn des Her⸗ 
ausgebers Name anf dem Titel nicht angege⸗ 


ben war, fo hatte beides feinen Grund in der 








urn a 
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Behutſamkeit, welhe: aus mehrfachen· Stin 
den hie: Klagheit votſchrich nicht ſchan ei 
dem. Congreß· ſelbſt, Actenſtuͤcke ſolcher /A 
gedruckt au: ſehen, und eine: wielleicht nach 
lige Aufmerl ſamkeit wefr:den Urheber 
Sammlung ‚zw: ertegenn Wenn in den wi 
erſten Heften. bag Forclaufen der Seisenzaflt 
aus eineneft in das endere wenn im 
und in dem fünften,, in der Stufenfolge.x 
Actenſtuͤcke nicht durchgehends dieſelbe Pla 
maͤſigkeit fi. darſtellt, welche der Her ausgebe 
fo weite nur.immen,won ihen abhieng, in de 
folgenden zu bewähren ſuchteyſo liegt der. Grun 
bievon in der Schwierigkeit, von Mien au 
unmittelbar auf Verlaghandlung und Drug, 
rei hinlaͤnglich einzuwirken, in den Hinderni 
fen, welche weite Entfernung und damalig 
Unfüherheit bes —— in den ii 
legten. 


Manche ſind vielleicht geneigt, das Ta 
bienjt des Herausgebers höher anzufchfagen 
als er ſelbſt es zu thun fich erlauben moͤchte 
dagegen feine Muͤhe bei ker Sammlung we 
geringer zu fihägen, als er foldhe empfunde 
hat. So viele und ſo wichtige Netenftüce R 


Apr 


gu. werſchaffan, Ne ſo fehlerfrei unbifi den 
Gebrauch bequem wien moͤglich iw- Dicken 
Sammſung darzuſtellen/ Fardente fünwabru.na 
al hei:ßielen und welten Reiſen, und mein 
dodeten /n38baiſs ihm Allieginder. theils freiwi⸗ 
fig überrminmener Arbeit /keine geringe Mühe 
te I Po Fe Eee u 
‚ein graſſes Hinderniß dar ſchon bie oͤſ⸗ 
teee Unleſerlichkeit und Fehler haftigkeit der 
Abſchriften;vielleicht meilen. ſelbſt der: · Con⸗ 
cepte und Originale. Da Geſchaͤftleute und 
Abſchreiber · nur: ſelten gewahnt dind, Dog Aeuſ⸗ 
ſere ihrer Arbeiten: fo: eingmichten:z:. Dofi:; „OR 
für den Gebrauch. in: Bughbrudereten ... um 
eorrecs. unde in: gehoͤriger Form im: Drud zu 
erſcheinen: / hinreichen; fönnte:, fo war Far 
eine- von allen Abfiheiften : in ihrer aͤuſſern 
Seitaft fo beſchaffen, daß ſie nicht vielfachen 
 Buricheung::für, ‚ben: Seger : beburft. "hätte, 
Selbſt der Inhalt erforderte) auch: nach Tees 
gleithung mehrerer (bei den Protocallen : füg. 
Einrühtung : des teutfchen:: Bundes und der 
Bundes Aete, darf man: fagen vieler). Abs 
fhriften:y oft. einer : eben_ fo muͤhſamen als 
beſonnenen Eonjectural@eitif 4..un einen mögs 
lichſt roreören: Tere::fieferit zur koͤnnen. Tut: 
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Sehr erwuͤnſcht wäre es für ben Her⸗ 
ausgiber , wenn er ber ‚aufrichtigen und vers 
bindlichſten Dankſagung, welche er allen ver 
ebieen Gönnen und Deförderern feiner Be⸗ 
möühungen hier dffentlich darzubringen fich auf 
die angenehmite Weife: verpflichtet fühlt, auch 
das Geſtandniß beifügen Fönnte, Daß ohne 
ſehr groſſe, nicht felten vergeblihe, Mühe 
ihm gelungen fen, ſo Vieles das hier ſich 
vereinige finder, zuſammen zu bringen. 


Sid und Andern glaubt er Kir bie 
Verſicherung ſchuldig zu ſeyn, daß im biefer 
ganzen, Sammlung niche ein Actenſtuͤck ſich 
befindet, welches er durch feine Amts verhaͤlt⸗ 
niſſe, keines von: dem. er eines redlichen Des 
figes ſich nicht rühmen dürfte,“ Nichts woe 
durch er Vertrauen gesäufche, dder irgend 
eine Amtspflicht bloßgeſtellt, oder ein ihm 
anvertrautes Geheimniß verrathen, aber auch 
nicht ein Actenſtuͤck, welches irgend ein Hof 
zur Bekanntmachung ihm mitgetheilt haͤtte. 
Deſto mehr : freug ep: ſich ber von verſchiede⸗ 
nen Seiten her erhaltenen. Derficherung , bo 
diefe Sammlung in. mehreren Cabineten, 
ſelbſt eusppäifcher . Staaten pom erſten Rang, 


N 


| 275 
waefaltigi Rare Der eigänik > gefdriehehert "Nie 
ae on vlelenꝰ Staatsbehoͤrben 
ud’ Stäätämltiriern" ars "ihr" uridiiebehrikt| 
betrachtet/ aͤlſo ihre Nügtikpfete auch an FR 
chen Orten ſchon jetzt Mick" vertanut will? 
von woher theiluehmenbe Untceftuͤzung "echte 
weder wiederholt auf das Beſtimmteſte side 
ſithert war, oder auch "ohirtdieß zu erhatreti 
exvorzuͤgſtch fich geſchmeichelt hätte, wiewohl 
beides ohne Erfolg. 

tn. Fan rer T 0 

Wen hie und da, in der Folge zuſam⸗ 
men! gehörender NAetenſtuͤcke ſich Luͤcken finden/ 
wenn noch verſchiedene für ſich beſtehende Ae⸗ 
tenſtuͤcke vermißt werden/ fo moͤchte deßhalb 
feine Art von’ Vorwurf det Herausgeber tref⸗ 
fen. Mit größfer Unverdroffenheie hat dies 
fer ſich bemüht, jene auszufüllen, und diefe 
fich zu verfchaffen. Meder Mühe nod) Kos 
ften hat er in diefer Hinficht geſpart, ſowohl 
während des wiener Congreſſes, als auch Tod) 
terhin, theils muͤndlich bei ſeinem Aufenthalt 
zu Frankfure am Main, Berlin, St. Per 
tersburg, auf 'gegenmärtiger Sufammenfunft 
zu Aachen im Herbſt 1818, und am verfchier 
denen andern Orten, eheild-mittelft eines 


A 


fen pi ven Europe. Zuvecgmmgab mat 
Küc.ging wer füm cuf Zom miner Eu 
Gh wie fm med mad ::, ven verfdie 
denen Sıuuimiumern, zum Theil auf be 
kein Sof, die Rutheilueg „a np 
fehlender "Artemkäde jugräcent worden, mu 
mea.lıh feier die im ben tenfmürdigen Be 
Sackluzsen über Dis polmıih » Tädyisfche Zuge 
gehören. TDieie ihenen Deffsungen küchen 
unerfült, und wenn er es wagt iheer fir 
im gedenken, fo geſchieht es, um oje Um 
beicheidenheit dem Puclicum Die Wpuldige 
Derücherung geben zu koͤmen, Dei Ricks, 
wes in feinen, bes Herauegebers, Kräften 
Fand, veriiume worden eg, dieſer Samm⸗ 
fung ten hechſten Grad von Aechtheit und 
aſtandigkeit zu geben, 


Wahrend Viele hier erliche Actenſtüde 
ungern vermifen, und gänzlige Belftändigı 
keit wuͤnſchen werden, wäre vielleiche Mau 
Gem angenehm, wenn ein beifimmtes Acten⸗ 
Füt den Augen des Publirums wäre entzo⸗ 
gen worden. Go gern der Herausgeber muth⸗ 
maßlichen Wuͤnſchen dieſer Art, entfproden 


N 
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Gärten Boch zuͤtkger Nachſecht 
auf. RL SE‘ mc ſen /weinn 
wicht aburchde hends geglnbe bat zu’ NAus 
laſſungen Tohhee: Art· ſich RNriitäͤchtigen zb Vull 
Tan. DieGefchichte TOM undarcehiſch richtei 
mẽe Soda masiihr altgehble äh Kiefer fh 
für Ihe dir; Dalk Guafracheigi unb oe 
Vouftändig > gellefte- werden? IR ee i 
veierhtigt ur ordern jet DR RR, 
BE nal ELTERN „75 ER. N 
dicht Antzehe: Das: Miro fleän all ray" Vn 
Aficht Ree Unpärtentichtehl gebietet,n so — 
Derausgẽeber· nen ſoſchen Sanmlung7 
vinſeitigen · Thuuſthen nit‘ dorberiigrn Enren 
ner «eh nicht hiugebe · Ver Hir auegeher Mn 
"gegenwärtigen Sammtuug /hatꝰ daher nicht 
umhin gekonnt, ohne Haß und Gunſt, uͤberall 
gan ı ımb'ı wider. in dieſem Archiv des wiener 
Congreſſes Mies, and: aus ſo aͤcht: Mehr 
zulegen, was und wie ervermo chee. * 12. 
J8: Mn Lan Bas | BD SEE res | Li ’ R 
z2 WErkeichterung des m eine 
ren seiten Forderungen / welche! man mit Recht 
und. Ewenge al: den Heruuegeber Diplönrack 
Nher Vardaudlungen machen darfe Diele: 
VJotderung aach Möglichkeltögu genügen, hir 





= ER}, FE 4 > Ten | 
r:r. Ale Derbaubiungen. welce-zu fammen 
arhdren, finder wan, in der. Megef, in-eb 
ner Folge beifammen. . Ausnahmen muzden, 
wie ſchon erwähnt, mur in dem eriten Banb, 
im-den. folgenden >aber mur da zugelaffern, wo 
es ndthig oder; müßfich fühlen 1 den Beitgenofies 
Den Genuß manchen Eongreßflerauäluägen.ge 
derſchaffen, eh⸗n noch die, Fortietzuog der ſelber 
singetresen ober, zu haben mar, oder kenn nicht 


ER 
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x, wenigfigas, nicht wahrſcheinlich 

die Fortfegung oder, Die noch 

Sr de ſich ‚werde rerſchaffer 





mus entgegenaefegten Anũcht ⸗ Aik;her 
uegeben einer Sammlung von Aetegſtuͤcen 
46 winkt. Eongtefles *) ‚gefolgt, welche in 
Dariay In. der (Schölifihen) „Liprairiengeene 
Age +.larine = allemande,... unter dem. Zitq 
nCongrös ‚de-Vienne?,...in ſechs Banden, 
Bipf-:in framoſiſcher Siprache erſchienen ü, 
pon ‚melden der Herausgeber ſelbſt ſagt m, 
daß fie ein Auerus aus gegenwartiger 


2 
— — 


Naqhricht davon oben, Bb. VII, ©. 487. Seit 

dem iR der ſech ſt e Band biefer parifer Samm ⸗ 

i lung/ 351 Seiten Party: mit der Jahrzahl ıBı8 

Eerſchienen, ald Tegter-Band, mit einem alphas 

=" Betifäen Haustregiſter auf do Seiten. In dem 

tbeligefugten WerlagEntalog feiner oben genannten 

 "Libnürde, nenne Hert dei⸗drich Sa 1) als 
Senätägebet Vier dieſer Cäninlung, 





EN Anh, * Au (Rare —8* 8%). 
Pi ii... 


FRE R EEE: 


niſſe⸗ ſowohl bej den sinielnen Heßcen⸗ als np 


276 


ber. Derauegeber ‚bieker Acteg ; hch Angelege 
feon, laſſen. Er prhnet Bahia; Uppeinigum 
zufammen. gehögenner, Actenkürig ;,, awaeckmaͤſig 
Heberschriften: Dez, eingelnen | Aeseafbinke; ã · meh 
ternde Unmerfungen und Ngqchweitngen unge 
dem Tert; eiggne Varherichte zu sinschnum Den 
handlungen; 3 ſummsriſche Ueberſichten wide 
ger. und auagedehnter. Verhaudluvgenca eigme 
Abhandlungen / rüber, wichtige Beggnitände da 
Eongreß'Berhauhjungen ; gemaupsänitsftnergeide 





am Schluß ‚eines. jehen. Bandes; afgemeins 
alppabetifches. „Bauptzegifter »...hben. die: gange 
Samsitung,, Es wid nicht · Ahne Singen ſenn⸗ 
bier ‚über jedes biefer ——— 7 
ni aheren Binaunfügen- oe eier. np 






8.2 EBENDA TUN 

Au⸗ —E welche⸗zn ſam wer 
gehören, finder. an, in Der, Megel, inı:e$ 
ner Folge. beiſammeg. Autnahmen mugbenz 
wie ſchon erwähnt, nur in dem eriten Banb, 
in den. folgenden :aber nur hangelallen, wo 
es noͤthig oder; nügfich fehlen „den, Zeitgenoffen 
ben Genuß manchep Eongreß Merhavalangen va 
verſchaffen, ebe:. naſch. bie, Zamıirgneg: der ſelbor 
Angetreten ober zu, babe ar, adar werten nict 
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zu wermunehen, wenigfigns. nicht wahrſcheinlich 
war, daß mon ‚die. Fortfegumg vder, Die noch 
Fpendn Auridt — werde vera 


& eye * 
me. ——— Anka. ie 
‚ine Sammlung von Actegſtter 
de⸗ wine, Konateiich *, gefolgt, mefchnnän 
Darisy —* CESchoͤlliſchencibraivig gnem 
(gie slatingi- allamande;,;, Hufet: ‚Bent. : a 
n Ganges ‚des Vienna fs-.in- (ehe Wundeny 
bloßß in framſiſcher Sorache erſchienen 6) 
on elchex der Herausgebenſelb Kat 
Daß: Fe ni. :HURENA:: HD Hegenmänäger 


3:.9°:3 
EEE EEE 


H Nachricht davon oben, Bb. VII, ©. 457. "Bells 
dem if der ſech ſte Band biefer parifer Samm⸗ 
0. Umgy: 380 Gerne der Jahizahl Sbıg 
ceerſchienen, ald Lenker. md, mit dinem alpha⸗ 
denhen Smftiegißht if do Senen fh den 
re. beigefügten Verlag Catälog ſeiner oben genannten 
"Lißiärde,, nennt Hert FJeicdrich sg es als 
Heraueoeder diefer' en ninns u 
* ‚Histgire abrögse PR traiste de. ‚pain te, par 
u..:3en.M..de Koch, vuvrage. entiöremept nfonda 
.. 00 Du F. Sehgell,. T. Kil.C Paris i848. 8.), 
PD 2 


a Wine. ... sah Vin un’ Ze | 


AL. Alm man 
— .. 
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Snmlung ſeny] ierkn vortzuͤgliche Rh 
Stier enthalten ſeihen vnd zwaelialloͤctin fra 
VE SpA. Dar RR 
ftücfe unbedingt nach) der Zeitfolge, nei'x 
Ordnung „Ihres Datums, abgebrude De 
ust ſinde len butitt Berhandiagn, 
Wr‘ Gegknftatidegendäegen - notieren 
lnien gehdren·/nitgenð SOMAMRMER , Amine a 
maß sPprosorolle ldecſelbeuc Uurt· 1: are 
Werke: utdheihandeky "wie'’es -Deeisnägge g 
ta" Sei Zeiltordiung; Jebbr· / Dem "Bug 
blo ver fegnnähAgen Santilung) Wed 
WATER, vaß eine ſalche· Ber fahe um eſe % 
Eebrauch "der Samelung erlekcheere MR ſab 








— — IT ET Ren." Lie nr 2* 
u Be Ian 1:1 70 SEE Ar 
—* Die hahlteiche Kctengide,. ‚Relie —— 
„in ;teuffher Arache, abgefaſt: Mund 
telbſt alle in ‚seangäfilder iberfegung; gehjefe: 
nn, Biete: Actenſtũde Aind- gan; hinroegseiafemg ®: 
En —— ganzen ah B-Mand, Net opraaREpärtig 
Sammlung finder. Äh, wigrs: darin weil ſolch 
theils gleichteitig theils ſpäter erſchienen iſt. Au 
“fehlen: darin die Viele -eigeheh ’Auhandldige 
AUdefſichten;— "Qufäge;: Anterfunen-üns: * 
* wellangen - womit "Den "Wernssgdbantire' gene 
wärtige Sammlung ausgefatter hat, -R --ı 
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WR einem unglech vollſtaͤnbigeren und ges 
naueren Regiſter, als dasjenige y welches der 
pariſer Sammlung veigefügt ht, 
sm 48* . 3 
—X Borzügice, Erfeihterung weſchafa gut 
„genählse, den Inhalt und die Zeit der. Erſchei⸗ 
‚zung mäglichht kurt und beſtimmt. anzeigende 
Nabers Asiften. ‚det,. einzeinen. Actenſtuſcke. 
Waq dar —8* in, dieler Hinſicht zu lei⸗ 
dien ſich heſtreht Bora. wird dem nicht;entgehen, 
gpelcher Biefes - : michtige, Huͤlfsmittel zu benutzen 
‚peritehsy., und ſich Die Muͤhe nehmen. will, die 
hier, gegebenen Ueberſchriften mit,- Denjmigen 
au ‚vergleichen „:. ‚welche man wo nirht in allen, 
Boch in,;ben,.meiten andern Sammlungen von 
| Semattasten finde, 1 ra Verse yue 
BES 1! VER Du Zu are? I N: 

Erlaͤuternde Anmet Ffuühden und 
Nachweiſungen, in Noten unter oder nad) 
vem Teyr; find ſo 'bft hinjugefügt worden. als 
# nuͤtlich oder nöthig ſchien. Mögen fie ihre 
Beſtimmung erfüllen; bequem und ſchnell il 
untertichten, oder Erinnerungen su weiten; 
wo und wie es nöthig, und den Gebrauch der 
Sammlung bequemer ja machen, auch wohi 
Act.d.Cugr. Vill. Bd. 3. Heſt. 19 


abo 


Irrthuͤmer zu berichtigen, oder deren Ber 
tigung zu veranlaſſen! 


Vorberichte des Herausgebers, 
hauptſaͤchlich ſolchen Verhandlungen oder 
zelnen Aetenſtuͤcken vorausgeſchickt, bei wel 
nöthig ober nuͤtzlich ſchien, durch vorbekene 
Erlaͤuterungen oder Geſchichtserzaͤhlungen 1 
Ganze in das gehoͤrige Licht zu ftellen, © 
die Lieberfiche zur erleichtern. Beiſpiele fin 
man, bei den Verhandlungen über Voten a 
Bas Königreich Sachfen, und-ju der Abhandlu 
über Sachſens Bereinigung mit Preuflen, | 
ben Verhandlungen über Abfchaffung des Sci 
venhandels, bei den Protocollen der Beve 
mächtigten der acht Maͤchte welche den pa 
fer Frieden unterzeichnet haben, bei der Schh 
Acte des wiener Congreſſes, und bei der ta 
fchen Bundes Acte. 5 

Bei einer ganzen Folge von Verhandi 
gen derſelben Art, oder bei einzelnen Act 
ſtuͤcken von befonderer Wichtigfeit, Hat t 
Derausgeber fich beſtrebt, ben ſchnellen Ueb 
blick und die Vorbereitung auf den Inhal 


durch Vorſegung einer ſummqriſchen U 


‚Air 


Art tmirnleichteen. Beiſpiele Tiefen: bie 
Scqhluß Acte CAcne Anal) bed Eimgrefles;: Die 
teutſche Bundes Acte; Die Protorolle der. Der 
— der acht Maͤchte, welche den pas 
Klier Frieden untergelepner haben; die Proto⸗ 
eöle des Comite’s fünf teutſcher Hoͤfe fuͤr die 
Teütthen Angelegenheiten ; die Protocolle uͤber 
die Errichtung des Grundvertrags fuͤr den teut⸗ 
fügt Hund; ‚Die,Meprocolle ‚Der ſtatiſtiſchen 
Many. Az,weihiedenen Eomite’s für 

e Angelegenheiten der Schi. für Ahlchaf⸗ 
fung des Sclavenhandels, für Sreipeit der Stube 


u. 4m. Du 3* le 3, 
FB IE DI CY TE DE BEE ET] FERSEETET? 22 BEE 

Ina: Verſchtedenen · Degenſtaͤnden / welche auf 
heit; Edngref zur: Sprache gebrachk, oder vurch 
EongrefiBerpandfungen wichtig wurden, fo wie 
LIE TE Tongreß Verhandfüngein Teiöß, ‚hat ber 
| Herausgeber eigene Abshandfu ngen so 
volbmeg.. Ton dieſer Art ſind, auſſer denje⸗ 
nigen Abhandfungen, welche In. Dex zweiten 
und dritten Abtheilung feiner, unten näher an⸗ 
gezeigten, „Uebe rſicht der diplomatiſchen 
Verhandlungen des, wiener Congreſſes 7 ſich bes 
finden), in gegenwaͤrtiger Sammlung folgende: 





aba 


fen des. Örunbvertrags bes’ teutfchen 2 
’ des (U..29305 - Eee Pe u 


, über" bie bekannten "u ſachen, "mai 

. ö Wutchbeg und Baden) ale „urfprüng! 

E J Mit Paeriſceanten bei Eritemig bes teutſ 
Bundes nicht erſcheiien . 


% 
N ¶bvon iden · berfihjiebenenaniefiien «Ent 








J ud J nt 
4 üůber Bẽſtimmüngeder Ausnahmen! i 
der Regel, daß in der Bandesverſan 11 
* in n &timimenmögepeh‘ entſchede ʒ· 


sat" 
' über Bügernadbrud, nebft nie 
nes neuen Mittels wider denfelben; 


iu, ‚CongeehBprpandlungem übe: Territori 
«, Beränderungen des Großherzogthums Safe 


über H are ihm 
\ "Surgi ünd ſehenz —F 









“ Br das —E —* 

Hetrſchaft Kniphauſen / dann ber Edlen Ha 
ſchaft Baref, beide dem Herrn Grafen u u 
+ Bentindigehörig; . u. 5 


über bie Succeſſions⸗ i ahiach⸗ auf b 
Berogthum Beten; “ 


IR 


| 283. 
g:.Yühen das: Lehnfolgerecht deu Familie von: 
em Kuafehef,au. fen: ‚auf die Grafſchaft 


Sei 
at. lain dp Rirtenyplia om." 
über Arsjaffung Des diegerhondeisz 
Ueberſicht der Eingaben‘, Vorderungen 
und Erklaͤrungen des paͤpſtlichen Hofes bei 


dem wiener Eongreß; 
—8 | 


von den Verfügungen über verſchiedene 
" Beftandtfeife des Großherzogthums Bäden’.. 
.. inshefonbere- über. die badiſche Ahelnpfotz ur und 
das Breiegau; 


‚., über das Erhfolgerecht ber Herren Mark« 
grafen Leopold, ithelm , j und Mapimilian, 
‚ bon Baden, vormaliger Strafen von Hocha. 
berg, auf die "Staatsregierung des Große 
herzogthums Baden; 


Verzeichniß der auf dem wiener · Congreß , 
. “für Congreß Angelegenheiten anweſend gewe⸗ 
ſenen Bevollmaͤchtigten; u. am. J 


Genaue und vollſtaͤndige Verzeichniſſe 
der. abgedruckten Actenſtuͤcke, findet many 
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für jebes einen: Heft auf deſſen Umſchlas 
fuͤr ſeden Band am Schluß deſſelben. 


Ein allgemeines alphabetiſche 
Hauptregifter über das ganze Werk, mad 
in gegenwärtigem achten und letzten Band, Di 
Beſchluß. 


Sollte mit ber Zeit noch Stoff zueine 
Suppfement Band fich finden, fo fanne 
folcher dereinft, verfeben mit einem eigenen 9ı 
Haftverzeichniß und mit einem alphabetiſchen N 
giſter nachfolgen. 


Dor den acht erften Heften , ober w 
dem erſten und zweiten Band, dieſer Ich 
bes wiener Eongrefles, iſt unverändert eine z we 
te Auflage erfchienen. | 


Don den beiden allgemein mwichtigften 2 
tenftücten bes wiener Eongrefles, von ds 
Acte final du oongrös de Vienn 
und von der teutſchen Bundes Aet 
bat der Herausgeber einen befondern Abdri 
veranftaltee, welchem er, zumal in der zweit 


Auflage, ſich beſtrebt hat, fomwohf in Hinſi 


, u IM 
auf Fritifche Berichtigiitig des Terted, als auch 
durch mehrfache eigene Zugaben, mannigfaltige 
Borzüge vor denjenigen Abdruͤcken zu geben, 
weldje:: in'gegenwärfiger Sammlung ſich befins 
den. Dieſer befondere Abdruck, melcher vors 
zuͤglich auf Bequemlichkeit für den: täglichen 
Hundgebrauch berechnet iſt, fuͤhrt folgenden 
Titels | 


SqlugAeten des wiener Congreſſes vom 
9. Juni 1816, und Bundes Acte 
oder Grundvertrag des teutfchen Bundes ” 
vom 8. Jun. 1815. Beide indelv . 
: fprache, kritiſch berichtige, mit Vorbe⸗ 
vw sicht, Ueberſicht des Inhaltes, und Ans 
zeige verſchiedener fesarten, vollitändig 
herausgegeben von D. Joh. Ludwig Kluͤ⸗ 
ber. Erlangen bei 3. J. Palm: uud 
Ernit Enfe 1816. 133 ©. in ge. 8. 
Zweite Auflage, durchaus  berichtigt- 
und mit vielen neuen Anmerkungen vers 
. mehrt. Erlangen, 1818. 167 S. in 
gr. 8 


In den Anmerkungen, welche biefer Auss 
„gabe beigefügt find, wird theils auf Verſchie 
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benheiten ber. Lesart aufmerffam gemacht; thei 
auf gegenwärtige Acten des wiener Eongrefl 
bingemwiefen, um allenthalpen diejenigen Ce 
greß Berhandlungen anzuzeigen, in welchen 
de Stelle der Bundes Aete erörtert und zu St: 
de gebrachte ward. Dieſe Rachweiſungen w 
ben bejonders Denen nicht unwillfommen fe 
weiche fich in dein Fall befinden, der End 
ungsgeichichte einzelner Beilimmungen } 
Bundes Acte naczuforfhen, um Aufſchlo 
über den Sinn, für Erläuterung oder Aus 
gung derſelben, gu erhalten, 


Wer die Verhandlungen des wiener Cor 
grefles in Juſammenhang betrachten, we 
mic den Nefultaten derfelben ſich in eine 
fchnellen und firheen Ueberblicf vertraut machen 
oder. ſich diefelben vergegenwärtigen will, find 
vielleicht einige Befriedigung in des Herau 
gebers 


leberfiche der Bipfomatifhen De 
hbandlungendes mwiener Congre 
fe, Frankfurt am Main, 2816. 60 
S. in gr. 8. 


cuyDar Merfalſeri Weichen ein-MBenkodiefer 
Are zu Tiefen, während des Cougreſſes nie 
ben DB rſag gefaßt hatte 41n entſchloß ſich erſt 
einige die "Bacher, daju —— Beiräche 

tüng, daß ein folches von anderer echte hei viels 

leicht fo bald nicht zu erwarten, und do (don 
faͤr dir ‚Zeitgenofien ‚überhaupt aber; für die 
HZeitgeſchichte wichtig ſeyn möchte. In der ers 
ſt en Abtheilung dieſes Werfes (S. 7.616 171), 
und gegen das Ender der dritten (Se337 bis 
569), findet man das Ganze der Pipfgmatis 
ſchen Verhandlungen des Congreſſes beiſammen. 
Die zweite und dritte Abtheilung enthaften 
Abhandlungen und Berichte, uͤblt deinzelne 
teutſche Gegenſtaͤnde von verſchiedener hoben 
und allgemeiner Bichtigfeit, namlich: 


n) Über Errichtung 'und Wirkſamkeit eines 
Bundesgerichtes für ben teurfchen Bund; 


2) über Dertretung des Volkes bei der 
Staatsregierung : durch Landſtaͤnde; 


3) über Errichtung, Wiedereinführung oder 
Veraͤnderung der landſtaͤndiſchen Berfaf: 
fung in teurſchen Staaten, unmittelbar 
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vor. ben wiener Song / ober während 
» über Beſtimmung der Rechte der Un 
thanen in den teutſchen Bundesſtaaten 
überhaupt; ; | 

5) über Beſtimmung bes Rechtszuſtandes 
der. Stanbeöherren , oder der jetzt unter 
geordneten, ehemaligen reichsſtaͤndiſchen 
Sandesherren von fürktlichem ober gräßis 
dem Stande; | 


6) über Beſtimmung des Rechtzzuſtandes 
des ehemaligen unmittelbaren Reichadels; 


7) uͤbet Rechte und buͤrgerliche Verbeſerung 
der Faden; 


.8) über Beſtimmung der Rechte der kathos 


fifchen Kirche und der evangelifchen Kir 
„ hengefellfchaften , in den teutichen Dun 
Desitaaten; 


9) über die Penfionen der Mitglieder , ſo⸗ 
wohl der fecufarifieten teutfchen Erz⸗/ 
Doms und andern geiſtlichen Stifte auf 
beiden Seiten des Rheins, als auch des 
Teutſchen Orbens , fo wie des Fuͤrſten 





+‘ 
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gear Eerbiſchofa von Aeenabens 
geweſenen Berherege von Brantfintz 





40). "über; ie ‚Forderungen des päpfilichen 
Hofte. Ind die Proteſtationen feines Dee 
vollmaͤchtigten wider alle Verfuügungen 
des Cengreſſes / welche der roͤmiſch⸗ka⸗ 
tholiſchen Kirche überhaupt, ſodann dem 
Intereſſe der katholiſchen Kirche Teutſch⸗ 
lands, wie auch den Territorial » Anfprüs 
hen und Gerechtfamen das heiligen Stuhls 
insbefondere, nadıtheilig find, verglichen - 
mit den päpftlichen Proteſtationen wider 
ben weliphäfifchen Frieden ; 


11) über den Rang ber Mitglieder bes teute _ 
fhen Bundes in der Bundesverfamms 
Tung, 


An diefes Werk fchlieffen fich an, fa viel 
Teutſchland betrifft, des Herausgebers 
r 
Deffentlihes Recht des teuw 
fhen Bundes und ber Dun 
desftaaren, Frankfurt am Main 
2817. XVII und 845 ©. in gr. 8. 





vo. dem wiener Eowgreg, an 
deſſelben z on | 


4) über Beſtimmung der Rechte der Un 
thanen in ben teutſ⸗ chen Bunbesftante 
uͤberhaupt; 


5) über Beſtimmung bes Rechtszuſtandes 
der Standesherren/ oder der jetzt unter⸗ 
geordneten, ehemaligen seicheftändifchen 
Sandesherren von fürfilichem oder grafis 
chem Stande; 


| 6) über. Beſtimmung des Rechtäzuflandes 
des ehemaligen unmittelbaren Reichsabels; 


7) über Rechte und buͤrgerliche Verbeſſerung 
der Juden; ' 


8) über Beſtimmung der Rechte ber katho⸗ 
fifchen Kirche und der evangelifchen Kir: 

„ engefellfichaften , in ben teutichen Bun⸗ 
besitaaten; 


9) über die Penſtonen ber Mitglieder, ſo⸗ 

wohl der fecufarifirten teutfchen Erz», 

Doms und andern geiſtlichen Stifte auf 

von beiden Seiten bes Rheins , als auch des 
| Teutſchen Ordens, fo wie des Zürften 





’ 


| 00 
ra Erzbiſchofs ni Migehtburg , 
igenefeien Großherzogs von Frankfurt; 


go) Aber: die Forderungen des paͤpſtlichen 

Defra nnd: Die Proteſtationen feines Bes 

vollmaͤchtigten wider alle Verfuͤgungen 
des Songrefles, welche Der roͤmiſch⸗ka⸗ 
thofifchen Kirche überhaupt, ſodann dem 
Intereſſe der Fathofifchen Kirche Teutſch⸗ 
lands, mie auch den Territorial » Anfprüs 
‘hen und Serechtfamen des heiligen Stuhls 
insbefondere, nachtheilig find, verglichen - 
mit den päpftlichen Proteſtationen wider 
ben weitphälifchen Frieden ; 


11) über den Rang der Mitglieder bes teuts _ 
fchen Bundes in der Bundesverfamms 
fung, . 


⸗ 


An dieſes Werk ſchlieſſen ſich ar, fa viel 
Teutſchland betrifft, des Herausgebers 
Oeffentliches Recht des teut 
ſchen Dundes und der Bun— 
besftaaren. Frankfurt am Main 
1817. XV und 845 ©. in gr. 8. 


am 


= 
und, ſo ‚ieh Die gegenfeitigen volterrechtlichen 


Deshäfcnifle der urevajſ her Staaten anlangt, 
ebendeſſelben 


MDroit des gens modern de. l’Europe, 
urn naͤchſtens gebrudt erfepkiten wird. 


Fate om 10. ‚Bonner 1818, F 


Allgemeines 


Inhaltverzeichniß 
des achten Bandes. 
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L Acten betreffend bie Abſchaffung bed Neger 
“ ode afritaniſchen Sclavenaͤndeis. A 3 


1. Exizajts, ‚den prordsverbauz de yyi =, 

‚les Plönipotep)ieirge des huit ‚Pyiasancep, 

‚.. signataires du trait# de Paix de Paris, du: 
50. Mai 1814. ET 
123* va 


2, "Procds-yorb bayx. ‚den, adances „RRTHENG, 
n ces de MM ‚sog. ‚Rlönipotgptiairen,, des —8 
Puissances signataires du taite, ‚de paix.de 
Paris, consacredes ä deliberer ı sur Pabolition- 
de ia tratte des MNoögres. ... .' 9; It 


Anngxe a. Peciaration de MM. ies Pr 
"nipbtentiaires portugais, en date de Vienge 
le 6. Fevrier 1815ß. 2 S60 


‘ 
H [KR ty 


9 


Annexe 2. Diclaratipn des pnissances sjg- 
austaircs da trait6 de paix, do Paris, du 


. ·— -; nina + 
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Li; 


3n. Mai 1814, relalivement a l’adolition de 
la traite des Negres d’,\frique ou du com- 
merce des esclaves, eu date de Vieune le 
8. Fevrier 1815. . 2 2 2 2. .. 3 


z Nachtrag su bden, 3b. IV. S. 522. f. be 
<nblichen Literaͤr⸗ Notizen, die Abſchaffung 
des Negerhandelts BR a 93 


11. Schreiben, gerplg;srsseiamnigen 
Congreß⸗Bevollmaͤch rafen Clancar— 
ty / an Lord wehe zu London, be⸗ 
treffend": bie: Maaßkegekn und Geſinnungen der 
verbuͤndeten Maͤchte, in Abſicht auf Frank 
reich, feit Buonaparte & Wiederergrelfung bee 
oberſten Gewalt taſeldt: datirt Wien ben & 


ai 1816. . 
— SIEG BAUT ER HD, FEIN Berge st 


iin. Notice Er kai eangeBrioT — 


— jves traites” de Chaumont et de 
aa les &Tödarehtje”' 29: "Jain! * 
* Grande” Bröfagrie abeb Taiurieno, 


1a æuſtt. dd — νν. — ze 4 
2 Fa 
IV. Actenflüde betreffend die Einrichtung 


Coreſos, ven? Gag “hh de Körnfichkbiree 
dir" eibandlahpdir}" kb‘ bi „piebe au —8 
geüden Bendfäpe!. Anh an Se TU 


»dilan‘; kerubrne 
r 1. Projet de — Amer, a 
et la marche @ suivre dans les deliberations 
congreb, colünd inländ a Viernb? te’ Bar 
"Septembre LITE ar je Prince de Tal- 
leceyrand, plEnipoteutiaird francais, 6 


2. Pı ojet, de declaratlon à donner sur 
le mode de consillwer le "conres et uy 


BET k . 


&11 graiter les Q Mi, ir 
sinn Acsdoe ANKeSWULEF. Propane. pas Lord 


<ı3 Castlereagh, plenipatentiese angisia, lo 3. 
Octobre 1814. .. 


sog mon no‘ Ye ig wen 9) ẽ —R 1 ya 2 g HA 
5. Eatrais d'une, nala:dy Plhnipe Haire 
Kapseln; Milo. grinon.de Tellegrandı 'pr&- 
seulee a MM. les autres "plenipernpiaires 
des huit Puissances ‚siznalaires du traito 
Oli de-paix de Paris "en date Vo "Vlsäne' le 
pic, Octobre 188.1. Vieh gt 68 


©, Lettre da Priubei de Ta lyrand a Lord 
Cayılerca RT mar Ein et ige prin- f 


* ind Ted ae 96 du Con- 
FRE —— 5— 6} —58 86 66 


is 


N 


4, 

V. —— de —— Piöei- 
potantisires: den hut; Buipanchs seigmatai- 
ses. „du. traisp: le, paix: de Paris; ana imuwrs 
somyes au PAngron:. de Vienne: vr. 1. "2: 90 

Vorbericht; det Herausgeber 7; 70 
Ueberſicht ei I.nhalterdisher: 986 
cs: tocolle. er Neua ie. et oe —8 Re .’.78 


1. Seance du Fo. Octobre 1810. . Ba 
a Seunee dar Jı. Otobre sie: A . 85 
5 Stanch du 13, Novembre siäik,‘ ai 5985 
4.. Seance du gs. Dicembreadh, I 91 
6. Seance da i0..Decemdre gıy.9%- „05 
::6, Seance du 14, Decambse ibi4.r.". :-’.-’ 100 
7. Seance du 16. Janvier ıdı5. .  .» 102 
8. Seance du 20, Janvier 1815. © 0. 108 
9. Seance du g. Fevritr ıBf5, eo» 1208 
30: Söancgıda rn, Merz Bad; ic: © Than 
11 Seangerdu u Mare Be: —114 
Aeten d. Eongs. VAL, Sb. 3. Heft 2Q 


| a2. Sdapca du,ag, Mars 115 "©, 

\Annexe m. proods - verbal de ia Bian- 

ae du 19, Mars 13153. , 

“ ne alle Bon 

- rögler le er * les aan u 
couronnes. .. Un. 


13, Scunce. du 19, Mars 18:5, . Br 
.. 2% Scance du, 9. Mai.ı855. : « 3 


15. Seapce du ı2. Mai 1815, . 


VT. Ausg aus bem ber Derren Ber 
dollmachtigten ber fünf Mächte (Defreih, 
* Nußland, England, Branfreich ı Preufen), 

datirt Wien den ro. um. 1815, berzeffenb 
ZTerzitosialeAusgleihungennn Ber 
änderungen Teutſchlands, insbefonbere in Bes 
u siehung auf Oeſtreich, Baiern, Saben, das 
. Sroßherzogthum Heffen, Deffen » Homburg zy. 
( Hiezu als Bugabe ein eraatebertreg wis 
- fen. Oeſtreich und Baiern.) ..17 


MIT, Geheimer Orantöverieng wilden ODe ſt⸗ 
reich und Batern, geſchloſſen zu Paris am 
3. Jun. 1814. (Zugabe zu vorſtehendem Aus 
zug aus dem wiener Protocoll der Sevouaa⸗ 
tigten der Pin Maͤchte).. 1 


ade 


VII. Deſtreich bateriſcherStaataver⸗ 
trag, geſchloſſen gu “em am 23. . Spril 


a7 


2915, betreſtend Hajerns Texritorial⸗ 

„ Abtretungen an Deſtreich, und beſe 

ſen Entfhädigung, theils durch Wirzburg, 
ufgaffenbubs, fFuldaiſcheßandes be⸗ 

irre und Ffenburg, theils durch Terri⸗ 
tzaletblretungen, welche Kurheſſen, Mike 

— nDarmſtadt und Ba⸗ 

e En müdgen: folten, u. ſ. "002070189 


1X, Bu gabe, * den naͤchſtyorbergehenden 
y.. bei Acienſtů n, oder Abhandlung be⸗ 
treffend 1) die Verfügungen Über ver⸗ 
falten Beſtandtheile des —— — 
Baben/ ſnbbeſondere über die babifche 
Kpeinnfal; und vas Breisgau; 2) das 
Erbfolgerecht ver Herren Markgrafen 
‚geapold, Wilhelm, und Marimilian 
von Baden, vormaliger Grafen von’ Hoch⸗ 
berg, auf die Staatsregierung bes Großher, ' 
"wotyums Baden... Mit. vieg Beilagen. . 141 


X. Bertrag. "oifchen Großßritannien 
und. Er. Maj. dem König von Sachſen, 
‚wodurch jenes feinen Beitritt. erklaͤrt zu 
ven Beſtimmungen der SchlußAkte dee 
Congreſſes und zu dem von Saucchſen mit Oeſt⸗ 
reich und Rußland gefchlofeneniBrichens 
vertrag vom 18. Mai 1815, betr. das 
Königreich. Sachſen umb dat Her ogthum 
Warfdauz batirt Paris "im Gept 18ig. 199 


XL Urkunde, wodurch Sr. Maj,. ber König 
von Sachſen den Staatsbeamten und Uns 
terthanen des Herzogthums War (hau feine 
Vamcqhueiluinz auf deſes Herzogthutn kund 





ag8 
chut x. deatirt xarrhois den 22. —* 
asis. ee . - 203 
Xu; Dertrag —8 Weeuffen * 
Nußlaud, wodurch die zwifchen ‚Dep 
leon und. dem König von. Sachen. N 
Banuonne am 10. Mai 1808, gefchleffene 
VUebereinkunft, betr. tie Eapitalieg ‚Preufli 
cher Geld Inſtitute und Stiftumgen im Ber 
ogthum War ſchau, für aufgehoben eflidıt. 
wird; ‚datiert Wien den 30. Rn 181g: 1 904 


Xiu. Segenertiaͤrung Oeſtie iche Ruf 
‚lands und Preuffenk,.auf die Myigl. 
großbrisennifde vorbebaltende ki 
‚tldrung vom ı5. April. 1815, bei 
migung des Allianz Vertrags der Barıe 
‚parte,,vom 25. März 1815; daliz Win 
den 9. Mai, 85... 210 


XIV. Seitrittwertzäge. m ber von m 
verbündeten. Mächten, Defteich, Rußland, 
Endland und Preuſſen, zu Wien am 25. Raͤrz 

. 1815,. pider. ‚Büuonaparte und beffen An 
hang, zeſchloſſenen Allianz: ee u 


ge 1) Or. Maj. des Loͤnigs von Haunober, 
datirt Wien am 7. Apr. 1815.. . 2m 
'a) Sr. Maj. des Königs: von Portugal 


md Örafiiien, darirt Wien am sr. 
21815. 0... 215 


3) Sr Mai: des —5 von Sarbü 
Bien, batirt Wien ben 9. Apr. ıgı5. 218 


4) Sr. Maj. des Königs von Baiern, 
basist Wien den: is. Apr. 1815. - ". 223 


399 
I). Mei; bed Sänief: De; * ie DR 
s:elande, detinx · Mien dep 38 Anz, 1878... "a 


ne Ka Fi —— 
en ien ben a, Mdl, Br |. „., 227 


des Königs ‚van , Birte, . 
—* nein Benin. Dal aptg ca 230 

8) Sr. Maj. des Königs von Däne 
mark, datirt auf Parig vom Sept. 1815. 933 

V. Icteufäde betr. ben Beitritt ber 
28 "(dyweiger 410759 1, Per rıer TER TEE I 
—XXXII Mach WÄRE DH... 
102 naparte und, beffen Anhang zu Wien vl: 
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35 di 2 
1) Befänntmaduns gr Eng afe ' 
Sungan alle Eidgenoflen, v. 24. Maͤrz 1815. 336 
s)NotederBenollmädtigten ber 
vier verbiinderen Mächte bei ber Taafegung, 
vom 6. Mai i— 240 
3) Antwort — bierauf, 
9 ı2. Mai 1815.. 000° 
4) Beitrittvertragber@ibgenof- 
ſenſchaft zu der Allianz wider Duos 
naparte, vom 20. Mai 1815.. 


xXVI Decsion arbitrale relative au droit 
de succeaer dans le Duche de 
Bouillon. . o . . e 25a 
XVII. Zwei Staatsverträge, geflof 
fen zu Wien zwilchen Großbritannien 
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und wertet‘ betcefftax dein" MPeikulitfägen 
Reger- ot? EclaVenhänsel- .. "135 


| “) Etsätönerträg geſchloſſen ww Ren 
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be 
wiener Congreſſes. 
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erim naitondar ARE an 
in EIORE HE a 
u RE 
und Bo) TE eV ler i ann 
Sit Yan Sch ähich Gen te Vie 
iantaien MUT ZIEST Pr, 2, 593 Een: } 
—— Dem Sand! bihe cus ei Bere ee 
ER bes nenne "Hefte Een 
Datz -Viehe WR Ser ducch des/ danlae· Mei ‚Fartiiichin 
BR hr ck oue a Math ,. uach· do: shi A, 
jedesmal das Deft deffelben, ump — — 
Des Heftes ansegeben, sum Beifpie: 1.9. 4. 265 das beißt, 
Bd. 1, Heft 4, ©. 86. N: anstz 








Nurau· Vaſtoitu fein —— Vals 
Streitigkeiten mit Bern V. 179. 181. 28p1n88. 

yö:p6R. at. rail, re it ‚em 
V. 194. 205. 287. 293. folk: ee 





E29: 8 
Anſoriche Yıkizs. Pa Fir 
ANrABS \ mut una 


Yrenpekeug.: —* yui, nr: hrgen rei 
Abzugsfreipeit in Preufend. Fadphe.frawimer 
VI. 30. 22. , RTTWERBR. Ber TEN} 


—X 


Albartäni,d., Penollmäctigtee, VI. 59%:;...... 72 
Allian sen;twiber Fraukreich, im J. 1313: milden 
Ensland und Preuſſen, ti. Neichenbarh, „am, „7 ja 
Sun. 1813, geheimer Lirtüel, VII. 281, jtoif 
Rupland und Preuffen , gu Kaliſch und ut 
27. und dee Ti, geheimer: Artten vi 
280, zwiſchen Oeſtreich und Wreuffen,:je- Täplıg 
mg Gh saigz VN. Bag: Weiristotetädge kul: 
ſcher Fuͤrſten, geſchloſſen zu Sranffurt «Wer im 
MV. und Dec. 18137, Mlufel: darin wegen Teritc⸗ 
trial» Veränderungen, und Garqutie der Souperajnj⸗ 
„et 1, 9, r,,96. VI. 545.546, VI, „IA4., 
"yon Cie Belernd” u Ried am 8. Dit. igral. 
+ 9..22,90, 93 von ‚Seife Wirtemberge zu Fuda 
2. Rob. 183, 1. 9. wi ’98. 95 - auam dom 
1” 5. Mäntisrs, —28RR rte 
. der e maligen Reich di,  Setrifon 
„sale und Pripatichen in den —2 — aber‘ "ir 
„der iiten RHeinfeire" vr. 475; 486. Ey Bes: Sgr: 


dieempronan; Yt, Val 192. = 
Altendaslau, Amt, Mil. ‚292. or 
Altentiichin;, Amt, VE 36 E57. —— 
altenwied Amt, VI. 36. 15%, — 


Alternat Ver Meächte ‚ in ihren, angserbäikfeh Vi. 
206. VII."I19. beffen Dedeutuns VL 207° “ 


Sun. 


WW 


Mickart,' de, VI. si | “ ir sl 
Mljehep,. Ant, vun. 27 ae 79* 
Alzey, VL 467. | 8 


Ambassadeurs, gehören u erften Claffe ber. Be 
- fandten Mil. 118. Vi. 204. baden dep⸗eami⸗ 
Charakter Vlll. I18. VL ax. Pant 
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— er PER, ‚aufn. "hal Nie ‚Dein 
— mie bie Derfügun a“ ri Erie 
dieſer Hafen ein- ee RR Volk,” fü 
hung zu bringen .fepn, „KAR ‚am!Die Kdohagı 
Breieit ber Fulſoifffchet — 
Befimmung deßhalb Una 252. % 


er. f' 3% 
Arcnberg, "Her; —— —** 
ſeine dorigen Rede, namentlich { „Mer 
Redlinghaufen, auferbbi in feine“ vorne] 
Asungen auf der Tinten Rheinfeid”i. H 
N EERETRH. 21 heunöverfihe Note:def 
472 Meefffche Rote 473. etflaͤrt. ſich bere 
gemeſſener Wilitaͤrle umg Widur Gekttdeisp- 
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Wwerinpat feine, Behebung su, den Berasbugen pte 
die künftige Verfaſſung Teutſchlands IY.;.139y. MeBe 
wahrt: allg. feine. porjgen danhesheheitärefhie gegen 

Ale iihnen widerRrgireuben Werfügungen -143,. Bahr! 
eine in Paris zu verfigende Liquidei 

derung feiner Neclumationgn / Wwegen einer Grb 

von 240,702 Franken IV. 129. feine © ea * 

Recklinghauſen VI. zo. fein Amt Meppen VI. 45: 
ae, fein Bebollmoͤchtigter Vi :Boox.. ada.n” 
Artikel, geheime, bed parifer Friedens; bon 1814, 
"MH: 6a BCE: reicheubacher UiiansVertnsge: sol 

ſchen Englaib und Preuſſen, 9.14 Just 3853. VII. 
nur? des Mar Vertrags zwiſchen NXußland umd 
Preuſſen, geſchloſſen zu Kaliſch undt Preuſſen an 
99. :1nbr: Febre 2813. V. 280. des. gu Koplit 
::zwifchen: Oeſreich und Jinesifien. geſchloſſenen Al⸗ 
lianzVertragk Bom 9. Sept.4813, Vıll 282.bet 

oſtreich⸗ baierifchen: Vertrags 0m a4 Apail, 2816 

vil 100. 

—R Eiern, faͤllt ‚an Beiern vi 

s51. VI. 8 132. feine Roltomenge ; Vi :56, 
” a5.. 

Mpermonttpn den, Sit, ‚ein Bevolmäduigen, 
: VI: 608. . ' \masz 
‚Aubalne, droit * wiri idebaben —2 

reich aut Baieen, Vill; 236. .- io un? 
Außer, Canton; VL 37. u 
AuſtraͤgalGericht bes: tartſchen Sante, ein 
' "piingerr deßhalb, von Wirremberg.:). 102. 156. 
" 7692176 f. 566. von BaierR a69. 356 f. 984-538 f. 
. Dehchlug deshalb ll. "533" ſ., auch, aunbesge 
.Bihe .- - -- 

Shuswänserung,. freier. teutfsher. Yinperspanen . IL 
TE E RÜRLERTHAMEN ln. 


» on 


"aA 90m. 
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Hiıswähßerungafreihien in Prenſene Ti 
'Groöingeh VI. z6 383* 

A dver (7) age: vr, weitenben "anf: var 
ogthmu Bouillon i Besouklädkigter; "Vi ' 
Bi au Boüillon “ Ä 

Hsigwon, Srafſchaft VI: 408. .. ... 


PER EP EB. : ERBE 
Babenhanfen; Pen VL ss. vl. 12 u 
vwenge IV. 56 
Baden, Großherzog ‚nl Friebrich feine 
EHE und deten;: Rechtewirkungen VIll.:268 ſ 
* dert, Sroßherzes, erklaͤrt ſuh berrit zu © 
„emp einer landſtaͤndiſchen Verfaffungo 1. D. 1. 
gelangt in das Comiks 5 teutfcher Sudfez ga 
vberathſchlagungen Aber. die teutfche Ouubdecver 
©: gung, aufgenomuen.: zu werdet 8. 92. 58. b 
cıErtlärung ımb Verwahrung. wegen erfolgter ' 
meigerung dieſes Begehren 1. H. ı. 97. Bert 


uung ˖ deßhalb 1k 735.71 f. deſſen Antrag auf 


derſchlagung ber KriegskoftenLiquidatien | 
2, 74. verwahrt ſich gegen einen oͤſtreich⸗ baieri 
Verkrag, aus welchen TerriterialAbtretungen 
drohen, 11. 207 *. öfteich - baierifcher Vertrag 
: Br Ya 3814.’ VIII. 226. betgleich 
23. April 1815. VII 534. 241 ff. Beben Acceſ 
Vertrag v. ı2. Mai 1815, wegen feines Sei 
» zu’ dee pioifihen. Defteeich, Rußland, England 
. Preuffen, tolder Mapöleon Buonaparte umb- I 
Aunhang gefchloffenen Mliatg IV. 427. 391 ff. Kon 
fon fuͤr Unterhandlangen wegen Verpflegung be 
. meen, Yajazethimefen c. IV. 439 — 495. feine 
wäge und Verhandlungen ber Segenſtande 
Rhein⸗, Main⸗und Neckurſchifffahrt, k ©d 
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Fahrt. — In den erſten fünf Sttungen für. Er⸗ 
richtung des Srundvertragsfuͤr den teutſchen Bund, 
erſcheint für. Baden eig (eingeladener) für. En 
greß Verhaudlungen Unbevolimaͤchtigter I. 325. 340 ff. 
- 343. 371. 573. Diefer erllaͤrt, in der 6. Gigung 
ſchriftlich, daß fein Hof dieſe Verhandlungen: pie 
‚ nad) dem Friehen verſchoben gewuͤnſcht haͤtte in⸗ 
deß nun ‚den GSchritten yan Salern und Wirtem⸗ 
bers fi) anſchlieſſen werde ll. 451. 457. Urſacen, 
warum es dem Bund nicht gleich anfangs beigetre⸗ 
ten 11. 570 ff. ertheilt den Grafen, von Hochheng 
‚den Titel. Markgraf VIII. 168. 190, - und ihrer 
Schweſter den Titel Prinzeſſin von Baden 197. 
ſein Statut Aber die Untheilbarkeit und Unyerqͤuſ⸗ 
ſerlichkeit des Sroßherzogthums und uͤber bie, Rad» 
. te und Ordnung ber Regierungẽnachfolge 198 ‚:fei 
ne. Bevollmäctigte Vi. 594 f. fs auch Defseish, 
- Beieen, Breisgau, Hochberg, Rhrinnfelh 
‚ und ben nächfifolgenden Artikel. say: 
Baden; Großherzogthum, Etats Succelfinecht 
darin VI. 141 ff. Hausgeſetze deßhalb, vom 40. 
„@&ept. 1806, 185. und tom 4 Okt. 1817, 193. — 
Die ſchweijer Gefandtichaftbegehst Vereinigung: Ber 
fihiebener babifchen Landestheile mit ber Echtreij 
V. 245 ff: Anſpruͤche ber. Cantone Schafhauſen, 
Thurgan und Zaͤrich, wegen des von -Defizgich 
2803 auf Eigenthum und Einkünfte ihrer frammen 
—— und Coryorationen gelegten, und. hon 
Baden fortgeſetzten Sequeſters 247. Badens Ver⸗ 
größerung und Verminderung VI. 296. 297; 303. 
VIII. 190, 125, 134. 141, foll.den Mein « ‚md: Tau⸗ 
berktreis und einen Theil des. Neckarfreiſes an Bai⸗ 
ern abtreten VII. 234. 150. :undı;einen Che des 
Amtes Wertheim 157. Ahsıhe, wege Rdckfafie, des 
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2 agE M EN TORDT- Dre einer ER ARTT 
Ep 1605 Mitee Act’ die Ehre ic 
bodiſche Rechyfah· und in le 
FB —* ya beBBalb: vom zo. -Nit.- 78: 
deui "Beiträge: Foigch Oom· ich ÜhE Water 
*: San, Rad, ER ts 
ðricht des Hetunkgebers von dieſer Mgele, 
va — io. f ur Barraiisren 18ga 
“Rheinpfatk T . 

Baiern, en und —— 
2 VIN. 124 v0” Berfähbhrigen- Wegen: bi 
+ Neffen Darmupläbe ch" Biffelbe’ se: mache woen 
“tungen VI. Js. 468; xa. — vor 236 


"Schifffahrt anf Ehein / Diktat" Rede 
u@Hifffahre: A "deB" Eoniites' 
„teurfcher Höfe file Worberkäfistaguhgen!'ähe 
3" feuiſchen ’Angelegenpeiteit;, in Err ſchicag des 
Teen vundes hr Bergpättlingen Beßhelb,- TE: 
298: (fand — — 5 
fſther Höfe)‘ Coinnifffönfür⸗ — ms 
Urgehhandlurng "Abeh Werpplegukng‘: 
genen ic. Menmgo UI en % 
idee rinreich⸗ ind dein rikbet Bern 
NN: ga." Boflhft: er] 

Hlner hnichen und abfoluten 1 








"he Garautie 

* Veratnecät, doch nuc Wörsehalr von Territorial 
Anderangen I J. 2.98% 90: laͤßt ſich Teine € 
20m gexantiven RiII. 127. - 137.1 und ben Rs 
der badifchen :Mipdinpfal; VIII. 150. fein Wei 


2:00 


bvexrtrag ji :deriwider -Bunnapdrie mb deffen 
Werne gehßen SiManzı VLIL- aaa, "4 


STETS 


Erflaͤrungen Üben: die teutſche Bunbetnhtiwigung ie 
dem Comite- fünf; eutſcher Hoͤfe neargo. Barfir übt 
ibie Rechte der Untershänen IT: Bosı 97... will ‘eine 
Megierungsrechte nicht beſchraͤnken laſſen II. 91. 98. 
“214. namenılich: Nicht das Krlego⸗und Bondniß⸗ 
geht II. 103 Fl. var f. 110f.. mil tab dier Bun 
desverſammlang ays aus Bevolkugdstigian. fünfseyg 
ſcher Hoͤfe beſtehe tl. 9ı. Y2ı, :127., "fein Entwurf £ 
dber: die. Kriegsverfaffnug des teutſchen Buntes: Ik 
109. 110. erklaͤrt, Adaß es nicht megen. feines: eig 
genen Juterefle,- ſondern weil es oUsemein · gewoͤnicht 
‚werde, dem teutſchen Bund beitrete 16126. will deg 
Freten Staͤdte in der Bundes Acte nicht: eruwiunt wife 
fm 11. 80. 109. 188.’ will fein Bundesgericht IE. 
obo 169. beſchmert ſich uͤber Amzüglichk-iten ick 
rheiaiſchen Merkur kl. ı90. .erfiärt ſich: uͤber ver⸗ 
Ichiebens Gegenſtaͤnde des teutſchen Rundeßl. 1997. 
mög. rin Geraͤcht, daß eg am 21 Apr: ı8ı5 mi 
Deflteich. einen: Berg über Territottal Abtre tun⸗ 
gen geichlefen Abe / : sderanlaft Eixchritt? von Mies 
temberg , Swen H Rurbeffen ,: Damian Ast Iſem 
und. II. 204. will kein Bundesgericht. f. Bu 
Seugeriche... Eein Antrag auf ainen Verzicht der 
Bundesglieder rauf gegenſenige Terruon ial Anſpruͤche 
vormalige Moheitsrechte, Lehnhernlichket und 
taatsdienſtbarkeiten in andern Aupdeffigaren, nur 


mit Ausnahme, der Succeſſionsrechte, wird nicht ge⸗ 
nehmigt U. ar: 509. 13. Baierfig, Verotoſe⸗ - 
Den und gen; in Begiehira auf — 


Baden, Wirteinberg, HiffenDarmftatt, Naffum Fire 
heſſen u. a. VII. 297 z3é1. 304. 6 Iuartomeh 
deßhalb, in einem Conferenz Protocbll der fünf Maͤch⸗ 
UWE: ta. Yu sr5,. VII 1930: ur einem: mis > 
Oeſtreich zu Paris am. 3. Jun. 1914 geſchloſſenen 

et, d. Eongr, Vill. Vd. 3. Heſt. a1 
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geheimen Vertrag 122. in einem mit Deftreid 
Wien am 23. April 1815 gefchloffenen Vertrag 

md -in einem mit Deflreich am 14. April ıgi 
München gefchloffenen Vertrag. 159. bed KR 
Briefwechſel deßhalb mit bem Großherzog von 
der 161 — 166. läßt ih zwei MilitaͤrStr 
Such babifches und großherzoglich « heſſiſches 
biet, desgleichen eine Jahrrente von 100,000 
den, von Oeſtreich verſprechen VIII. 160. U 
ficht der ſaͤmmtlichen diplomatiſchen Verhandlu 
und Verträge über Territorial Abtretungen zwi 
Baiern und Baden 141 — 166. ſein Beitrit 
trag zu der Allianz wider Vapoleon, v. ı5. | 
1815 VII. 222 f. au) Oeſtre ich, Wirt 
berg, Baden, Kurbeffen, Fulda, Dan 
HeffenDarmfabt, Naffeu, Iſenber 
Zyrol, Borarlberg, Afbaffenburg Wi 
burg, Handelsverkehr, Schifffabrt,. Ma 
NRedar, Jun, Innviertel, Dausındßi 
tel, Salzburg, Weiler, Laufen, Rei 
treid, Oberdonaukreis, Khieimpfalz, 
@arlreid, Main-und Tauberkreis, Mi 
gentheim, Schulben, Domainen, Abpu 
geld, Aubaine (droit d’), Satantie, Eu: 
Beauharnois KPrin;), Batztutp, Uns bi 
Salivertrag. 


Baireuth, Fuͤrſtenthum, Volkänerige V. 33 
88. 92 fi. Preuſſens Ertlaͤrung deßhalb 11. 137. 
301. fein Verzicht darauf VII. 140. Sat dafı 
140. — f. auch Ansbach. 

Baldern, Amt, VIll 133. 


Barbaresfen, ihre Seerdubercien⸗ Sidney Omi 
Memoire deßhalb, V. zob. I 


u 


Bargen/ Def, VÜl 2. —  .: | | 

Baruch, Jacob, Bevollmaͤchtigter, —F bꝛo. 

Baſel, ehemaliges Bisthum, Anträge deßhalb VE, 
367 f. wird zu Eutſchadigungen beſtimmt, Verhand⸗ 
lungen beßhalb "V.'179. 181. i90. 194. 203. a213. 
217. 221 f. 224. 227. 276. 282. 290. 296. 304. 305. 

„gon. Eutſcheidung V. 311 ff. Vl. 69. Wuͤnſche 
und Forderungen Der. Deputirten dieſes Landes 
258. 302. Rechte der Einwohner, NationalGuͤter, 

s‚Behnten und Binfe. V. 311 f.. DiscefanVerhälmig 
V. 313. wird vereinigt mit bem Canton Bern VI. 
69. zum Thell wmit..dem Canton. Bafel und mit 
Meufchatel 69. Dee bes Einwohner 70, feine Bes 
‚vollmä.stigte VI. 609. ſ. auch Brondrut. 

Bafel, Canton, erhält einen Theil des Biethums 
„Baſel V. 311, V. VI. 9. 

Bafel, —— J— Leibrente fuͤr ihn” und die ha⸗ 
ſeler Domherren V. zı2 f fen —53 
Vi. 60. 

Baffenbeim, Sri, Vi. 600; en 

Batten, Dorf, Vi. 49. VII 13% „,.: 

Baumbach, Frhr. 2.,.VL 598. . 

Bayonne, (Vertrag von), ruffiſch⸗ preuffifthe 
Convention wegen deffeh Aufhebung Vi." 204, : 

BBefefigungstehr von Eprenbieitfiehr, auch Big 
in das naffautfche Sebiet VI. 158. unbefchtänftes, 
wird Sardinien bewiligt'VL. 78. 
Beilftein, Herrſchaft VL 67. 258. Boltemenge V. 
32. 66. 110. 

Beitkittuerträger r Alliang md Busna 
parte. 

Barga, VL S6. In Kai.‘ 
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Belleclayı en Bern verlangt dern Be 
gung mis ſich V | 


Benevent, Verein, VI. 86. 


Bentheim, Srafſchaft, Verbäluig zu dem 
VI. 45. 151. DVollgmenge V. 23. 116. _ 


BentheimBentheim, Graf, jetzt Er, 
. Befitungen VI. so. ıso..f * Benth 
Steinfuri. 


Bentheim Rheda, Graf, jetzt Fuͤrſt, unter 
ſich u. feine Beſtzungen ders Schutz und ber H 
Preuſſens 11. 248. fein Vevollmaͤchtigier VI. 
f. auch BentheimTedieuhurg. 


BentheimGteinfurt, Graf, fein Bereimit 
ter, V1. 600. ſ. auch Eteikfure. 

BentbeimTedlenburg, Graf, feine Befkem 
VL 530. f auch Tedlenburg und Benthei 
Kheda. 

Bentind, Graf, über das ſtaatsrechtliche Beni 
ni feinee Herrlichkeit Kniphauſen, tanz f 
Edlen Herrſchaft Varel, ll. 555 — seo. | 
feines Bevollmächtigten, Varel betr. IH. sgo. 

- Memoria, worin er feinen Beitritt gu dem B 
tentfcher Fuͤrſten und freien Etaͤdte anbietet, | 
4. 40. Note, worin er auträgt, daß er benje 
ehemaligen Reichsſtaͤnden mdge -gleichgeadhtet 

: den, welche im Nov. 1913 des. groſſen Allianz 
der Srankreich beigetreten ‚find, IV. zı9. Note 
durch er feinen Beitritt zu tem teutfchen Bund 
trägt, 11.581. fein Bebollmaͤchtigter VI. 608. 

Berchtolsgaden, Volksmenge, V. 85. 


Berdheim, Frhr. v., Bevollmaͤchtigter, VL. 9 


Ss5 


Mrs. n0,. Eongorülßponlinäihkigtee, VI. 599. 
Ders, Sroßherdathum, VI. 35. Volksmenge V. 14. 
ir 5 675759. ing. chemaliges Herzöge 
"tum, Volksmenge V. sh. rıo.preußifches- Befigere 
— ———⏑—— — — vu. ags. Saierns Berjiht 
wa. Vlu. vas. 
Bergamo, Stdt, I; Bevonimächfigter, VI. 508. 
Berlingbiert, Said von, Bevollmächtigter, V. 
602. 611. J 
Berifebt, Dorf, VI. ". BE v 
Bern, feine ——— 
und ‚Waadt; Wir. 186 184.180. 193. 
196. * 85. Geldanfprüdhe 287. 376. 278. ver 
Tate? di % 












veoofe Moütiet und Weleclan 203. fels 
ne · Sad Capitale in England 194. 213. 223. 238. 
277. 288. ung deßhalb · Vl. 74 V. 315. 
— ber. bia Lu⸗ oder Lobergerechtſame mit 
abt 422236, 316. wird defhalb entſchaͤ⸗ 
ußlayb.fchldgt Artikel vor, für Berns 
i 365: erhält Biel und einen Theil des 
so —— VESHPV: zır. "Driudisriften, 
Bern betreffend 485. fein Bevolſmaͤchtigter VI. 593. 
Bernflörf, brilan "Bi 8 Sesdan aqhtigier⸗ 
—1 — ES IE Deere 
Bernforf Joachim Graf v. Sarolmiceicur 
vr ont meh, 2 
Berthonnier,, Brbötidhiget "VE: KT ep 
Berkug, Commerkäh; Bevoimdciihler, v1. 609. 
Benhatt, Frhr. der. VI. 5g95.*. : 
Beenunaezeact,.öfreihifcheg, dt, Berrara, us 
Eommachlo, VI. 86... "u Kita e 
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Bethwyyl, vfarrehl, des Conene Büg Anſpruch 
auf V. acs. 

Bevollmaͤchtigte auf den Sangueß,. Berichi 
derfelben VI. 86. ff. 1.9. 1. 38 eine allgem 
Verfammlung berfelben wird vorgefchlagen V 
gı wird aufgefchoben 90. Belanutmäachung eg 

‚ Ährer Vollmachten 1.9. 1.37. 

Bialoſtock, Volksmenge V. YA 

Biberſtein, Amt, VI... 

®ieber, Amt, VIII. 132. oo. 

Biel, :adt und Gebiet, Anträge deßhalb VIL 5 
kommen an Bern V. 243. of. 311. VI. 8 

Fechtte VI. 70. ihr Bevollmaͤchtigter VI. 609. 

Bild:rbed, von, Bevollmaͤchtigter, VI. — 

Billieus, Baron, Bevolmächtigter , Vi. 9 - 

Birkenau, Amt, Vi 13. 

Biſchoͤfe und Beifilichkeit, überrheinifche, re Pe 
fiimen Il. 610. 363. 470. 489. 501. 53. 

Bifhoffsrode, Dorf, VI. 48. 154 
Bisthum in ber Schweiz, ob ein esenes I 

richten ſey V. 313. 

Blankenhayn, Herrſchaft, vi. 33. 47- 13. 

Bömelberg, Freiherr, fein Beoolmächtigter, 7 

. 1. 

Bormid, Srafſchaft, VI. 609, . auch Veltlin. 

Borſch, von, Bevollmaͤchtigter, VI. 603. 

Soßwyl, Pfarrei, des Cantons Zug Anſpruch d 
auf, V. 205. 

Botſchafter, gehoͤren zur erſten Claſſe der Seſar 


‘ten VIII. 118. VI. 204. haben Depräfentarivei 
rakter VIII, 11g. VI. 204 


-_ 


Rn 7 


8i7 
nWerilion, Besolmältiger des ptitendenten vAus 
dergne, VI. 608. ' 
Boniton, Hertogfium; Cirieffiondireit dehhalb 
IV. 57 ff. feine Seſchichte, ebend. Memoire bes 
Prinzen Rohan, Wbehb. 62. Beſtimmung wegen 
8‘ der @ueceffiow; im. der EongreB&chlußiicte VI. 66. 
ran, ſciederiqterliches Urtheil Vi. 470. VIII. 250. 
kommt unter die Dberhöhelt von Eupemburg VI. 66. 
vraz. feine Bremgen..Vi]. 66, - 
Brand, Dorf, Beftanmung delhan VL a van, 
132. 
Wraßbeufiein;: Ant, VIL: re. : 
Braunfels, Act, Beſtimmun vefsais vi *. 
257. bie Unterthanen darin beſchweren ſich u 
Naſſau II. 620. ihr Bevolmächtigter 6i⸗. 
BraunfhweigWoalfenbtte eng ev. 
49, 107. Note RR nur: 
Kferwätte 2.9. 1. 77: (f. alich Selfernir > 
17 @rörtermg feint Bangverhälttiffe, 1. Rahrg: Bit- 
behaltende Erflärung feines Befandten;, wegen Au⸗ 
‚Iruehatung: höherer Titel von Geite anderer FüxfieR, 
II. 200. feine Bevollmaͤchtigte VL 395. . 
Berissan, Abrede über Oeſtreicht Ereentxolureg · 
kſhn in daſſelbe VIHL 71. 121.541, ff. 2990 Menhande 
I ungen deßhalb, ‚VIL, 26. :: 22 
ndrem bach, Kleia⸗/ Darf, Vligenmgg‘ ' ; 
Wiener, feele Stadt, Bolfem 273 ride 
Auntrag toegeit-der fuͤrſtt Pre weffen tie abe 
» ftelen Staͤrten I. 397: 455.vesgheichen 
Bug Juben IF g62. ihre Gechertangen über: 
:= eldfietper Zoll, in. "167. 174 ie 2 
Tl Vi. .. .. ra — 
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2 geſcheraus BestaeseigertthumdüR den teutſchen "Bun. 
. desſteeten S⸗ in ‚hen; teutſchen iQumdeoftaaten..: fol- 

— ken, bariben;. gleichfärmige: Bertägungens endet 
vo meiden, Mas ne . et 





irn 
—— J—— * 2 jet “ 
——— —— 1L..87,- ps. 
; 4 We —* deficheigung einer Stelle im Kent. 
* —* —— emant, —2 — 
nd * pe auf Dem. Sangeeß, aefchiehen: 
eh): —* am — 58 dem Flirſten 
Ba —8X we 
ee arts Parka eg SARWETIFR,; 
— etternich en; Det * 
— eoncertirt Ss welche als Grunbla, 
vi pienten) Bei’teh 13 Vöhfenchjet dei’ Eomhd'e' vr 
teutſcher Höfe, om 14. Oct. bis 16° Mb gi4, 
TR 1: 7 3xwurf seiner Erundlage Gr 
—teuiſchen Bimbesuerfaffung, Han einem Sfirtichichen 
t: Minifter:vorgelegt im Den Mi4/II. 1 ff. 4). Preuſ · 
hſiſcher Edenuef;sult: Pertbeilung der Vunpegflaa., 
‚A gen-in Kreife, vgrgelegtiam Gebr: 1815, Mi ip ff. 
20 g)>renfiichen Entwutf ,x.ahpe. Verthellduge der 
Bundesſtaaten! in: Koeife, zugleſch mit dem ·vorigen 
vworgelegt im Febre ıgrg, ER 55, .mit- einer Note 
31.6 fh 6) Preuſſiſcher Eutwurf, vorgelegt · im 
Aptil 35 lH. 4 sag 7) Preuſſiſcher aberalis 
ger Eutwurf abergeben im Mai. 2815, 1. 298, 
«. 6) Onkteihifher Entwurf, im Mat’ 1815, II. 308. 
9) Plan pi. einer Grundlage der Verfaſſung des t. 
. ‚Gtougenkupnes; herge ice non Def. In Ein 
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rg vr Maßlenb J. 9:1. G2.: Beſchiui ſr Er⸗ 

y: yichtung eines Bundesgerichtes IT. 485 f. wird: abs 
‚>. gedubert in ein AuſtraͤgalGericht, auf Beirns: Bes 
trieb II. 333: f auch) An ſer as al Set icht. 


Banteinerfunmtung, ceutſhe Prabiun da⸗ 
‚rin 1. H. 3. 59. Il, 2. 21.. a3. 25. 132. 82.. gio. 
316. -352.;.481. 600. Directorium II. 25, Qu} 52. 

ı 53. »96, Yredie, ? Regifiratur und ‚Kanzlei bee 

+ M- 2n 27.82, 150.310. Bniern will, baf bie. 

. nur aus "Bevollmächtigten. 5 teutſcher Höfe be 3. 
II. 9101. 127. 140. eben fo Wirtemberg II, 206 f. 

1.340: Oeſtxeichs, Preuffens, und Hannovers Erklaͤ⸗ 

„. zung biewider JE. a09. Geſandte auswaͤrtiger Maͤch⸗ 
‚tes Der BR. II. 23. 189. 342.4. 161... 1. 
u: :77.1 Gelved Sefandtfchaftrecht des. B.V. IT. 

. " 368.:47Bf „bie nähere Entwickelnng der Bundes⸗ 
T werfoftung wird igr vorbehalten 11; zz0. Sticimen 
.: 8 Da, engen BB, II. 99 f. in dem Senn IT, 
.. 600 fi 406. ab die ‚meblatifirten- vorm. deichſtaͤnde 
. ECuriatEtimmen in -dem Plemm -haben Folien IT. 
g59. 389. 436 487. 532: 903. Gig be &:8, II. 
331 f. 409.604. 613. Besiagung berfelben:1}..549. 

\ 35 f. 408. 419. 455. 603. Eröffnung: berfeiben 

: 951. 408. 421. 604. Oeſtreich het den: Vorſitz II. 

: 600. Ihre Permanenz II. ö-349. 351 f. 408. 

argq. 455. 483, 603. Recht, Vorſchlaͤge darin zu 

thun II, 352. 377. 600. welche, zum. Vortrag zu 

“bringen find 352 f. 377. 600. Gegenflände und de⸗ 
zen Morbereitung für das Plenum II. 433 f. 353 ff. 

⁊ 409.’600. 6o2. Rang und Gtimmorbnung ' über 

‘ Schema votantium in der 3.8. II. 325. 346 f 
If 390 398. 409. 406. 413 f 417 ff. 

453. A61.:470..468. 598. 600. 603. f Ach: 
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u @rfrteruugen über bad’ Princip wer WBeriheii 


„ir der Nur das Plenum feſtgefetzten 69 Stimmen u 
Asgrrbundesgenofien IE. 389. 374 406. 418. A 
455. Bexichiäre. für die Btimmordnung aller Etin 
berechtigten in der engern B. V. und in bem ! 
ht RL. 390. 387. Zuagı5: gg RO α.— 
0V. 420. Beſchluß beßhalß 407 f. 496.. Aucnahme 
‚Li, foldheni “470: Heffeitv Küthnfiädtifche ' Verwahrumg 
ne gen den Befchinß 408.496. Sammprbeichiuß 4 
5 Sorf. Entfcpeidung--ber 9. V. durch Gtitmeree 
=» Yale, und Ausnahinen von -derfelben 18-3505 
10853 ff. 407 ff. 420 435. 4b1 fi 466 feigrh.a 
.297 f. 602. Beh Ethmengleichtreib: setfiheider 
." Borfigende ,. in U engern B. V. DL sh 6 
Erſtes Seſchaͤft der 3.8, Abfafſung De Ohm: 
1: fee; und. Erneihtuhh sie Avſicht Alp mi wg: 


gen; militäeifigen. und innern Bcchlknife -L 


nBuibes 18: 35h R- 334. 409. Sog, Ei 
AU äh Vernllitlanguder! Stte itkg keen ii B 
»: :Vedgenäffen undEnrſcheſding Lurı eine Auſftre 
AInftanz Teitfiher Bund. Die BB. Tel 
Berathung teeien ‚-dber Einführung moͤglichſt gle 
foͤrmiger Örunzfäge wegen ter Militärpflichtiz 
u ‘ben f. Unferthanen, silber Preßfkeiheit md At 
vachdtuck, ten Handel; Vertehr und Schiff 
II. 612. 613. -f ah |Tentfyed Bund, | 
: Bundbesdcte. + Er 
Bunjen, Matrei,’ bed Cäntong Zug Bufprud 
UNE ee m 
Buouaparte, Napokon, fein Vertrag mit den ı 
bindeten Maͤchten ( Nußland, Deftreich, Engl: 
„und. Breuffen), geſchloſſen gu Sontaineblcau am 
April 1814, VE 224 ff. Separaierikel fr On 


w 


I Brifänhien,: beffen vorbehaltende Erklaͤrnug, —XE 


vention addilionnelie der verbündeten Maͤthte. 
289 ff. Napoleons Abdankungs Urtunbe Som 11, Sie. 
"ygii, VI. 232. Verhandlaegen betreffend feine 
Entweichung von ber Infel Ebay mb ſeinen Ein⸗ 
fall in Frankreich: Draagregeint der acht Maqu, 
welche den pasifer Frieden untesjeichner: haben) ini. 
ber ihn VE 223 ff. LEffentliche Erklaͤruug bieſer 
 Mädte RN. 4. 51. :Behradkling über‘ Biefe Er⸗ 
| klaͤrung ebendaſ. 54. Buonaparrke's Begenerfiimk- 
‚gen wider bie acht Mächte VI. 233. 235. 437. fein 
‚Schreiben an die fremden Sonverame 251.1Schrei⸗ 
ben feines Minifierd ber auswärtigen Angelegen⸗ 
“heiten an die Minifler ber auswaͤrtigen Angelegen⸗ 
„heiten der vorneßmften Söfe von Europa 452. Se⸗ 
merkung über die Erklaͤrung der ıc. Mäcte 294 
Bericht an Napoleon von feinem Minifter der ausw. 
Angel. 261. amtlicher Arrifel in der miener. Zeitung 
‚ wider einen Attikel in dem Journal de Paris ‚5. 
Bemerkungen gegen die Bemerkung im dem’ Moxis 
teur 279. Caſtlereagh's Rebe in dem Parlament 
ag1. „Aufjig aus dem Conferen Protocol der acht 
Mächte, d. 12. Mat 1815, 190. ' Lord Caſtlereaghs 
Erklärung in dem engliihen Parlament‘ Vil> IG.. 
Clancartys Echreiben aw.Eafllereagh VIH. 54. ‚Se; 
“einer Sıyung ber Bevollmaͤchtigten der acht Maͤchte, 
wird eine Erflärung der acht. Mächte her ‚Liefen 
WVorfall beſchloſſen VIII. 120. : zu Stande gebracht, 
und deren cifenrlihe Bekanntmachung, unter dem 
Datum vom 12. Märg 1815, beſchloſſen ın4., Birk: 
Metternich zeigt an, Laß man in mehreren militd- 
sifhen Terfanmlungen ..fich mit Marsregeln wider 
Buoyaparte und feinen Anhang befchäftige 7 6 Er⸗ 


Ay 


a6 ® 
nennung eines Eommifbon zu Berarbfchiagung: 
Vie Frage: ob na ben Ercigniffen, welche in 
zeit ſeit Baenaparte's RXuͤckkehr flatt gehabt 
und in Folge der ju Paris über die Deri 
ber acht Maͤchte wem ı2. Map 18315 erſchi 
1 Uuffäge, eine nene Declaration zu erlafle 
| möchte 119. Vi. 207. Bericht dieſer Eomr 
und deſſen Senehmigung VI 290 — 3c2. 
120. WliangTracet Deſireichs, Rußlands, 
lands, und Preuſſens wider ihn, ©. 25. 
1815, 3. Heft 4. &. 57. Separatirtifel für 
beitannien Il. agg. Großbritanniſche verbeh 
Ecxklaͤrung zu dieſem Trattat II. a9o. Diftte 
zuffifch ⸗ preuſſiſche Gegenerklaͤrung bieranf 
go. AbditionalConvention zu dieſem Al 
frag, v. 30. April 1815, U. 291. Mccefkonde 
ge zu biefem AllianzVertrag, 11. 274 IV 
431. 398 — 427. 439 — 509. V. 3:9, 514 
.333 f. VII. 2ır — 250. Protocolle der Cm 
Mon fir Berathung und Unterhandlmg dä 
Derpflegung ber brei Armeen fir ben Krug | 
Buoneparte und befien Anhang IV. 439 ff - 
auch Srantreih, Rußland, Oeſtre 
England, Dreuffen, Allianz. 
n Buoncompagni Lubonik, Fuͤrſt, Memoire 
Auſpruͤche auf Piombino und die Inſel Elba 
1. 2. 4 80. die dazu gehörigen Beweisuckt 
IV. 388. fein Bevollmäctigter Vi. 609. f. 
Eudorifi. 


Burbach, Amt, VI. 36. 158. 


C. 
Campo Chiaro, Herzog, Bevelimächtigter, VI: 


— — -— MD 7° 
= 


le — 
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Ba, 

Ganning, Stratford, Bevollmaͤchtigter, VI. 59%. 

Eantone der Echweis, alte und neue, wechſetſeit · 
"Compenfatiouen unter thnen, VL 73. 

Capodiſtrias, Sraf v. 4 » Bevolinächtigter, Vi. 

890. , ” 

Epppenberg,. ſeculariſirte Vropfei , VL Eu * 

Eap raja, Inſel, Vl. sgt. = "© 5. 

Eariati; zarſt, Bevotinätegtr,.Vı Sg8.. En 

Earrarg, Vl. gu. ton on 

Earrouge, Gtadt, darf eine protefiantifche Sehe 
«haben, V. 334. 338. ” . 

EaffenBillers; ſaͤchſiſche, VL. i81. 

Caſtell, Grafen, ihr Besalmächtigter, VI. een: ) 

Caſtiglione, VI..86. . 

Caſtlereagh, Lord, seen ern Cm 
greß Bevollmaͤchtigter VI. 14. 587. 1: H. 1. 39. fein, 
‚Entwurf einer Erflärımg über die Art den Congreß 
zu conſtituiren, die Art feiner Verhandlungen, md 
die Suſpenſion feiner Eroͤffuung VHL 63. fein fe 


bafter Antheil an den Verhandlungen wegen 


fchaffung des Sclavenhaudels, T. Selävenban 
del und Englant. “ 


Eathreart, Graf, Bedollmaͤchtigter, VL. 16, Si. 

Sentzal@ommiffion für bie: rufe. 
Schiffahrt. 

Central Diener, ſ. Srautfurt, Soeihe im⸗ 
thum. 

Ceſarini, Bie be, tritt hir der gohenteronen 
auf, Vl. 603. 611. V. 490. AMα © 





* 


f: —— ‚drei ——e— wird ernaunt 
VIII. 112. * 


Eomite fuͤnf teutſcher Höfe (Oeſtreich, Preuß 
fi, Baiern, Hannopner; -WirtembergY, für Vorbe⸗ 
rachſchlagungen ‚gu Errichtung u. Einricht. bed teut⸗ 
ſchen Bundes; defien Atten il.’64’— ıpr (f. auch 
. ®rotochike X. ) Miderſpeuͤche gegen :diefes Comi⸗ 
‚8 von Baden, L.H. x. 97. 2. 2:38; .von Heſ⸗ 
ſen Darmſtadt, IV. 45; von Naſſau,l. H. 2. 635 
von den ‚vereinigten ſounerainen Fuͤrſten und freien 
u Stadten, 1..9..r: 2u-1l. 197. Berathſchlagungen 
und Beſchluͤſſe über dieſe Widerſpruͤche19. 73 f. 
78 f. Critiken wider dieſes Eomite, 71 *. Mitgli 
er. bes Tomite’s und Bevollmaͤchtigie berſelben IT. 
gr: 73. Legitimatidider leßten..74. 77.. 83. 145. 
Projectirte Declaration an die "übrigen teutichen 

Siaaten 72-78: 83 f. Geheimhaltung der Werhande 

Aungen 79. allgemeine Neberficht derfelben 64 90. 

Vorſchlaͤge ımd Verhandlungen uͤber Eintheiluhg 

‚der Bundesſtaaten in Kreiſe 11. Bu ff. (II 67. 68. 

89.3. 1. ı8 ff. Verhandlungen über das Kriegen 
Friedens⸗ und Bindnifreste 11. gs ff’ 

Eomire, die Errichtung eines eigeen- filr die it a⸗ 
- Jientfchen Angelegenheiten, bringt der. ſpanſche 
SGeſandte in Vorſchlag VIII. 86. der oͤſtreichiſche a 
klaͤrt fi) dawider 86. 

Eommacchio, VI. 429. oͤſtreichiſches Befagungerct 
darin, VL. 86. 

Eommiffionen auf dem Kongreß, ihre Bildung 
VIII. 65. 83. ſ. auch EongreßCommiffiony 
Comité, TentralCommiſſion und saitt 
fahrt. 

Arten d. Congr. VIII. or 3. Heft 22 





Eommiffion gi Pruͤfung der. Bol Imaqhter 
Congreß Bevollmächtigten , ihre Mitglieder m 
durch das Loos erwähle Vill Br f. 


Eommiffton,fatiftifge, Acten berfeiben 
— 120. Vorwort bes Herausgebers 3 — 4. 1 
- ficht diefer Acten 4 — 8. Inſtruction für bie 
« willen 8. ſechs Protocolle 9 — 94. Berihe 
Commiſſion 96 — ı20. Berfichniß ber Länbe 
»Berirfe, deren Vollsmenge beftimmt werden 
- mb nach weiten Angabe of. flellt: den Or 
auf, da von bem rechtmaͤſigen Regenten wid 
tt getzetene Länder ‚zu ben eroberten nicht zun * 
ſeyen V. 10 f. 24. 29. 30. 


Com miffton, fir Berhanblungen über Ge⸗ 


Vereinigung mit Piemont wird erHännt VII. 
ihr Bericht 91. f. Genua. 


Tonmifſion, jur Vermittlung pwiſchen € 
‚.nien und Oeſtreich, über die Sinfpräde der 
- fantin Marie Louife auf Toſcana VII. 92. 
. gleichen eine, zu Berathung über biefe Angele 

c beit, und zu erdfiunng ihrer Anſicht über d 
Ausgleichung 95. 


Tommifſfion für bie Angelegenheiten der San 
ihre Mitglieder V. 158". ihre Acten V. 15 
".490. VII. 305 — 974. Ihe Hauptbericht an bie 
volmächtigten der acht Mächte V. 269 ff. 167. 
cher wird ‚vorgelegt in "den Sitzungen ber Se 
mächtigten der acht Mächte vu. 209. — f. 
Schweiz. 


Eommiffion für Verhandlungen über bie fı 
Slußſchifffahrt, wird ernamt VII. 96. 
200 f. f. auch Sgsifffabrt. 


n 
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Gommiffion für-Berhanklangen Über: ben Rang: 
unter biplomatifhen Agenten ber gefrönten | 
Häupter, und was dem anhängt ,- wird vorgeſchla⸗ 6 
gen VIIl. 97. wird ernannt 98, f. auch Rang ben 
diplomatifchen Agenfen. FE 
Commiffion für Abſchaffung des SEtlabenhandeir 
wird vorgeſchlagen VIII. 96. bie Geſandten von 
Portugal und Spanien erklaͤren, es ſehen Bevoll⸗ 
maͤchtigte don Continental Maͤchten nicht zu Mitglie⸗ 
dern biefer Commiſſion zu ernennen 97. Lord Caſt⸗ 
lereagh's Gegenerinnerung 98. Beſchluß, daß biefe 
Sache nicht vurch eine: Commiſſton, ſondern in bes 
ſonderu Sitzungen ber acht Mächte zu ee ſey 
ios ff. f. and Sclavenhandel. 


ECommj. (fion, von Oeſtreich, Rußland und Drenf 
fu, niedergefebt, für Verathung und Unterhand« 
ng über die Verpflegung ber drei Armeen 
für den Krieg wider Buonaparte und deffen An⸗ 
bang, über die Huͤlfsmittel gu ihrer Herbeifhaffung, 
und dag Armee⸗ Hoſpital oder eajarerpwelen , Ber 
handlungen derfelben, IV. 439 — 495. | 


Eommifften, pi Berathſchlagung uͤber die Frage: 
ob nach den Ereigniſſen, welche in’ Branfreichfeit 
Buonaparte'd Ruͤckehr flat gehabt haben, und 
‚in Folge der zu Partie uͤber die Declaration der 

acht Drächte vom 12. März ıgı5 erfhienenen Auf⸗ 
fäge , eine neue Dechardtion zu erlaffen ſeyn möchte) 
VI, 119. deren Bericht 120. VI. a90. 


Comiiſſion, zu Redaction der SqhlußActe des 
Congreſſes ; nebſt drei HauptRedacteuren, mird ef 
‚nannte VI, za. ..n 


Como, Stadt, ihr Devoam achtigter/ VIL. 09 \i. 





{ 
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Eonfifcatiomen Hilntmerikien - Eigenfhum 
: Beltlin, Chiavenna ımd Sormio, f. Beltli 
Graubünden. ‚ 
Eongreß, wiener, Belanntmadnmg , daß feim 
liche Eröffnung bis auf den 1. Mod. 1814 
fedt ſey . H. 1. 33. VII. 94. Beangöfifcge 1 
kungen ju- biefer Belanntmachung 1. H. x. 3 
tig über bie Foͤrmlichteiten des Congreſſes 
Eim des Wortes, bie fage und Wbrheilun 
Geſchaͤfte L 9. 1. a. Berichtigung deßhalb 
139. Gefanbte und Beuümägtigte anf dem € 
f Sefandte. Gchlufitte oder Acte fin 
congres, f. Acte final. Commiſſionen uud € 
auf bem Congreß, f. unter biefem Worten. 
de auf d. Eongreß, Verzeichniß derfelben I1 
Actenſtuͤcke betreffend die Einrichtung bei Co 
es, den Bang und die Fermlickeiten der Ber 
"Iungen, ımd die hiebei zu befolgenden Grm 
“VI. 6o — 70, Berhantluimgen deßhalb in d 
gumgen der acht Maͤchte VII. gı — 86. Pr 
des Congrefied, Fuͤrſt Metternich, feine Erw 
hiezu, und feine Annahme diefer Stelle VIIL 
:84 Europaͤiſche und teutſche Congreß Angele 
-ten VIIL 70 f. Vorſchlag zu einer allgemeine 
ſammlung aller Eongrefdevolimdctigten Vi 
wird auigefhoben 90. f. auch Commiffis 

Comité, Vollmacht, Protocolle. 
Songreß Acten, Nachricht von gegenwaͤrtiger € 
lung derſelben, in der Vorrede zu dem erſten 
und in dem Schlußbericht in dem achten Baı 
Nachricht von einer parifer Sammlung (von & 
welche theils Abbruck, theils franzöffche Uel 
dung des größten Theils gegenwärtiger Sam 
iſt, VL. 487. VL in dem Gchlußberiche, € 
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CEong Le BB Evo lkmäntigte,.eine eBgemeine Vep 
‚fammlung derfeiben fommt in Vorſchlagt, VIB. 8. 
wird aufgefchoben 90. ſ. auch Bevollmaͤchtigte. 


Eongreggnmmiffionen ‚gber Use. com 
„Bien und Comité. 


Kensse6hlugt elek Aue ieh. 

Kuh lvi, Earötiäl "VL" Wa. ſeine *— wve⸗ 
trahzen winir Stelle welrhe in die t. Bundes acte kom⸗ 
nd Tolte U. zı6. 'f. ur) vopfl und Sarpoti 
eb the Firde: ae 

Eogfantin, Shi, ef, “feine Bekanntmachung; an 

hip. Beivehner ded Heriothums Wofſchau -Vil 39 

Grsßans, Diäten; feine.-Diibces Re: Ara 
in tie Schweiz erſtrecken fell V. aga. 

Ein ſtanpꝑ Otato veurd von ber (Atelier Schaun 


" As 5 ü 7 


ſchaft verlangt V. 245. hd 
Guäz)' Canton „WIE 2 al NN 
Corvey, Fuͤrſtenhum, v1. 35. Belfönenge, V. 
kan 209: Se .: 
Cotta, Doctor, VI. 1600. Ber 
Ereibisfer RÜEHB, VE "oltömenge v. 
106. 


Erich, Verhandfüngen deßhalb Vl. 298. wird 
udſe feeie Etadt, WI. 22. 99. Neutrditdt 23. 
Eo.fi’ution, Academie und Erzbisthum 24. Traktat 
cbeßhaln zwiſchen Oeſtreich, Rußland und: Preuſſen 
VI. 92. V. .138.— 157. “ 

Crailsheim, AmsjıyM. 133. 2.2 5° 

Eremona, Stadt, ihr Bevollmädhtigfek, ‚Yl. 609. 

Eronenburg, Canton, Y 37.. N 
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Eron, Herzog, feine Befitungen, Vi. so. fein Eu 
wolmädkigter VL coi. 


D- 

Dänemark, Rote feiner. Bevollmächtigten, fer 
Enrfhätigumg für Rormegen betr. V. son Bo 
trag mit "Preuffen- wegen Abtretung Schweus 
Vommerns web Rügen, gegen das Serjghe 
Sauendurg, d. + "Jum 18455: V. 505. Ynmeim 
des Herausgebers, hip, Sur) „Mrtifel des fie 
Friedens pwiſchen Dänemarf und Schweden, 2.14 
Jan. 1814, EchmedifhPommerm ud Miügen ber. 

° V. 513. feim Seurttt z der greken Allan wär 
Napoleon und deffen Anhang V. 512 f. fein Beitrit: 
dertrag zu diefer Allan Vill. 233. feine Emgerß 
Bercimädtigte VI. gr: ..- : 

Dalbera, Herjog, Bevolmächtigter VL 14 587 
1.9.1. 39. 

Par Großperjog, f. Frautfurt, chemal Er | 

08 A 

Danzig, Stadt, VL. 32. ihr Devolmälgigen, Ji. 
60 

Dans, Eyadisus, Bevolmädtigter dez PR 
fur, VI. 593. 

Dappentihal, Verhandlungen beghalb, V. a. 
244. 311. kommt wieder au ben Canton WBast 
Vi. 

Desenfeld, Seaf, Berskuädägter, v —* 

Delefilz, von, Bevollmäctigter, VL 609. 

Deutfdher Bund, f. Teurſcher Bund 

Dieburg Amt, VII. 134 

Dierborf, Amt, VI. 36. 19% 

Dietges, Dorf, Vl. 5. 
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Dietrichſtein, Si, fein Beroumacengter, VL 
‘’ Bol... ‚T. IE PR RTE 3) 
Diep, Faͤrſenthum, VI. 7. 18. wr. 


Dille iburg, Fat ſteathum, VI. 67. 158. ı7i. Doiit. 


menge V. 52.66: 6. - 3.” 

Dilsberg, Amy VIL 134 =" ' Vo . 3 

Dinkelsbuhl, Mut, VL 133. © 

Diplomatifche Agenten, fe Agenten: . . 

Bitte, Eblervon Bevollmachttizter, VI. 6or. 
naknen, ſutdatſche und hanautſche j: ve: 4. 
vi. 137 | 


— SE" Hanan, Fulda, Kurpef 


Ten, Veſtphalen, Hannover, Maldus: 

Dömatnenverfauf "abgetretenen oͤſtreichiſchen 

imid baieriſchen Beſttzungen VII. 136. 

Homſtift eſeculariſete, f. Ersflifte u. Stifte 
drheim, Amt, Volkomenge, IV. 36. 
Sortmund, Srafſchaft, VL 35. Voltomenge, v. 
52.67. 110. 

Feigen, Dotfy VI. 48. 194. "9 - 

Difinten, Volksmenge, V. 73. 116. 

Datses, Darf, VII. 132. 


Br e. 
Eberbach, Amt, Vrii. 134. 
Egartsberga, Amt, VI. a. . 
Ehen zur linken Hand; ihr Rai, und "he 
Wirkungen VIN. 175. . 
Ehbrenbreitſtein, Feſtung, ihr Beten 
„VL.158. Ant, V. 36. 157 - 
Eihnoff, fein Bericht über —— — Dein 
efdifffaßree, HI. rofl: oo de 
Eichsfeld, VI. 33. Tr nase in. n 
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1:72 
iden, ſereovd hen. 
ds Fuͤrſt von, fein Sevolimächtigter a vn "ra 
auch Buoncompagui. 7 wirt: 
€16.9,.Infel- 13. 34 Bellemrone,. Vom. 
Elbingerode, Amt, VI. 145. * 
Eisfletper Zoll, Ml-a67. 174m. 2. 
Eiſter werdaer Siedaraben.; VL. I. 
Elten, Stft,;V}. 33. 
Euden,, Stadt yud Safen,,, 
En$;. Ehufifaher u und Handel. 
Engers, VI. 36. 157. 159. 
England, Caſtiereaghs Perlqmentsiiede, bei 
Napsle:ne Einfall, in, Seankreih,, V.l..98. BA 
" zotärtifeh, ‚Arorbehalt- und õS & 
Halb 11, 289 ff Allja 3Traciat ig ‚a 
„Fand unp; Preufen BER ‚Nepnlegn Vi.224 he 
4 57. Derirag mit japsleon, —— 
FSyuieineblegn ı 1. April NIE, . ‘Ya [7] 
Zuonaparte.) parifer Genen 1 
Deftreich, Rußland-und. — v. 8. Not 
559 f. Allianz Nertrag zip! iſchen —2* 
England und Preuflen wider Map: eleon Zara) 
te und deſſen Anhang, —— am a5. R 
1815, 1. 9.4. 57. Vl. 224. Additional Vern 
Biezu IL 291. (f. auch Buanaparte) deſſen ˖ yes 
baltende Erklärung bei Genehmjgung des gedachten: 
„an Ben gs ll, 290. @epararAztifel dajn 11. = 
Beftelci : Mußlands und’ Preuffens Gegenerl 
zung auf Englands vorbehaltenbe Erflärung V 
210... MWerirage wegen? des Beittutt 
— AllianzVertrag, gefchloffen.meit ben verdid 
‚seh. Tenerainig Bhsfen und Freien Crädten Teiki 
lands, am 27. Apr. 1815, Il: 273. mit Baden 
22. Mei sBıs, IV. 427. mit. DeffenDarmpabe. 
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mia WB FV. aaa Mit Haanotzer aaa mit 
Sardinien 218. mit Portugal gas. mit. aieaa'aaa. - 
. mit ben Niederlanden 225., mit Sachſen 427. „net 
Drtmhgrs 230, „mit Dänemark 233. mit der agı 
’ 1 BE 1. 39. wei Veitr ige mit Be 
d vet oa. VIIl. a54. 5. Theilna an 
den Unterhandlungen übe HR und. dag 
seih Sachſen, ſ. Sachfen — 4 vr 
3 Vertiag wie) Orfireitr amd IFraukreich v. "I. Jad. 
a815, Vi. 77. England Wundl, Lord Ca e⸗ 
reagh's Erklärung deßbatb In dem engl Pärlärhe 
"7 Vals aaa Men) An RReAÄR much gefchloffeh" ? zul. 
ſchen Eng’and umd Preufen VII. 28#. -"Mliaig zu BE 
e Weplit BRD: zwiſthen OEM ; Peruiffe 
England VII. 282. Allian Tractat gefchliöffen wi⸗ 
oriſcheun Meſtneich, Rußland, Endland und- —** 
(br Chaumuons um. IM 1A. 9. 1. 7. War 
‚sreifer Brieenisfiguß., errithierꝰ hit Frankrich don 
Deftzeich Maſlcad End khib> und Preufſen anf I30 
REN. I. I Lracſuent dent Ms 
ber Niederlande, v. 31. IE 181$ , VI. ʒ. 3% — 
ae Decidracrer tudgen dar Dchweiz, VI: 93: 
. 310 — 318. Tractat mit Sartinieh v. 26; "Rai 
3 Ir 989 ff) Tyeliahme an Ban Angele⸗ 
T’gnkeinbibie Echweiz ſo2Euhweizer, und EC 
mite für die Angelegenheiten der Schweiz. — Sein 
. Merteag amt. Hemı König Udn Sachſen, wodarch &8 
qusıben: fächfichen / Friedensſchluß undden Beſtimmun⸗ 
genc der Eongpefikte über: Warſchau und Sachſen 
‚„ibeitrittge 9. Sapk.ızıs. WHA:199. ſeine ugreß⸗ 
Bevollmaͤchtigte, VI. 587. f auh Sclavenhan⸗ 
Bel, Songres, Ehmeis.: CEommiffien.-CfB- 
a wonepatttr Ebanments kaſtle⸗ 
reqab ES. Do... be: 
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Mnvayda j ' —— weren Eis ’ter Befaktı 
SUMk.nd, Vi..a0l. : 





et. run aus 
HH und Brake” - 
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utfpland, - auf Aiben ‚Coitewrd. Rheine 

ne Üguen, bepagieten Mitghiehen 1; — 
BARTH fa Siem © 
Kitten, 


a us preuffchen MeRpetgiek 
.. fuugsflatent , Yı * 


‚Sffen u. Shen VI. Ein, ir Oneinit- 

im fglef, Vi. coi. . 

Rey berzoglichnd.Qau6; feine: ‚Gtogten, m 3 

Errurien, ao ven ie Bevolienäceigter 5 

2.0. ae 

Zugen Denuppendis Erin, dete Binges. von fen» 
— gewrſenee WiceMdırig vom Italien, fir 
hha ‚läßt Vater. Adyi Verſchiedenes von Oefreich 
—— ‚rei Vertrag wa u 1815. 

SL 1399. * 

Eupen / Canton, * 37. ° 

Europäifge Unpelozenpeitet, auf dem En 
greß, zweifache Sitzungen deßbalb VIII. zaf.: : 


857 


Evandelifche Kirche, Befktung > Aber; Note 
Mechte, f. Religionsweſen. 


Eyckhen, Maria von. VER AA. m 
Eyring; geb. voft., vi. EEE ZU 
ie ’ Loeo.. . un J. or J 
Fadigati, aus Walland, Beretmäätigter, vr 
6a... in 


SantlienSibetconmig Berbindunden; ehe 
malige in ben teutfchen ‚Ländern uf det ‚teten 
“ Mbeinfeite 7 VI: ars fee 1 

beicion, ‚feine‘ Beuth, VI. 76. ir. —* 

an G⸗ N. 328. 527 f,, w 

—* Landſchaft, auf. her. listen de ve 90, 
::W 101,429. — Ni I fe bS) 

Bertare, Stadt ,. VI: ‚gs: üßeeihifced Beſatunge 
recht darin, 86. E 

Feuchtwangen, Amt, vii. 1 Ä ” 

Beudal&pnkem, ehemaliges tn ven feutfchen: Bin 
dern auf ber linfen ‚Rheinfeite VI. ars Hl: 205, 

6; ' 

—* irmperidli, mit der vormaligen Iaurifchen. Re 
"publik vereinigt geweſene; "Spanien verlangt, daß 
folche inter ber Vereiniguug Genua's mit-Piemant, 
nicht follen begriffen werden VII. 93: °; Beſchluß 
deßhalb 94. werden mit den Königlich - ſardiniſchen 
Staaten, mit Piemont , ‘vereinigt, VI. 78. 19% V. 

' 830. Verhandlungen deßhalb VI. 4or ff. un 
425. 427; 

Feudi imperieli, in der Lumigiana, Vi. 82. 

Piudi imperiali, in Tofeana, VI. 85. 

Stdeicommiffe, ſ. Famtlien Fideicommifſe 

Findlos, Dorf, VL ag. V 1323. 


11: 


N 


BERSERREEnn trier seurilinmsiuuäiäindltnnn. u. 


339 


Frankfurt, Stadt, Judengemeinde daſelbſt, ihr Dex 
vollmaͤchtigter, VI. 610. ihr Streit mit der Sat 
f oben Frankfurt, freie Stabt. 19T - 

Frankfurt, ehemaliger Großherzog, fein Unterhalt 
VI. 51. Vorſchuͤſſe, Privateigenthum/ Rechte mb 
Diener sıf. VIII 138. 

Erantzurt, ehemaliges GroßherzogthumV. a6. ss; 
100. Geſuch feiner EentralDiener wegen: Sicher⸗ 
ſtellung ihres Unterhaltes 17 510. 817; 530. ° ‚dere 
"Benollmädtigter VI. 6ıd. - 

Frankirch, Amt, VIII 134 - DEE 

Brantt ei; fein Vethaͤleniß zu Portugal wegen des 
Trattats v. 30. Mai 1814. VI. 87. erhält franzoͤ⸗ 

fiſch Guiana zuruͤck 88. Deklaration, wegen Ser 

Echweiz VI. 93. 179. 310 — 318. Tracktat mit 

Satdinien v. 20. Mai 1815, VI. 93. 180 ff. feine 
Theilnahme an den Unterhandlungen wegen Volen 
und des Koͤnigreichs Sachſen, ſ. Sachſen (RE 
nigreih). ein AllianzTractat mit Defleeih und 

England ©. 6. Jan. 1815, VII. 77. feine Antrd 
ge und Verhandlungen wegen der Schifffahrt auf 
dem Rheine, ſ. Schifffahrt; feine Theilnahme 
an den Angelegenheiten ber Echweiz, f. Schweiz 
und Comité für die'Angelegenheiten der Schwein; 
betreibt des K. Ferdinands IV. Wirdereinfegung: in 
Neapel, VII. 61. 397. feine CongreßBevollmaͤch⸗ 
sigte VI. 587. — ſ. auch franzoͤſiſche Depar⸗ 
temente "Schweiz, Sclavenhandel, Eon 
greß, Commiffion (fatififhe), Buonapars 
te, Talleyrand. 

Franzoͤſiſche enter wiedererorberte, 
ihre Volksmenge V. 14 ff. 98. 99. 111. auf der 
rechten Rheinſeite, ihre Volksmenge V. st. 64 
70. 75 f. 80. 98. 99. 114. 
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Sulpetfhe;liemter, ‚fon a Taler Human 
VIII. 132. 


Eu lneifhe Qamalnen,pertayfte, vi. 49. viu 


137. 
zudaitae Domaineatdafer, ibre Anttaͤge, 
IV. 157; .smbaaı on 

©. * 
Ganſeteich, Dorf, VI. 4. 146. | 9 


Gärtner, von, Bebollmaͤchtigter vieler Etandecher. 
ren, VI. 600 —608, feine Neuerungen in Ab- 
ſicht auf bie bqieriſche Declargtion der Rechte ‚dep, - 
Standespersen, und die hierdurch veranlaßten Vor, 
gaͤnge AU, 504 f. fein Schreiben deßhalb dm den 
‚ banndoerifchen erfien Bevolmächtigten V. 525.. 

6 agern, Fthr. v.,.Königlich -niederlänbifcher u. her⸗ 
zoglich⸗naſſauiſcher CongreßBevollmaͤchtigter VI. 592 
‚5997. feine .Eritif wider dag Comitẽ fuͤnf ade 
Höfe 1.9.2. 59. . . 

&alisien, Grenzen, VI. 21, iederergaͤnzung 22, 

Gallicano, VI. 86. 

Sarantie der Befi igungen 1. Souverainerät ‚teutfcher 
Fürften, mit Vorbehalt von Territorial Veraͤnderun⸗ 

‚gen, in ben mit ihnen zu Frankfurt im Nov. und 
Dec: 1813 gefchl Verträgen über ihren Beitritt zu 
‚der groffen Alliang wider Frankreich I. H. 1. 96. 
VI. 545. 546. für Baiern in dem rieder Vertrag 
v. 8. Dt. 1813, 1. 9. 2. 90. 93. für Mirtem. 
berg in dem fulder Vertrag v. 2. Mop. 1813, I. 

H. 2. 95f. 95. für Baden IV. 429. für Heſſen⸗ 
Darmſtadt IV. 436. 

Garantie ber baierifchen Staaten VII. 127. 137. 
bes Ruͤckfalls der bodiſchen Rbeinpfalz an Balern 
1) .4 
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MilitarVerkehr 71. und mit Sardinien 184. 


Di. 


Garantie der Borlimsin sllckträdifchen "m 
flaaten, fe Teutfher Bund. N 
Garantie der: Mirlätikin ſaͤchſiſcherr Abtretungen 
Preuffen, Va | | . 
Gürantie ber wirfeihbergifchen -<bemaligen Bi 
fung , geleiftet von Preuffen, Hannover ımb. & 
mark, VI. 614 *. . 
Sarantie der Gouverainctät und Unabhängis 
desgleichen Baden V. 429. | 
Sehktime Artikel, ſ. Artikel. 
Sehmen, Herrſchaft, Vi. 50. ©: - 
Geiftlichkeit, uͤberrhejniſche, ſ. Biſchéfe. 
Geldern, preußiſches Herzogthum, ob es gu | 
‚teptfchen Bunde gehöre Il. 81. 106. 473. 469. per 
files Pefißergrelfungsßatene VIE age, ' 
Setnhauſen, Amt, VL 1322. 
Gemeindegätet; verkaufte, in dem temſchen 
„bern auf ber linken Rheinfeite VI. ggf. 
Senf, feine Bevollmaͤchtigte VI. 593. dieſe frag 
„ihre Wuͤnſche vor V. 236 ff. Verhandlungen d 
halb 168. 271. Anträge der ſchweizer Seſandeſch 
244. Vorſchlaͤge des Eomite’8 2g2 f. fol von € 
‚ vopen Abtretungen erhälten 293. 300. erhält € 
blais und Faucigny 328. 330. 337f. VI, 9 
litaͤr⸗ und CommerzialStraſſen zwiſchen ihm u. % 


. wird HeffenDarmfladt gugefichert VI. 577. IV: 


“ Canton Waadt V. 292, 313. ‚ Abgabenfreibeit ı 


ber SimpionStraffe V. 329 fi wird als 6, 


ton in die Eidgenoffenfchaft anfgenomneen VE, | 


Verabredungen mit Franfreich über Panbels. ı 
Hält Abtretungen von Eardinien 72. 78. 92. 18 
200. Neligionsverhältniffe in folchen 184 ff. Fe 
fegung der ZTerritorialfibtretungen, welche der 4 
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nig: son: Sardinien an: Genf machen ſoll, in: den 
Sitzungen ber Bevollmächtigten ber acht Mächte 
‚Val. rg. VI. ‚288 +- 189. f. and: Gardinien 
‚end, Shweig in. - 

Genua,.. Kerudlik, Abe Vevollm icheigter vij. 591. 
‚Berathfchlagung in ben Sitzungen per Gefanbtent 
‚ber acıt ‚Mächte, über Bereinigung Genua's mit 
‚Piemont VII. 86. Erinnerung des fpanifchen Se⸗ 
ſandten: dawider, da in dem parifer Frieden eine 
„Merkägung überi,ben ganzen Staat von Gen 
deutlich nicht audgebrüct: ſey 96. Gegenrede der 
Geſandten von Oeſtreich, NußlanFrankreich und 
Fygland 87 f. Sieben Stimmen) gegen eine bes 
—5 — ar man Ber) Berpig.mit wer Ange 
egenpeit befi 7 „bee. se. Berathſſhla⸗ 
ud über die N, W 9 nud mit, Aa u 
Ei wigen ſey 89 der Par ag des tanz. Se 

ben, dei ſpa nifdlen Geſaubten Al Deyuͤ⸗ 
tirten yon Genua Kenntniß zu geben von ‚dem 25) 
F heimen Artikel des parifer Friedens und, daß 

ei der Vereinigung bie vortpeilbaftelten —& 
"yon für Genua feſtzufetzen ſehen, wird —— 

B0. Beſchluß, daͤß mit‘ beiden Seſandten die Be 
vollmaͤchtigten von: Fraukreich, England unb--H4ns? 
ıgeich ; Uber: die ‚Vereinigung bes beiderfeitigen- PA- 
tereſſe verhandeln, und am Ende einen Entwurf, 
“Dr alle beſondere Beſtimmumgön uttfaßt, den Ber 
wollmaͤchtigten der 8 Maͤchte ‘vorlegen follen 99. 
Vorleſung der Berichte dieſer Commiſſerien und Be⸗ 
Mluͤſe darauf 9u 94 f. Der Deputirte von ‚Genua 
proteſtirt wider Senua's Vereinigung mit Piemont 
93. Der ſpaniſche Geſandte verlangt. einen zweifa⸗ 
‚hen Porßehalt bei dieſer Vereinigung 93. Einlas) 
bung an ben .farbinifchen Geſandten, feine Wo 
Her. d.Eonge. VIL.BD, 3. Heft, 03 
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macht und eine AdhaͤſtonsAcke Tetlie® Hofes ei; 
Händigen 100. (Diefe Acke, ſteht abgebrudt 
194.) Endliches Schickſal ders Republik "Sem 
Lord Caſtlereagh's Erklärung deßhalb in dem en 
fhen Parlament: vll. 162. komnit als Herjogth 
an Sarbinien VI. 77. 93. 183 ff. 194 ff. Verhe 
Iungen beßhalb: N! 40i — 449. Rechte ber i 
uuefer VI. 77: 19%. 19% 194 — 202: ViE'z 
Befreinng von TranfitoNbgaben auf der Sinpl 
Straſſe VI. 329. Senna's Ptoteſtationen wiher ſe 
Vereinigung mit Piemont VNn. i4As0. 433. ' 7 
Grerabronn, Ant, Vm. 133. 
Serſau, oder Gerifen, Antrag deßhalb, VA. ; 
Sers dorf, Sehe: u, Bensiimächtigter,, VI 599. 
Sefandte auf dem Eonstll," Werzeichnif berief 
VI. 586 ff. 1.9. x. 38. Belatntmadung wegen | 
zer Vollmachten 1. 9. 1.37. ſJ. auch Bedol Imdi 
tigte nn a 
Gefaudte,. Lintheilmg derſelben in drei Cie 
vl. 118. VL 204 f. ihr Rang unter fi) f. Ren 
Seſandte ausiwärtiger Maͤchte am teutfchen Zu 
destage , 11. 93. 239. 192 f. 161 f, 177. 9er 
Seſandtſchaftrecht, actives, der tentſchen 3 
bdesverſammlung U. 161. 158 f. der deutſchen 8 
pesſtaaten 11. 93. W 
Seſchaͤfttraͤger, diplomatiſche, gehoͤren ae % 
ten Claſſe der Geſandten VI. 128. VI. aag. 
Ger, Eändchen, deſſen Vertaufung gegen einen ZI 
des ehemal. Bisthums Baſel, verlangt Franfee 
V. 212. 214. 217. 221. 224 227. 
Siengen, Stadt, vi. 153. 7 
Simborn und Neuſtadt, VBoltomenge V.’22.-1 
ſ. auch Walmoden. m 2 


a5 
Glarts; Känmon;z'yeind Ceeritdrialetnſptuͤche id 


Entſchdͤdigung V. 329 f. 287. 298.3: + m) 
Gleichen, Grafſchaft, VI. 33. 3 
Slobig, von, Zevotimächtigter V vi a 9 


Soͤrſchen, Dorf, Vl.48. is4. - 
SGoͤrtz, Graf, fein Bevolndäthtigter, VI. 6os. 
30 geb. Rath y Sevoldnaͤchtigter, :VL 6024: 
a ann, Wenstimärttigten, N. Hp7.. u. ) 
Brıpyı ao „dog ‚Hautos - Bruyeres, vevollmach · 
tigut, Vlerötaenng pn 
Badine eur Ih Bel, Vn ein. u 
toegen Ihrer Vefignahme ‚Vill.eFr..... ° 
Grausin den, Kanton; feine Bebolmäctigte w 
593. verzichtet bedingk; Auf „feine, „Sonverainiräude 
at ie Belliny ge ‚und Barmio, % 
— aa a 8 Koran. and 
Liz ix . 
Er! Me nat; ee feine — 


wegen des ihm nicht ˖ uruckgegebenen Velilin ec. 
243. VII. 218 9. Gau Veltatn. α 
Braubuͤ den, Elewohner, Kirsten: 6. Gemein 
heiten diefes Cantong.re. , deren ·Eigenthum in Tells 
.i ain Eleven und, Woves797 conſiſciet. worden its 
ihr Bevollmaͤchtigter, VI. 610. Verhandlungen we⸗ 
zen ihrer Entfcldighäg, für die. Epnfscarionen Dir 
Veltlin ı. V. 223. 229. 234. 298."251.:261. 263. 
968: 107. 305: 345. 4aı. Oeſireichs : Vorftldge 
298. 300. 306: 308. 343. 345. fein Berfärechen we⸗ 
98 Verichtigung dieſer Sache vn· 316. ‚Sraukäns 
dend Erfiärung hierauf. Vn. 318. £ au Veltlin. 
‚Gregaiter ‚feine Abhandlung über dem. Ocavenpan- 
del vm. 53. 
Eraitenecu Aut, Beſtimmumng delbelb, v1 36. 
‚ 25m: Die. Untertfangw darin beſchweren :fch wider 
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+ Raffau I; 6ao. the Berolimägtigter v1. 612. 
Greifswald, Amt, VII. 134 “ 
Grenbach, Amt, VIN, 15%. 
Gries, Syndicus, VI. 96: - - 
Bronau, Herrſchaft, VI. 50. 7 - im. 
Großbritannien, f. Englanb- J 
Suafalla, Herzogchum, Spanien vertheibigt bi 
-- fpriüche best Könige von Hetrurien auf dbaſe 
VI. 441. 446. Beſtimmun — VI.' 82. 4 
Büterslohe,. Herrſchaft, VI. 30. J. auch ul 


Guiana, Franzoͤſiſth⸗ VI. sb. 


SGuicciardi, Bevollmaͤchtigter, VI. 613. 
Sundelsheim, Amt, Vin. 33. 
Suſtav FV. Adolph, feine rflärung, Getzeffend | 
“ne und feines Sohnes Entſagung auf hin —8 

, ‚hen Thron L 2. 5. 96. at ganinn, ö 


j $.. : ” Tre 
Dabijeim; Amt, Vnl. 134 Br * 
Hach, Senator, Bevollmaͤchtigker, VI. 5. 21 
Hachenburg, Amt, VI. 36. -..." :- “1 
Dede, Gehe. bon; Be ek 


5094. 2. 
Hadamar; Fuͤrſtenthum, — 158. ıy1. 2 
. menge V.:52. 66. 110, . 55 
Hadamar; Dsttor, Bevollmädkiger, VI. 612. ° 
Halberſtadt, Fuͤrſtenthum, Vi. 3=. 
Damburg, freie Stadt, ihre ‚Berfellung wa 
Niederreiſſung der dortigen Feſtungswerke V. 4 
Volksmenge daſelbſt V. 73.215. ihr Bevoum 
tigter VI. 596. ſ. au Staͤdte, freie. 
—WM juͤdiſche Einwohner daſelbſt, Gchreil 
k. preuß. Scoatstanilers, für Berbefferang 


res buͤrgerlichen Zuſtandes I. H. 4. 77. ihr Bevoll⸗ 
;  mädhtigter VI. sr. 
"Hamm, Pfarrei, VI. 36. 17." 
Hammelburg, Amt, VI. 49. "vn, 132. 
"Hammetfiein, Mut, VI. 36. 15%. ' 
"Hahau, Srafſchaft, Volksmenge V. 20. ssf. 117. 
verkaufte Domainen VI. 49. VI. 137. 
Danauifche Aemter, die 1810 an Darmſtadt ge⸗ 
tommen find, ihre Volksmenge IV. 56. 
Hanauiſche Aemter, vier, werden von Kurheſſen 
vindicirt I. H. 4. verſchiedene ſollen an vaiern 
kominen VIII. 132. 
Hanauiſche Domainenkaͤufet, ihre Anttaͤge 
"IV. 167. Beſtimmung deßhalb VI. 49. VIII. 137. 
Handel und Verkehr, wiſchen den teutfchen Bun⸗ 
. ‚besftaaten , darüber foll bei der Bundesverfammlung 
berathſchlagt werden ll, 513. Erörterung deßhalb 
251. 569. 388. 442. 471f. 492. 202. 536. 
Handel auf der Ems, zu Emden und auf bem 
Setecknitz Canal, VI. 43 f. 147. | 
Handelsverkehr aus dem Naſſauiſchen, von und 
nad) ‘dem Rhein VI. 158. zwiſchen Tyrol mb 
Vorarlberg VI. 135. zwiſchen Senf und ber üb» 
rigen Schweiz VI. 71. und @avopen 183. in Pos 
len 105. 108 ff. abgabenfteier, auf ber Simplon 
Straſſe in’ beit Gebieten von Wallis und Genf, 
" fe die Waaren aus ben farbinifchen Staaten und 
d. Sreihafen von Genua V. 329 f- 
"Yandelsfiraffen, zwiſchen Senf und bem Fam 
fon Waadt V. 292. 313. 
Hannover, feine Eongreß Bevollmaͤchtigte VI. 596 
nimmt ben Königetitel an, VI. 40. erhält ' 
‚ tungen, von Preuffen 40. erlangt ——— 
leiſtung auf das Stift St. Me 





tritt Landestheile an Vreuſſen ab 48. tontrahti.mi 

Preuſſen über Schifffahrt und Dandel auf der Ent 

im Hafen von Emben und ayf dem Gtedniglam 

a2. und Über MilitaͤrStraſſen 44. erhält mebiastfe 

Gebiete 4% feine Abtretungen⸗ an. Dldenb 6 

| Tractat mit Perhffen, vom.29. Mai 1815, VI. 5 

4 — ı52. Moden betr. bie "iederherfiehu 

| landſtaͤndiſcher Berfaffung . in Wirtemberg VI. 63 

"618. feine Congreß Bevollmaͤchtigte VI. 496. iſt Ri 

. „glieb des Comites fünf tentfcher Höfe für Borke 

rathſchlagungen über bie .teutfchen Singelegenpeitn 

zu Errichtung des t. Bunde, und Derbandlunge 

‚. beßhalb I. 64 = 198, (f. guch Pr otocolle, u 

.Eomite fünf teutfcher . Hoͤfe.) Beſchwerbe bei 

Grafen Malchus von Marienrode wiber Hauvvxerx, 

wegen Nichtachtung ſeines Kaufs bes fecularifsten 

Kloftergutes - Darienrode. IV. 149, .befenptet ten 

Srundſatz, daß von den techtmdßigen Kegeuten 

‚.. nicht abgetretene Bänder zu den, eroberten niäk m 

rechnen feyen V. 10 f. 24. 30, /welches Breufen w 

„derſpricht a4, 29.Volksmenge V. 48. 71. 107. 125 

Vatent, wodurch ber Kurfuͤrſt von KHanmover feiit 

Annehmung der koͤniglichen Wuͤrde befannt wahl, 

p. 26. Det. 1814, J. 9. i. 66. Hamnoveriſche {en 

greß Note deßhalb, I. I I 64. Note betr. hi 

Rechte der Unterthaiten, und bie landſtaͤndiſche Ber 
‚foffung I 9..1. 68. erklart fich für Feſtſetzung be 

echte ber Unterthanen II. 107. Erflärung wege 

.. Widerberſtellung der teutſchen Kaiſerwuͤrde 1. &. 

83. Rangſtreit mit Wirtemberg 11, 75. (vergl, d 

Unterſchriften II. 110. 122. 130, 147. 181. 187. 

„Pimmt mit Oeſtreich und Preuſſen wider ben Mi 

1809: Baierug, uud Wirtembergs, daß der teurfät 

.; "Rune: -BUR, ‚Bu fünf Staaten beſtehen ſolle H. 209 
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nimmt fi der Aufnahme ber freien Etäbte in den 
un Bund qu II. 185 fr Rimme fuͤr ein Bundesgericht 
„rl. »69. fe auch Bundesgericht, Wil daß man 
der ehemal. Reichsverfaſſung moͤglichſt treu bleibe 
zijib 496, Preuſſiſche Erklärung über die von Hanno⸗ 
ver an Preuffen geſchehene Abtretung verfchiebener 
Landesbezirke VII. a37.- Statiflifche Weberficht der 
von Preuffen an; Haunoper abgetretenen Landesbe⸗ 
jirte VII. 138. Lord Caſtlereagh's Erklärung im 
englifchen Parlament; wegen Hannovers Wieder 
berftelung VII. 162. Haundverifche an Preuffen ab- 
. gettetene Landestheile VI. 35. 42. Seitrittvertrag 
‚au der groſſen. Allian⸗ wider Buonppante und deſſen 
Anhang VUl.sı2.. 0 
Banfefläbte, Volksmenge Ve 72.; is Pa 
Hardenberg, Fuͤrſt, preuffifcher-erfigr Congreß Be⸗ 
vollmaͤchtigter, VI. 17. ‚589. ſ. auf. Preuffen. 
Hardenberg, Graf, banndverifger dirnumacts⸗ 
ter, VI. 596. —W 
Dardenberg, Hertſchaft, VI. 4. DE 
Harlingerland, VI. 40. 143. je, 9— 
Harpe, f.Lahbarpe . WE 
BausrudBiertel, Bolt enge, V. 84. Abteber 
daß es wieder unter Oe * komnen ſoll vl. 
'. 221. 123. 130. Grenzen 330. 
Heddes dorf, VI. 36. 157. 
Heddisbach, Dorf, VO. 135.. 
Heidelberg, Amt, VI. 135. 
Heidelberger zeformirte Abminiſttratioke— 
Kirchenguͤter, auf der linken Rheinſeite 11. 260. 
Heilmann, von, Bevollmaͤchtigter, VI. 69. _ 
Heimfallsrecht, f. Aubaine (droit d’). 
HMelfferich, Joſeph, Wortfuͤhrer der lahelidter 
Kirche Teutſchlands, VI. 6zı. 
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Kelzkart, Def, VL nn. 

Orlverifde SaAuld, Wauted mut Tefind ı 
rzsger teſte VII’ 350. Seffimmmgen deihı 

ze. - ad Eameır 

H-ınm, Litres sur la Seisse (Echrut ei 
em) V. gef. J 

OSelæ ea, Neem, VL . 

Oerford, ſecciercetes Caft, VE 34 

Lerweringen, Ort, VIE 233, 

Srrmirdteil, Eızen, VL 3-. 

Lerstad, 9, W135. 177. 

LeitrwEalfel, Krrikek, Erfcrereug (einer 3 
wei bee we Sefeetaemerr, Selle 
Gpwieny. ( Renz Se Teueinidonr 
56 1. such Rurheffen 

HeffenDarmtet:, Gcußbergeg, kin Babı 
boxa wegen Übterteng dei Heruutund © 
göakm, ter Oberhchet ter tin Ychrdem 
scurrtacihen Bchsu ar ee Dep 
zur weisen ſewer Ent ärigeng en 





30 Trrrıj wir Pronfee some Im 186, 
56:. erhiit dem Trel Fick wen Werad 7. | 
deraꝝe de rad Umaltdogizfet werten [21 
fit 57. verwahrt f SE tie Serfache edlen 
ara Eiaztesierren, Eh tem Sig end cn 


52 T. 535. Fimme esfanss Gi, medher ma 
. Entederuhe, ſ Tuebedgerige Gem 
Plreng wege der E:naterkerren N. 94 
Biterforac, gegen Nie Eirtteiur ker Buy Mi 
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"pers il. 510. 518. 358. Note an Hannover, "für 


Verttetung des Geſammthauſes Heſſen gegen: die 
von 5 teutfchen Maͤchten ſich ausſSlieſſend beigelegte 
Vorberathſchlagung Aber die kuͤnftige Bundesverei⸗ 
nigung der teutſchen Staaten, wider die projektirte 
Vettheilung in Kreiſe, und fuͤr Vertheilung in 
M lͤtaͤr Diviſtonen IV. 45. Deſtreich nimmt die von 
Heſſen angebotene Mitwirkung ſeiner Truppen wi⸗ 
der die Unruhen in Frankreich an 48. Deftreich la⸗ 
det Heſſen ein, zu dem Beitritt zu dem wiſchen 


SDeſtreich, Rußland, England und Preuſſen wider 


Napoleon Buonaparte und deffen Anhang in Frank⸗ 
reich gefchloffenen Allianz Vertrag v. 25. Maͤrz 1815, 
und zur Cheilnahme an Verhandlungen über bie 
Grundlagen des teutfchen Bundes 49. fein. Acceſ⸗ 
_ Mond Vertrag zu dieſer Allianz, dv. 23. Mai 1815, 
"IV: 431. ertlärt feinen Beitritt zu der Note der 
vereinigten Fürften und freien Staͤdte, betr. bie Mi⸗ 


UtaͤrLeiſtung gegen Frankreich, und die Grundlagen 


einer teutſchen Bunbesverfaffung IV. 51. Berichtis 
gung in Anfehung der‘ Nangverhälmiffe zwiſchen 
den beiden heffifchen Hdufern, und der Bolfdmen- 
ge in ben vier hanauiſchen, 1810 an Darmſtadt 
gekommenen Aemtern 54. deffen Antrag auf Rieder- 
fhisgung ber Sriegskoftenkiquibation I. H. a. 74. 
verwahrt fi) gegen einen Sftreich- baierifchen Ver⸗ 
trag, aus welchem Territortalibtretimgen ihm dro⸗ 
hen, 1. 207*. oͤſtreich⸗baieriſcher Vertrag deßhalb 
v. 3. Jun. 1814. VI. 126. desgleichen v. 23. April 


‚2815. VII, 134. und wegen einer MilitaͤrStraſſe 


" durch heſſiſches Sebiet 160. graͤfl. erbachiſche Be⸗ 
„ fühserden witer die großhers. heſſiſche Regierung 
. 215. fine Anträge und Verhandlungen ber Ge- 


—* und Mainſchifffahrt, ſ.Schiff⸗ 
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fa u den a nd das badifche Stapmmappen, Durch 
eine © —* unde v. — 18171 297. «Au 
Baden . 
Hohbemaltingen, Ant, VIM. 132. rn 
Hohenfelg, Sehr. v., vVEiın. h 
Hohengeroldseck, Furſtenthum, Volksmenge/ V. 
Aꝛi 100. 120, koinmt unter Sftreichifche Oßetpöheit 
vin. ‚182, ſ auch genen, 
‚Hohenlimburg, Sraffchaft, VI, 34. Volksmenge 
*8* 52. 109. 
Hohenlohe, fürft. Geſammthaus, ſein Vevollmach⸗ 
uigter, Vi. Ga. 
DodenlobeVartenſtein Fuͤrſt, ſein Bevoll⸗ 
. maͤchtigter, VI. 602, . 
Hohenlohe Kirchberg, Amt, van. 133. | 
Hohenlohe Langenburg Kirchberg, Surf, fe fein 
Bevollmaͤchtigter VI. 602. 
HobenMemmingen, Det, VIII 133. 
HohenBoimg, Amt, VI. 36. 137. 
„Hohenzollern, beide Linien, Erdrterung ihrer 
Rangverhaͤltniſſe ıh Rang. 
HobenzollernHechingen, ſeine Erklaͤrung we⸗ 
gen der Ordnung der Stimmen in der Bundesver⸗ 
fammlung I. 475. fein Bevollmaͤchtigter VI. 596. 


HohenzollernSigmaringen, fein Bevollmaͤch⸗ 
tigter, VI. 596. 

Holland, deſſen Wiederherſtellung, Lord Gaflles 
reagh's Erflärung deßhalb in dem englifchen Par⸗ 
lament VII. 162, — f. au) Niederlande, 

OHolſtein (. Gluͤckſtadt) ſtimmt für ein Bundesgericht 

7. Bundesgericht. Seine Abflimmung wegen 
der Rechte ‚der Juden. IT. 450, 456. 463. eine 
2, Erinnerungen und Voiꝛſchlaͤge wegen des Verthei⸗ 


„--.acswwuou.o or 


206: 


ig — led vuu. an 
230. Orengeu, 130. r 
Iſenburg, Bu, Pers "einen Beitritt j ben 
teutſchen Bund uud der Bundes Acte IT. ST. Ans, 
mertüng „Bed Merdliögeberg das Egical des Ale’ 
ftentbume Iſenburs beit. IL ig fein Seien, 
vr, 


fägter. Vi, 603. * 
Sendung, gi eenthund;- fein Eiith win in 
Echreiben des Foürſten v. Ween ermich wegen 
bebung ter blaherigen il} dgteit des 8* 
Be Sn vg von Ye enerälGorlhehnertiehe 
Ein) 4.36. Defteeich berfphi u 
unter ii ‚Dberbopei zu, ‚Digg ri 16, 
‚Rum, 3. 13i.,136, re wi Hokmme, ititer Nei 
— — #5. hächder imfer? Hefe: 
— Mt — * 


— = alien 
ein Ge 
rk — d ir olle n nt 





Si — 


Mensa; 8 Ei Join 

über“ ah hard ya 
Iſenburg x., Il. arı. ihr Bi 

Isny, Stadt, VI. 133.. 

Ita lientſchy Anselesex hgite n, Berti. deh 
fpanifchen Gefandten, eig.sigepeg Eninite bafe nie 
“derzufegen VIlL-86. der Seeigife ertlaͤrt dar 


widen 87. 

Zeattemı deſſen Wiederherſtellung, ea 
. Erklärung deßhalb in dem engliſch D 
"VIE 162. Verhandlungen in ben Pain 

" Wevollwächtigten der act Mäde, A. 4co . 















"dbiger- —* ST. gr ne 
—5 a geſchloſſen weifchen 
„Rußland üb Eu, dm 29. Sehr. ıBia, eier 

Mt: nn ge ‚6 


wapfenstte. ie 138. 
Kurnatil FR Säle, ihre Worift 
er — Roꝛſtellungen file fie," 1) von ui 
‘ray ſie aukjeträtehen Otarbei; a) Derfleuun, mg 
des Yeduiigen Zuſtandes ek Üöhfgifferten "umb 'ber« 
—S Kirche Dſd iants und Üre-An- 
4 24 a8; Bag — 

ei er Geſetze des odeput. Hanl 
"on ——————— der en ſaftviien 
Pi eiklihen Güter IV. 290; Berhölturgen 
tr u —— 

v atteup r neh "eV: 2955 
: Sr Ar — Has 






a ss N IAiinee, "bei Zeh Bi 
aiehen Arigelegenbielten ſo. weie — 
interẽ ſirt iſt· nMAgs; dyThls Genernl 
Sehen. v. Weſſenberg: .a) Dentſchrift 8 
Zurucade dir Eigemhinas der Merfaffumd;,: der. 
urſpruͤnglichen "Rechte: und Frecheit ber tetfahjei? HL 
tholiſchen Kirche, IV. 295. 8) Antrag daß den 
Biſchoͤfen? und Domcapiteln darch die teuffche Bu 
des acte alle Vorrechte der Landſtaͤnde, ſo wie glei⸗ 
her Nang "und die nämliheh Verhaͤltniſſe, im Am 
fehung ihrer Perfonen und Güter, wie den wel 
lichen mediatiſirten Reichsftänden eingerdumd ‚wekdey 
IV. 3045 c) Vorſchlag zu einem; Artifel in der 
teutſchen Butnbedlfcte, Merteutfche Farholifche Kircht 
- betr. IV. 306 d) Antagz daß in die 1. Bundes⸗ 
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. :.Mechte der Umterrhamen :bärhr 86. Forberimgen bes 

— yapfl: Hofes, in Minficht: auf Zurücgabe feiner 

- Yeovingen: und Derminieh: 408. k auch Papit und 

katholiſche! Kira’ -" 

Kirchliche Verfaſſung, Beſtimmungen deßhalb 
werden vorbehalten IH. 197. ſ. auch Papſe 

Elotze, Amt, VI. 42. 146. 

Klüber, Herausgeber dieſer Sammlung der Con⸗ 
greßActen, feine Berichte über deren Entſtehungs⸗ 
art, und feine Bemühungen für diefelbe, desglet⸗ 
“chen feine darin befindlichen Abhandlungen, Ueber 
fichten , Anmerkungen, desgleichen feine Ueberſicht 
der diplomatiſchen Verhandlungen des wiener Kon. 
greſſes, ſ. deſſen Vorrede zu dem erſten Band, 

und Schlußbericht ih dem achten Band. 

Kneſebeck zu Tylſen, Familie von dem, ihre Lehn⸗ 
folgerecht auf die B:affchäft Hoorn III. 419 ff. Pro⸗ 
Memoria deßhalb 416. 

Kniphauſen, Herrlichkeit, Vollsmenge V. 73. 
116. ſ. auch Bentind. 

Koͤnig, Amt, VII. 134. 

KönigseggAulendorf, Graf, ſein vebelimiq⸗ 
tigter, VI. 603. 

Kraunichfeld, niedere Herrſchaft, VT. 33. 48. 154. 

Kreiseintheilung ber t. Bundesſtaaten wird vor⸗ 
geſchlagen und daruͤber verhandelt II. 18 ff. gı ff. 
(11.67. 68. 69.) 92. 95. 98. 118 ff. 123 f. 126, 
132 ff. 128 ff. 149ff. 156 ff. 175. 

Kreujnad, Stadt, Vi. 37. ihr Bevollmaͤchtigter 
VI. 6ır. 

Kreuznach, Stadt und S line, Verhandlungen mes 
gen deren Abtretung an Heſſen Darmſtadt VI. 552 ff. 
556. 558 f. 560. Saline VI. 53. 

Kriegs⸗, Frie dens⸗ und Suͤndnißrecht des 


Acten d. Conss. VIIL Bd. 3. Heft. 24 
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teutfchen Bundes und ber Bundedflaaten, 1 
- Iungen baräber in dem Comite filnf teutſch⸗ 
1.85 ff. 9. 101. 108 ff 114. zı6ffı ı0 
126. 130f. 133. 143f. 146. 153 ff. z6of 
181. 197. Beſtimmung der Bundesficte da 
604. f. auch Teutfher Bund. . 
Kriegsverfaffung bed teutſchen Bunde 
handlungen deßhalb in dem Eomit& 5 teutfd 
1. 89. 103, 110ff. ar4f. 122f. 1390|. vı 
431. 456f. 197. ſ. auch Teutfcher Bun 
Kriegskoſten, Mote der Bevollmächtigten 
ſcher ſauverainen Surfen on Defreich und | 
wegen Vernichtung der zum Zweck ber Sri 
. von ihren Committensen audgeflellten Au 
PartialObligationen 1. 9. 4 69. 
Sriegstokenkiquibation, babdifder, 9 
s0gl. beſſiſcher und naſſauiſcher Antrag auf 
Niederfchlagung I. H. 2. 74 n 
Kuffiein, Feſtung, Abrede deßhalb VIN. 13 
Kurheffen, erklärt die Beibehaltung des h 
Titeld und die Annehmung des Praͤdicats 
Hoheit I. aoı. verwahrt fich gegen einen 
baierifhen Vertrag, aus welchem Territori 
tungen ihm, drohen, Il, 207 *. ertlaͤrt ſich ff 
bication ber 1810 von Napoleon an NHefe 
ſtadt gegebenen vier hanauiſchen Memterz | 
derſpricht eventuell die Abtretung des bei 
nau «milnzenbergifchen, Landes an Baiern I 
67. feine Abtretungen an Hannover Vi. 14 
hanblungen wegen ber von HeffenDarmftadr ı 
. felbe zu machenden Abtretungen VL 548 
554 ff 559 ff. 563. beſtreitet die Gültigkeit Le 
der koͤnigl. weſtphaͤliſchen Regierung im feiseı 
de vorgenommenen Verfügungen über Slaats 


66% 

‚gm IV: ı67. Feſcha dar banakifchen yab fulbais 
.. fen Domainentäufer 187, f. auch Commiſſion, 
Natiſtiſche, ‚feine Ancraͤge und Verhandlungen, wegen 
‚ber Echifffahrt auf dem Rhein und Main, f. 
Oshifflehrt. . Rechtsverwabrung defibalb Ul. 253. 
\ feine Rengverhälnie. mit DeflenDaımfiabt IV. 54. 
.I. 3 129 f, feine Borfchläge für die Standes. 
herren 1. 445. feine Vollsmenge V. 9. 108 ſ. 
auch. HeſſenCaſſel. 

Rutu ſow, Fuͤrſt, ruß. GeneralFeldmarſchall, deſſen 
Bakanntmachung aus Kaliſch v. 24. Mär; 1813. 
‚Vi. 2m. . 


k. 

dabrador, Den —E Sowet / Bevollmaͤchtigter, 
VE 18. 590 611. l. N. 1. 39. 

Sabarpe, von, Bevonmlidtigter, VI. 593f. VI, 
329. 356. f. auch Waabt und Tefſin. 

Sahın, Schifffahrt darauf, IM. 226 f. 

Landscron. f Neichenftein. 

Landſtaͤnde, Bicherung ihrer Rechte im Oftfeiede 
land VI. 41. 143. in Lauenburg 4a. 246. hannoͤver. 

Note, ber. die Wiederherſtellung landſtaͤndiſcher 

Berfaſſung in Wirtemberg, VI. 613. 618. Baden 
erklärt: fich bereit zu Einfuͤhrung einer landſtaͤndi⸗ 
fen Beriaffimg 1. 5. ı. 100. Bannsveriiche Note 

: wegen Einführung oder Beibehaltung lanſtaͤndiſcher 
Berfoflung in allen teutfchen Staaten 1. H. 1. 68. 
merkwürdige Erklärung hierüber und ber die Rech⸗ 

te der Lanbftände, von Seite der vereinigten ſou⸗ 
verainen Fuͤrſten und freien Staͤdte Teutſchlande 
1. 9. 3. 72 81%, Zwei Moten bes Bevollmaͤchtig⸗ 

ten vieler Gtandesherren, bett. twirtembergifche 

wegen Einführung landſtaͤndiſcher 

Verfaſſung I. H. 4. 1 und: 3. wurtemberg behaͤlt 
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ſich Willkühr bei Organiſation der landſtaͤndi 
Verfaſſung bevor II 102. 156. — Verhandlu 
über eine Beſtimmung in ber BundesActe, ob, 
fern, und: mit welchen Rechten, in allen Bu 
ſtaaten landſtaͤndiſche Verfaffimg ,, beftehen f 
oder ‚‚ftaft finden wird’, man’ f. die Minzeig 
.ParallelStellen 1. 424 ff. Note æ; insbeſondere 
. 378. 516. 529.533. 551. S4Pf. 358. 384. 102. 
und der Beſchluß a24f. mb 533 f. vergl. m 
"486. Die oͤſtreichiſchen, preuffiichen, mecklenl 
ſchen, hannoͤveriſchen, kurheſſiſchen, bereinigt: 
lichen und ſtaͤdtiſchen Erklaͤrungen fiir landß— 
ſche Verfaſſung, dann die baieriſchen und wi 
bergiſchen wider ſolche, ſind angezeigt IL, 
Heſſen Darmſtadt gelobt die Einführung einer I 
fländifchen Verfaflung IV. ze, 
Langenzell, Darf, VL. 134. 
Bere hin, Graf, Bevollmaͤchtigter, VI. 
.9 i. 39 
Lauchheim, VI: 133. 
Laudenbach, Amt, VII. 134 | 
Lauenburg (Sachſen⸗), Herzogthum, beffe 
ſchichtliche, ſtaatsrechtliche und geographiſche 
bälmiffe Vll. 137. kommt zum Theil an 9 
fen VI. 42. Sicherung ‚der landfiänbifchen | 
daſ. 42. 146. Wird von Preuffen an Din 
. abgetreten V. 509. anbaltifcher Vorbehalt vor 
fprüchen barauf VI. 321, 322 f. 
Laufen, Amt, fol baierifh bleiben Will. 123. 
kauſitz, Öftreichifcher Verzicht auf Die Lehnher 
beit über diefelbe, VI. 29. Titel davon ı25. X 
menge V. 45. 106, . 
Lech oder Led, Fluß, iſt allein als Fortfegung 
Rheins zu betrachten , 1]. 212, 
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Beten, paͤbſtliche, gehoͤten zut erſteni Claffe ber 
Geſandten VIII. 116. VI. 204. haben Repraͤſenta⸗ 
+ tid⸗ECharafter VIII. 118. VI. 204. 

Se gattomen Ravenna, Bologna und Gerrara, vl. 
Ma: : u EIER RZ 

—8 ttimation: der zu' dem Congreß abgeoronkten 

nr. Bebollmächtigten' 11. 74. 7. 

Zehen, ehemalige Reichſs⸗, Tereitorial» mb Privat, 

3 Imiben teutfchen Ländern -auf der linken Nheinfeite, 
deren Allodification sc. Vl.-475 — = 542. f aud) al 

 toBtfication.ti J 

Cohnhenplihteit über bie aufie ; ’ Deſtreichs Ver⸗ 

i zicht darauf; WVIl. 29. Preuſſens und Sachſens Ver- 
zichte auf ſolche M ‚Ihren wechſelſeitigen Gebieten 
So 126. - 

Leheſten, Teuſcherdens Gomtpurel VI: 48. 154. 

Leiningen, Fuͤrſt, fein Bevollmaͤchtigter , V1.'60% 

teiningenDilligheim, Braf⸗ fein Bevollmãch 

‚ttigter, VI. Sog. 

geiningenfeitenau, Graf, fein Zero 

TV 60" 

geiningenWeferburg, Graf, fen Bern 
tigter, VI. 608. Voltsmenge V. sa: 68. 110. ! 

Leiningiſche Befigungen, VI. 3685. 

Leinpfade, VI. 90. " 

Lengsfeld, Stadt, VI. 48. ° J 

Lepel, Frhr. vom, Aurheffifcher —2 — vi 
596. 

Leatküirch, Stadt, VII. 133. 

genen,‘ Fuͤrſt, Denkſchrift wegen ———— 
in feine Beſitzungen auf ber linken Rheinſeite vk 
326 ff. Note, wegen Aufhebung des auf feine Ber 
figungen gelegten Sequeſters 355.  Dehffchrift befe- 
die Zuruͤckgabe der freien Verwallung ſciner Gͤtey 
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356. Dentichrift Betr. feine Entfchäpigung fie « 
Frankreich abgetretene 4 Ortſchaften 358. Dei 
fehrift betr die Zuruͤckgabe ſeiner von ı Gear 
Sorenthaltenen Domainen 35: :Denffdeift Betz. fd 
ne Eichuldforderungen an die 1803 abgetretenen En 

ſaͤdigungslande 363. erklaͤrt ſeinen Beitritt zu ba 
Scheitten der altfürftlihen Hänfee (der vereinisn 

‚ fouveraiken Bürften Teutſchlands) anf dem Eon 
I. 9. 2. 60. Antwort darauf 1. H. 2. 62. fein de 
vollmaͤchtigter VL 608. : - Ä 

Leyen, Fuͤrſten hum, Anmerkung bes 
über deſſen Schickſal 11. sy). kommt wmter Ari 

‚ ifche Oberhoheit VII. 252. Volksmenge V. sı 

‚ zuo. fe auch Hohengerolbsed. 

Lichtenſtein, Bürf, fein Bevollmaͤchtigter, VI. 597. 

Liebharts, Dorf, VI. 49. VIII. 134 | 

Liebſtaͤdt, Teutſchordens Comthuret, VI. 48. 15% 

timers, Dorf, VI. 39. 171. 

Eimpurg©pedfelb, Graf, fein Bevollmaͤchtigter, 

„Vl: 609. 

Linden, Frhr. von, wirtembergifcher Vevolimddiig 

RE, VI, 599. oo 

Lindenfels, Amt, VIll. 134. 

Lingen, Srafſchaft, VI. 34. 41. 243. Wollen 
V. 114. 

Linz, Amt, VI. 36. 197. . 

Lippe (Detmold), Erörterung feiner Mancv 
niffe mit Schaumburg, f. Rang. enverht 

Eippe, Fuͤrſtin⸗ ihr Bevollmaͤchtigter, VI. soy. We 
fen Note wegen der Truppen Contingente sc. IV, 43 
ippe, ſ. ShauuburgLippe. 

LipoeSchaumburg, ſ. Sheumburg. 

kippſtadt VI. 33. 

Sobenfeld, Dorf, VI. 134 
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- Eohtomis,, Birk, fein Vevolimaͤcidter, Vi. 603. 
Lobo da Silveyra, Dom Joachim, portugiefifcher Be⸗ 
vollmaͤchtigter, VI. 17. 589. 1.9.4.3 © 
Bde, im Canten Waadt, Streit deßhalb mit Wert 
»V. 22.236. 278. 288. 295. 316. VI. 341. 378. 
364. Ben erhält ‚Ertfhäbigung bafılr VI. 75 
SöVergörchrrame,Y.' Lods. 
tömenpielm f ef eher —R 
‚VE 18: 596: I. 9. 3 
eimenfeinWertstiuiSreudenderg, Birken, 
ı ihre Beboflmädtigte,- VI. 603 f. 
ehwenternkBertheiwtsgefort,. sum, Ale 
Beoollmuͤchtigten, VI. sol urn 
BömenkeinWBettkeim), Erbpung, VL 2 
Lohrhaupten, Amt, VII 132. J 
2008; das, wirkiugenemmen als Mutel, * Mit 
gi „glieber einer ‚Eofgref@sumimnon ” „NeRtnrtuen vui. 
Ba; 
non ännswaren, gunien, ſeinẽ Seaſſchaft dehei- 
na⸗Wolbeck VI. 41. #5. 50. 150. fein. Benoliuiche 
tiger VI: 6045.. Mr 
Lucca, VI. 85f. fein Bevollmachtigter, VI. Gii. 
kucca und Piombinoz,Bolldmenge V. 20. 100. 


118. 

Gab ovifiBudncompagni, Prinz, feine "Reit. 
auf Piombino und Elba VI. 84 — f. auch Buo n⸗ 
tompagni. 

eavbeck, 'freie Stadt, fit kinvlhuer daſelbſt, 
"Schreiben bes f. preuß. Staatstanzlers, füt Ver⸗ 
beſſerung ihres bürgerlichen Zuſtandes, 1.9. 4- 77 

Solfsmenge V. 73. 115. fein Bevdllmaͤchtigter Vi. 
597. f. auch Freie Staͤdte. 


tinebnrgifche Nemter, auf der u Kari 
VI. 4:2 
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Lküttich, gehört nicht zu bem teutſchen Bunt, I. 
35. oo oo 
Lunigiang. V.g. - 1. 
gugemburg, Zundesfefiung, Rußland macht eina ! 
| Dorfchlag deßhalb VI. 76. daß bie Geſamucheit de 
Bundesglieder in deren : Bernifonirung techit:: 
wird von großherzogl.: luxemburgiſcher Seite w.- 
„a 1. 4 f. Ku ur } j F 
tu —— Greoßherzog, Erdrtexuung feiner Sm | 
.verhaͤltniſſe, insbe ſonderq mit Pen heiden ſowen 
nen heſſiſchen Haͤuſſern, Weimar und Hole, i 
..Mang. ; Saipe Vorfhläge ‚wegen Benennung ii 
teutfchen Bundes 11. 412. erklärt. fich über bie im 
ſtaͤndiſche ⸗/Venfaſſung U. 432.: fein: Bevokimddugt 
VI, 397. Be In. . j 
guremburg, Herzogthum, wirb ein Großktjep 
thum, kommt zu dem teutfäen. Bund, u en da 
König der Nirderlande VI. 65. 172. Gr 66. 
270. fünftiger Nechts zuſiand ber Einwohner Ak 
un 4197 ‚2 41 770.217:90E 1 Be 
Luremburg, Stadt, wird eine teuiſche Bımdedfe 
fiung VI. 65. 172. 
&.: 


M. 

Man, Schifffahrt auf folder, VI. 92. rtilel def 

_ Balb II. 245 ff. f. auch Schifffahrt. 

Maͤchte, europdiſche, bie Erörterung be 
Stage; ob biefelben, in Beziehung auf den Naug 

' ihrer diplomatiſchen Agenten, in swei, ode in 

‚Drei Elaffen, oder Überhaupt in Glaffen eirzun⸗ 

theilen feyen? hat ſtatt, im dem Sißungen ber Sr 

volmaͤchtigten der acht Mächte VII, 108. f. au 


Wen Agenten. 


9 apg gekrönter Haupter, und Rang ber Diploma 
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Magbedurg,: Herzogthum, VI. 32. 
Roitann,,Stadt,.ihr:Bevollmächtigter , v1. ‚612. 
Main, Schifffahrt auf ſolchem, VI. 92. Artikel deß⸗ 
halb 1. 245ff. ſ. auch Schifffahrt. . .--. 
Maiy auberkreis, badiſcher, fall an 
RN ——— 134. 160. ſ. auch Baden. 
Mein, teutſche Bundesfeftung, heffifcher , herzogl. 
—S — AR ‚ Many gü —* 
nen Waffenplatz und eine Feſtung des teutſchen 
er vriſdreix O. e. 45. auch Rußlanb 
macht einen Vorſchlag deßhalb VUI. 76, 293. 294. 
7 Mur Dafireichi will sfiche Baiern; verſchaffen helfen 
125. 
Mainz, Stadtr ı Beahandlmgen: megen deren Abs 
ctretuus/ an Heſſen Daraaſtadt; Vi. 543 ff: :568.:560, 
s67f. Oeſtreich will Baiern dazu verhelfen -Vıll. 
251 Aypignumk: Befimmungen. wegen ihres. Um⸗ 
ſchlags ober Stationenrechtes, ſ. Cchikffehen 
Maing, Stadt. mb: KnnimergRominer. Bi ihr 
n⸗ Bednihraͤchtigter, VI SI2. 
E oinaiſch Anter,.: wi —2 sche. 
tig, VI. 56 . ent 
Mei but g%. Dorfen Widggs ya: Kar braun 
Maſchus, ragen —— Bitter) mn; Auf⸗ 
rechchaliuag ſeines Kaufe: des fecularifiseni: Kiefler. 
gutes Marienrode bei Hildesheim IV, 144 Thon’ e. 
Grundſatz f. auch ‚Komasffien ) flätiflifche- 
Maimeny, Banton, -Vi.idr.: 1:0: 
MalteferDrten, f. Johanniter Orden. 
Maltzahn, Frhr. won, ‚Bevollmäihtigter, VL 9% 
Mannsbach, Dorf, VRAg . 
Manfi, Graf, Bevollmächnipter; vr; Bın 
Mappes, Sevollmächtigter, Vl. 62. 
Marie Louniſe, Sfenun oon Spanien ihre Au 


.. 
an, + Tee 


Kl 


. 
— — 
— 
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feriche auf Tofcane, f. Tofcana. — Yu 

ſchaͤdigung durch Lucca, ſ. Lucca. ©. ad 

trurien. _ 
Marienrode, fe Malchus. 


Darf, Graffhaft, VI. 33. Bolttmenge \ 
‚199. 

Marfdal, Sehr. von, badiſcher Bevollmãͤ 
VI. 594. 

Marfhal, Frhr. von, naſſauiſcher Bevollm 
tigter, VI. z. 

Maffa und Carrara, Gr, fein- Bevolm 
ter, VI. 591. 

Daffa und Earrara, Fhrfenthum, VI. 9. 

Mayenberg, Amt, ds Eantons Zug Anfpend 
auf V. 205. " 

Mayer, PegationeRarh , — yı. ! 

Mayingen, Amt, VIIL 133, 

Mayry ver. All... Veveimähtigter, v1. Pr 

Mecklenburg Schwerin, Perg, erhäit 
"großhergeglichen Titel VI. 420 fen Beovlid 
ter Vl. 597. 

MedlenburgStretign: Herlog, — den 
herzoglichen Titel VI. 46: erhält ein Beh 
-GaarDepartement‘ VI. 54, VAL. zacL "fol WS 
maͤchtigter VI. 591. . 

Mediation, ſ. Vermittlung. 

Mediatifirte, f. Standeöperzen am e 
besperslihe Gebiete. 

Meichel bach, Dorf, ViL 134. 

Meiſenheim, Stadt, VI. .37. 

Melverz, Dorf, VI. 49. VI. 132. 

Meppen, herzogl. atenbetgiſches Amt, vr. 
155. Vollsmenge deſeibſt / V. 73. 216. . 
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Merenſchwand, Amt, be: Corkeins Bug Anſptuch 
darauf V. 208. .-, 

Pergentäeim;Mtadt, vi. va rn 

Meite ruich, Cemens ic. Fuͤrſt vom, Menhiſche 
erſter Cougreß Bevollmaͤchtigter / VI. 13. 588. I: H. 
1. 33. wird zum Praͤſidertenden Congreſſes em 

waͤhlt VM. ga. ſeine Annehme dieſer Stelle 3. 6 
‚ah Defigeig.. . . 

Mmettern ich, zãch v., Fran; Gong Sarl, vi er 
fein Bevollmaͤchtigter VL 604, . 

Miart, Baili von, — Vı. 602. sır 
f. auch HohanniterDrdey . 

Militärpfkichtigfett, feurfchee Hinterißanen, Ai —* 
"über ſollen moͤglichſt gleichfoͤrmige Grundſaͤtze ein⸗ 
geführt werden 11. Sıo. f auch Unterthanen:‘: 

Militär&rraffen, gwiichen Senf und dem Cam 

„con Waadt Vi:g2. 313.. Heilen Genf: und Mate 

lis V. 333. zwiſchen Genf nl: dem Manderntent 
Juſſy 333. für Nannoper.iiumd Peruffen - Vi. gg 
148. für Preuffen , non: Biefeaausch das Meaffawiı 

she vach Ehgeidkeitßehe Viuadegiiie Moiern, purch 
badiſches und rbdenenis ir Se iet VII, 

itieärWerfätfung * nen Bun, 
Kriegs Berfaffung.:- 9 

Miltenberg, Amt, VIE. FIVE 

Minden, Gurſtenthum, —— V. u vi. 
34. 

Ministres, atereditire We ‚Gosrermigen, gehören zu 
ber zweiten Ciaſſe der Sennden VIII. 138. V. 
204. 

Minkwig, Frhr. ©, —8 VI. 598. 

Minucciano, VI. mr in wi. 
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Miranbola, VI, gaf. 

Moͤckmuͤhl, Amt, VII. 133. 

Modemwa, Hesjog, fein Bevollmaͤchtigter, 

- feine Staaten..Vl. g2f. Grengen 81. € 

- recht auf Bezizfe von Tofcana und Lucca 

Moͤnchroth, Amt, VIII. 133. ' 

Moͤſt von, Mobsrhäl, Bevollmaͤchtigter 

Moeurs, Fuͤr tenthum/ preuffi ſches Befiger 
patent Vn. ER." 

Mollſchuͤtz, Dorf, \ vi. 48. 154. 

Montanto, Vifas. 

Monte-Ignofe VL. 86. 

Dbwte-Napöleone m waland a. 
“ Milano, VI. 81. en. 

Monte⸗Santa-Marin, 1. 85. 

Berganatif Joh. v., Vl. 592 £. 
organatiſche kheu, ir KR Ehe 
Wirkungen, VIE 1753: .. vo 

Modbach, Anl, VHL’I34: 

Möshronn, Dapz'VEL: 734° 

Motel, Sqhifffabet auf folder, VA,. ‚sa. q 
Halb MI. 24 1: Ta Sa. « 

Mofel, Fluß, preuſſiſche —* a 
beten Grengbeftinisiung, VII. ass. 

Motten, Dorf und Amt, VI. 49, va, ' 

Moutier, Prevots, Bern verlangt deren 

- gung mit ſich, V. 203: 

Mudenlod, Dorf, VIII. 134. 

Muhl baͤu fen, Stade und Sedur, vi. 33 

Miller, Pet. von, Vi'sıa, 

Mindzell, Dorf, VI. 13% 

Miinfer, Furſtenthum VI. -34. 41. Bo 

des preuffifchen Antheils V. 53. 109. 114. 
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Manſte r, af; i Gunndorihter erſter Conglehe⸗ 
vollmaͤchtigter, VI. 596. ſ. auch Hannover. 
Münftertpal, Deputirte aller "Gemeinden, verlan⸗ 
gen deſſen Vereinigung mit Bern, V. 203. 194. 
Muͤnzweſen, Projectiste Beſtimmungen deßhalb in 
Teutſchland, I, - 194. Ä 


p “ N. ⸗ | 
—M Bägernadibrüe 


| Manfeugrfreipeit ſoll im den teutfchen Bundes 


— 


ſtaaten gelten N.61* 466. ſ. auch Unterthan eiß 
Von Prwat⸗ Nachſteuerberechtigten II. 368. 491. 
gvos f. 514. 536. 527. f. auch Abzugsgeld. 


Napoleon, f. Bunmaparte und Frankreich. 


Naf f au, Geſammthaus (Naffau und NaffauDras 
nien) erklaͤrt fich wieder das Comité fünf. teurfcher 
Höfe file Vorberathfchlagungen über die teutſchen 


Angelegenheiten I. H. 2. 63 ff. vergl. mit 11; Fu f. 


78f. Nachtrag feines Bevollmächtigten zu der Ers 
lärung der vereinigen fouverainen Fuͤrſten unb 
freien Staͤdte Teutſchlands vom 20. Dec; 1814, k 
H. 2. 68. 

Naffau (Herzog und Für), feine Abtretungen an 
Preuſſen Vi: 157. Rechte deßhalb, Schulden, Pens 
fionen ıc. 159 ff. mas er dagegen von Preuffen er 
‚Hält 158. fein Tractat mit Preuffen vom 31. Mat 

"ıgıs, VL. 93. 156 — 166. deffen amtliche franzoͤſt⸗ 
ſche Ueberfegung VII. 456 ff. foll Abtretungen mas 
chen VIII. 126. feine Anträge auf Niederfchlagung 
der Rriegsfoftenkiquidation I. H. 2. 74. feine An« 
träge und Verhandlungen wegen der Schiffahrt auf 
dem Rhein, Main und ber Lahn, f. Schifffahrt. 
Beſchwerden wider ihn, von Seite der Untertha⸗ 
nen in den &raffchaften SolmsBraunfels und Grei⸗ 
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Neunengleichen, Herrſchaft, VI. 144. 

Neuenkirchen, Dorf, VII. 134. | 

Reufſchatel, Fuͤrſtenthum, VI. 34. fommt. ald pin 

;  Eanton zu ber Eidgenoſſenſchaft VI. 69. V. ayıf- 
erhält einen Bezirk. vom Bischum Bafel V. 311 

ViI..6G9. Bollömenge V. 22. ı00. 120. . 

+Meuband, Amt zwiſchen der Elbe und im Med. 
lenburgifchen, V. 507f. 

Neunkirchen, Amt, VI. 36. 158. . 

Neuſtadt und Gimborn, Herrſchaft, Volksmenge 
V. 52. 110. ſ. auch Walmoden. 

Neutralitaͤt ber teutſchen Bundesſtaaten in Keie⸗ 
- gen-eingelner Bundesglieder unter ſich oder mit an⸗ 
‚bern, wird vorgefchlagen Il. 358, 378. ‚aber nicht 
beliebt 423. 431. 485. — ber Schweis V. 270. 289. 
301. 31% Vill. 236 ff. biefe wird von den Maͤch—⸗ 

. ten förmlich anerfannt V. 483. — der Landfchaften 
Chablais u. Faucigny VI. 78. 193. f. auh Era 
cau und Schweiz. 

Neuwied, Stadt und Gemarkung, VI. 36. 157. 

Niederlande, ſouverainer Fuͤrſt der, nimmt den 
Titel Koͤnig der Niederlande, Prinz von Oranien⸗ 
Naſſau, Herzog von Luxemburg, an, J. H. 4. 61 
und 65. 

Niederlande, Koͤnig der, ſeine Antraͤge und Ver⸗ 
handlungen uͤber Gegenſtaͤnde der Schifffahrt auf 
dem Rhein, Lech, Waal, Maas, Schelde und in 
dem Hafen von Intwerpen; f. Schifffahrt. Trac Ä 

: tat mit Deftzeich,, Rußland, England und Breuflen, 

v. 31. Mai 1815, VI. 193. 161 — 179 fein Beis 
trittvertrag zu der großen Allianz wider Buonaparte 
und deffen Anhang VIIT. 225. feine Bevollmaͤch⸗ 
tigte VL. 69. 592. f. auch NaffauDranien. 

Niederlande, Königreic der, wird geflifter und 


t 








Gi 


exer bie Cowseraimetät ven Ormienfchi 
VL 62. 165. tefen Grenzen 6: ff. 6. 
werjichert je deßea Banken auf gewiſſe &ı 
. hält das Grofberzegthum Sarım 
. erkär die Oberbeheit Über Ronilı 
PBıttr cat Verkintlickeien, melde 
daften 68. Teremig 
sen Prormien 62. 174 175. - 
Hellanad. 
Nicterrbein, Sreßberzogthum, VL 40 
Seftecrgreifungs Patent, 282. 
Noailles, Graf, franzoſiſcher Bevollnacht 
14. 587. L. H. 1. 39. 
Nértltugen, Stadt, VD. 132. 
Rordhaufen, Stadt ımd Gebiet, VL 
Nuncien, päpflihe, gehören gu de refın 
der Geiantien VI. ng. VL. 204 Ye 
fentatin@harakter VI. 118. VI. 204. 
Nürnberg, Siadt, über die Vorzüge, we 
feibe für den Sig ber künftigen teucfen ä 
verfammlung darbietet 1. 9. 4. 76, 


D. 
OberappellationsSerichte, gemeinfä 
. für gemwiffe teutſche Bımdesfaaten, ſ. Ten 

Bund. 
Ober Sernhardt, Dorf VI. 49. VI. 13%. 
DberDonaufreis, baferifher, der an 2 
temberg abgetrerene Theil fol wieder an 
kommen VIII, 133. 
Obergimbern, Dorf, VIll. 135, 
Detroi ber Rheinfchifffahrt, f. SYifffap: 
Odenthal, Herrſchaft, VI. 35. 







‚Mers.en, üche von; wett — 
ngtigter, VI. 5. 

Dareicer. erhält: 
des Rheine. mad. die „Oberhobe ‚Über das Fuͤtſten⸗ 











nn as: erhaͤli ‚feine ——S — Einater pieter. 79. 
a noch. andere Staaten in alien ap. feine. Gi 
{m jen. in Sealian ap. jahle e — 
ana Mae Brufe g6. 
minb- ‚Eommacdjis 26. . fein u 
ril (3. Mei) „15 7.92 Vai, 
und Rußland tmegen; Erasa (de, 9% V. 
167. wid dem König. pn. Sachſen m. ı8. 
Mi, 1845, „Vi. 92... 120. -m 143.acceptitt deſſen 
ae Kefläeung. Üben „bie : Reche. deß quſes Schoͤrburg 
Tracſat wic dem Konig. der 
I: $7 Wl. 93. 167.— 379. Declara⸗ 
en der Eã wen. Vi. 93 179. V, gr — 
316 ver; ichier auf. die Herrfchaft Rzung 
/ bie, Forderungen. ‚hiladnerifcher 
Antertharen, wegen elittener Eonfifcationen hres 
m&. in, Wellin, Chiavenua und Bormo u 
‚Vs 2316, Antwort des Eantong, Grau⸗ 
an boͤnden ‚hieran "Vu. 347. | Tractat: mit Sardinien v. 
i 54 Pe 189 — 194 AllianzTractat 
Roßland „‚England,und Preuffen / wider Napo» 
Dx Ran 185 1; VE 224. D 4,57 
De rl Il, 290. Mi) mit, Nas 










































nt ii 3 

x va. Provinjen, unter, bein Yon Hl 

hiſch uanſe Königreich vn 303. 

Se HeffenDärmfant, ‚und, Preufen,, 9.,.40, 

eye 559- 572. wätifer. —— mit Rufe 
Het, 9. Congr. VL.BD. 3. Deft« ab 
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| 376 


g! :. Iaud, Wugland mad Yreuffen, ®.:3. Iren 
| 559f. feine Eongreffevollmäthtigte, VI. 
f : ImjBertrag' pwiſchen Oeſtreich, Mußlant 


land ud Preuffen, wider Rapeleon Zu 

F und deſſen Anhang, geſchloſſen am 25. Waͤ 
N 1. 2. 4. 57. VI. 224 NbeitionalBertrag | 
291. Cſ. ub Rapoleon) feine Gegen 
auf den großbrianniften Vorbehalt bei r 

“ kam Vnt. 210. Acceſſtons Vertrge, wer 
* SEeirriis zu dieſem Allianz Bertrag , gefchle 
den tereinigten fowterainen Rürften - mi 

Erärten Tentfblende, am '2-. Beril ıı 

223. mit Aabden am ı=. Mei 1815 W.,; 

HOeſſen Darmſtadt am 23. Mai 1815, V.. 

der Schweiß am 20. Mai 1878, V. 3 

246. mit Daͤnemark V. 512. wir Sament 
212. mit Portigal 215. wit Baierası m 
— Niederlanden 225. mit Sachſen 227. u 3 
- berg 250. mit Dädemarf 233. Crflim 
Maͤchte wegen Napoleons Efufatl- in Srouf 
N + 5ı. Betrachrung dariiber E D4% 
wiffion für Qerarhımg und Winterhantirg 
Verpflegung ber Armeen, kdzarerhweſen: 
"459 — 195. Vertrag mit Mirtemberg ih 
Durdmarfdy IV. 497. Deſtreichs Theilneh 
ben Angelegenheiten ber Schweiz, f. eh 
und Eomite für die Angelegenheiten der @ 
AlianzTrectat geſchl. zwiſchen Oeſtreich X 
England und Preuſſen, zu Chaumont am 1. 
1814, 1.2. ı. ı. parifer Frie densſchluß, ei 

- mit Frankreich, von Oeſtreich, Nußland, 
land und Preuffen, am 30. Mai 1814, 1.2. 
Mianz Vertrag ‚mit Baiern, zu Died am 3 
2813, 1.9.3. 99 — 93. bedgl. mis Wirter 
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gu Fulda am ⸗2. Nop. 1813, I. H. 2. 93 —. 95. 
Rote an: die vereinigten fouverainen Fuͤrſten und 
- freien Städte Teutſchlands wegen der Militaͤrlejſtung 
"wider Napoleon, und der Errichtung dee teutichen 
Bundes I. H. 4. 51." Seine Theilnahme an den 
Borberathfchlagungen: gg _ Errichtung und Einrichtung 
bes teutſchen Bundes, in dem. Comite: fünf-teutfcher 
. Höfe II. 64 — 198: (ſ. auch Prosocolle, und 
‚ Komitee.) Dit weichen. Staaten 26: gu; dem 
teutſchen Bunde tritt. 1,0. 3: 45% H. 82.206, 344. 
. 380. 403. 429. Stimmt für Beſchraͤnkung des Kriegs. 
„und Bündnißrechtes der Bundesſtaaten U. zog f. 
... 185. desgl. fuͤr Beftfegung der Rechte der Unter 
‚.tbanen II. 88. 108: 109. und wider Kerthe llung 
Teutſchlands in fünf größere Staaten IL. 109. winıme 
fich der Aufnahme her freien Staͤdte in „ben, teut⸗ 
‚fen Bund an I. 129. 135 ff. ein Berdct,- deß es 
am 11. April 1815, mit Baiern ˖einen Vertrag über 
Seren ungen gefchloffen. habe, veranlaßt 
a von Wirtemberg, Baden, ffon, - Darm⸗ 
. Radt - und Sfenbupg. Il:207, ‚Beine, Theilgahıye. an 
: den Verhandlungen wegen Ersichtung des -Grund« 
vertrags für den teutſchen Bund, In 324ff.:f auch 
en nd. ſtimmt file ein Bundesgericht, 
fi Bundesgericht. erhält in. ber.teutfchen: Burns 
desverfammlung..den Wosfig ll. ‚60p, ---r . Deftreichie 
ſche Erklärungen , Noten und Sareben/ in den 
 nterpanolungen wegen Polen und des Känigreiche 
;. Sachfen r fo mis: feine übrige. Theilunhme an fol 
hen, f. Sach ſen (Koͤnigreichy Warfeha u und 
Polen. Vertrag, deßhalb mit Rußland VIl. 192. 
.v Indbefondere :ungen Cracan 192n.Briebde mit : dem 
König von Sachſen VII. 194. Allianz Vertrag mit 
England und Frincdxeich, v. G Jen -ıBıs, Vu. 


— — —— — 


‚ur. Yreatiite Beredisumg feine Laͤnderve 
urd deſßen Beratung Vil. 204. Yun; m: 
.: (em mb Euslaur, gu Terlis VII. 202. Dr 
4 Bertberle Var feine nee volitiich» gerar: 
Lage, VII. 296 f. Een Reteumeditil wegen 
=. der Tarapel 391. Id ſich dem Mückfal des 
” gaued- pifichern -Vin.-256. VIER. 78. 28. 141 
: feıne Berträge mit Saiern, über wechſelſee 
- Mengen, were Erwerbungen u. b. vom 
"481457 VIR, von.’ dom 23." Apr 1815, Vi 
uud von Ye. Yeril'sgrd, 189. verferict 
nei MilitärErraffen kuich babiſches mar ı 
3 goglich - heſfiſches Bekiet, deſgleichen eine I: 
* von iĩob/ooo Ghlden Vm. 160. hebt mi! 
bas droit dvubaine ımb das Abzugsaen auf, 
"trau Eongref, Schweiz, Edirffi 
ESelavenhaundel, Eommiffion (a 
- -Zugnapärte, Chaumont, Merternid, 
ſident, @irtemberg, Baben, Kurh 
 YeffenDarniftadt, Naffaı; Tyrol, 
 arlberg fi Fernviertel, "Hawsradei 
V"@alzburg, Breitbgau, Afdaffer 
Wiriburg Inn, Dendelsuertepr, € 
- fahrt Sarantie, Salzvertrag, R 
kreis) Mainsund Tauberfreig.: 
Dettingen Fäillerkie'ta, Fuͤrſt, fein Beve 
tigter, Vl. 804 RO Br. 
Dettingifge Beſttzungen,: feßen unter 
kommen VIEL gar: 0. 
Didewburg, f. HellstDIdenburg. 
Diivenza, Sebiet/ VE. Ah Portm 
"Gpanien. 3: .c...” us“ — 
Oppenheim, Statt unds@egtch, kommt an 
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u fenDarmflabt,.Vı. 72 7 Fe Se 
-DranienNaffau, fa Raffeuoranten" uud 
;‚ Niederlande. 

Drtenberg, Amt, feine Bevdlferung IV. 56. 
Ortenburg, Graf, ſein Bevollmaͤchtigter, VI. 
‚ 604. 

Dfifriesland,- Surkentpum VI. 40. 14. landſtaͤn⸗ 

diſche Rechte daſ. 43, Woltsmenge V. ‚A. * 
Dtweiler, vl. 567. = 
Dbberg, Amt, VIII. 134.. 

P. 
Paderborn, Fuͤrſtenthum, VI. 33. 
Palmella, Graf, portugieſiſcher EongeeBennimdc 

. tigter, VI. 16. 589. 1. 9. 1. 39. 

Hapft, feine Regaten und Nuncien, gehören zu. ber 
erſten Elaffe der Gefandten. VIII. 118. VI 204. 
Ueberſicht feiner: Eingaben, Forderungen und Er⸗ 
tlärungen auf dem Congreß Vi. 437 ff. weltliche 
- Angelegenheiten 428. geiftliche 429. Proteſtationen 
wegen heider, ebendaf. Note betr. bie geiftlichen 
Angelegenheiten des päpftlichen Stuhls, nebft Pras 
teffation, namentlid, in Hinficht auf die Eatholifche - 
„Kirchen. Teutfchlande. v. 14. Jun. 1815, 437. Pra⸗ 
teſtations Inſtrument wegen besjenigen, mas ber 
Congreß zum Nachtbeil der Latholifchen Kirchen 
Teutſchlands fefigefeßt oder beftehen gelaſſen haty 
v. 14. Jun. 1815, 441. Mote betr. die weltlichen 
. Angelegenheiten des päpftliden Stuhls, v. 14 
un. 1815, 1V. 319. Proteſtations Inſtrument we⸗ 
gen der in dieſer Hinfiht vom Congreß gemachten, 
der römifch »katholifchen Kirche nachtheillgen Ver⸗ 
‚fügungen, v. 14. Jun. 1815, IV. 325.. Rebe Pius 

VII. in dem geheimen Confiftorium des . Carbindie, 





— 


—* 
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bett. die paͤpſtlichen Unterhanblungen auf dem | 
greß IV: 312. Cardinal Eonfatoi, päpfllicher 
greß Bevollmaͤchtigter Vl. 592. Seine Erinne 
wegen einer Stelle, melde in bie teutſche Sır 
Ace kommen folte Il. 516. vergl. mit 590 
535 — Man f. auch katholiſche Kirde, 
ligionswefen, Kirhenflaat. 
Pappenheim, Graf, vormaliger Reichserl 
ſchall, feine Vorkelung und Bitte, um Wiede 
ſtellung feines Erbamtes, auf jeben Fall um 
gen Erſotz für die von ihm und feinen Vorfa 
im Dienfte des teutſchen Reichs gemachten noth 
digen Verwendungen IV. 37: erhält Yefigumge 
Eaarbepartement VI. 34. VIII. 120. 
Parifer Friede, vom 30. Mat 1814, geil 
von ade Mächten mit Franfreich, am :o. 9 
1814, 1.9. 1. 8. fein erfiee geheimer Srtitel V 
64. fein zweiter 86. > 
Parma, Herzogthum, Spanien verteidigt die 
ſpruͤche des Königs von Hetrurien auf baffelbe 
441. 446. Verfügung daruͤber VI. 82. zuaf. 
Yaro, aus Como, VI. 609. 
Denep, feine Verhaͤltniſſe zu Genf, VI, qı. 
Penfionen, f. Stifte, Teut ſcher Orden, 
ſchoͤfe und Sufentations&affe. 
— ſ. Rheinpfalz. 
Pfälzifhe Aemter, von Darmſtadt Vi, 
auch Main u. Tauberkreig u. ER 
Piacenia, Herjogthum, Spanien vertpeibig 
Anſpruͤche des Könige von Hetrurten auf dafl 
VII At. 446. Verfügung dariiber V. g2. g 
Piazzoni, VI. 608 
Piciet de Rochemont, Bevollmaͤchtigter yon E 
VL 593. - 


m TE 


-.— ·— | — — ws un 


. | | 38: 
Puetra, "VI. 86. | 1 
Piombino, Fuͤrſt, ſ. Suoncompagni. 


Piombino, Fuͤrſtenthum, VI. 84. | 
Piombino u. Lucca, Volklsmenge, V. 20. 1eo. 


Pirsteries des stats barbaresques, memoire de sie 


Sidney Smith,:V. 528. | 
Bleffen, Herrſchaft, VI. 144. : 
Pier e J Schr. von, menu —2* 
Pr ‚ Schifffapre auf bemfelben v1. gu. 
Bodyarze, ſeins Pribilegien, VI. 23. 


Vvodl, Reglerungsrath / iſenburdiſcher Bevolimäctig | 


tee Vi. 602. 
Pol n/ Tractate deßhals zwiſchen Oeſtreich und Ruß⸗ 
lad VI. 92.” V. 121 — 137. jwifchen Rußland 
FIR. Preuffen VI. 52. V. 121 — 137. iwifchen Oeſt⸗ 
reich,' Preuffen und Rußland "VIE 92. V. 138 — 
‚157. zwiſchen eben denfelben, wegen Cracau VI. 


u 9%: V. 138 — 157. (f. ud) Warſchau.) Acten⸗ 


fſtuͤcke, betr. bie Unterhandlungen wegen Polen und 
r, des Koͤnigreichs Sachſen VII. 3 — 281 u. 291 ff. 
(c. auch Sachſen (Koͤnigreich) und Warſchau.) 
1 Beſtimmungen beßhalb in der Schlußacte des Eon 
greſſes, V. i9 — 25. | 
HentesEoroo, Fuͤrſtenthum, VI. 8. 
Morentruj, Fuͤrſtenthum, f. Brondrut u. Bas 
..fel, Bisthum. | 
Hortunal; feine Verhaͤltniſſe zu Spanien wegen 
Olidenza VI. 87. 209. giebt Dlivenza an Spanien 
garüd VI. 87. ſein Verhaͤltniß zu Frankreich 87 f. 
Br ⸗Guiana an Frankreich zuruͤck ‘87, 


ag zu der Allianz Wider Buonapar⸗ 
Werden. 


45: Beffen: ahähg >VAIL E75,” feine 


- 





träge mit England, wegen bes Sclavenhanbel 
254. 259. ſeine Congreß Se vollmaͤchtigte V 
— ſ. auch Schavenhaudel.  «. 
Bofen, Großherzogthum, Grenzen, VI. 20. 
"Nof, tariſche in dem von Naſſau an Preu 
getretenen Eindegtheilen VI. 164,- . 
Poſtweſen, Nechte des fürfl. Haufes Th 
- Zarıs in Anſehung deſſelben, Beftimmun 
Rechte N. 611. Ererterungen deshalb 1 
397: 438 f. 90. 535.45. hu: 
Poltmefenz:profecuirte Zeftinmmmngen de 
Teutichland il.94. 197°, 5 
‚ Portgeheimniß, f. Briefgeheimnif. 
Präfident des Congresfgs, ‚Für 9 
wird dazu erwaͤhlt VIII. 82. nimmt biefe Eten 
Grötenfiänen, Verzicht darauf, f. Ver 
Preßfreibeit, f Rheinifcher Aartı 
Buchhandel, 1% 
Preßfreibeit, in den teutfchen Bundeẽſtaa 
‚. Über ſollen gleichfoöͤrmige Verfügungen erri 
ben II, 613.. > 
Preuffen, feine Eriwerbungen vom dem $ 
. Cacfen, VI. 25 ff. 121, ff. Rechte deßbe 
Rirdererlangung feiner alten Provinzen ; 
Provinzen und deren Grenzen auf beiden € 
Rbeins 3a ff. namentlich Wetzlar zo. | 
von ben fächfifchen: Probingen 28. 195. 
dem Großherzogthum Niederrhein 40. ſei 
dungen an Hannover 40. 142. erhält far 
von Hannover 42. 145. verzichtet auf d 
> Et. Peter zu Noͤrten 41. 144 contrahirt 
nover über Schißffahrt und ‚Handel. ‚auf. 
im Qafen von Empen und auf dem Cuech 
"HOHER Mit Stry 
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148. Abtretimgen an Eachien Weimar 35. - 4617. 
-ı52 ff. ‚flaudegherrlibe Gebiete im ehemaligen weſt⸗ 
- phälifchen Kreiſe werden. Preuffen unterivorfen So. 
.. besgl. ‚die vormaligen keichsunmittelbaren adelichen 


Herrſchaften Wildenderg und Schauen 51. verzich⸗ 


.- tet, zu Gunſten des Koöniggreichg der Niederlanpe, 


[} .. 
— 


auf verſchiedene Bezirke 64 . erhält von Naffau- 


Dranien beffen teutiche Befigungen abgetreten, naͤm⸗ 


Uch die Fürftenthümer Dillenburg, Dieg, Giegen 


und Hadamar; nebſt Beilſtein 67. ihm unterwer⸗ 


fen ſich die fuͤrſtl. und graäfl. Haͤuſer Wirtg-nftein, 


Wied, Bentheimfheda u. Solmg II. 237. 241. 243. 


2244 243..251. Tractat mit Rußland v. ar. April 


(3.Mo:) 18-5. 92. 97 — 119. mit Oeſtreich u. Ruf. 
land wegen Cracau VI. 92. V. 138 — 152. mit 


. dem Kön:g von Sachſen, p. 18. Mai 1815, VI. 
. 92. 120 — 141. acceptirt deffen Erklärung über die 
Rechte des Haufes Schdnburg Vi. 140. Tractat 
. mit Hannover, v. 29. Mar 1815, VI. 92. 141 — 
. 152. Tractat mit SachfenBeimar d. ı. un. 1815, 


Vi. 92. 152 — 155. Tractat mit Naſſau, über 
mechfelfeit, Abtretungen u. Handelsverhaͤltniſſe, vine 


. MilitaͤrStraſſe ıc., vom 31. Mai. 1815 ,: Yıl. 95. 
.. 156 — 166; Tractat mit dem König ber Niederlan⸗ 
- be vom 31. Mei 1815, Vh 34. 167 — 129.265. 


«> 


« Declagation wegen. der Schweiz VI. 93. am ıV. 


310— 31% Tractat mit Sardinien v. 20. Mai 1915, 


. VI. 93. 189 ff. Verhandlungen wegen Abtsetung 


des Herzogthums MWefiphalen von Seite NHeflen- 


-. Darmftadts an Preuffen VI. 543 — 578. Vertrag 
deßhalb 572. Vertrag mit DOeſtreich und Heſſen⸗ 


Darmfadt, v. 10. Fun. 1845, 559. 572. parifer 


. — mit Oeſtreich, Rußland und Eng⸗ 
«Ian 


vom 3 Row: 1818,.1539 fi: feine, Kongyh« 
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WVolksmenge feiner wieder erlangten und nen er—⸗ 


mworbenen &taaten f. Commiffion, flatiftifche, 


Acten derfelben. Vertrag mit Dänemark, wegen 


Abtretung Lanenpurgs gegen SchwediihPommern 


"und die Infel Rügen, vom 4. Jun. 1815, V. 505. 


Anmerfung bed Herausgebers hiezu 511. Allianz⸗ 
Tractat gefchloffen zwifchen Deftreih, Rußland, 
England und Preuffen, zu Chaumont am ı. März 
1814, 1.9. 1. 1. Pariſer Friedensfhluß, erriche 
tet mit Frankreich von Deftreich, Rußland, Eng⸗ 
land und Preuſſen, am 40. Mai 1814, J. H. 1. 8. 
Note an die vereinigten ſouver. Fuͤrſten und freien 


EStaͤdte Teutſchlands, wegen der Militaͤrleiſtung wi⸗ 
der Napoleon, und ber Errichtung des teutſchen 
Bundes I. 9. 4. 48. Mit welchen Staaten ed zu 
dem teutfchen Bunde tritt I. H. 1. 45. Il. gr. 106. 


344 380. 403. 413. 429. 460: flimmt für Beſchraͤn⸗ 


kung des Kriege - und Buͤndnißrechtes der Bundes⸗ 


: Raaten II. 105. erklärt ſich fir Feſtſetzung der Rech⸗ 
"te der Unterthanen 1. 16. 107. 184. ſtimmt mit 


8 


⸗ 


Oeſtreich wider Vertheilung Teutſchlands in fuͤnf 
groͤſſere Staaten, wie Baiern und Wirtemberg ver⸗ 
langt hatten U. 109. niumt ſich der Aufnahme der 


' freien Städte in den teutfhen Bund an 1. 135 ff. 


: erfläit, daß der einzige, ale gefeßmäßig anzuneh⸗ 
* mende Zuftand in Teutfchland derjenige nach ben 


1 


Reichs Deput. Schluß v. 1803 ſey U. 137. ſtimmt 
für ein teutſches Bundesgericht, ſ. Bunde sge⸗ 


richt. — S. auch Teutſcher Bund, Bundes—⸗ 
Acte und Bundesverſammlung. — Erklaͤ⸗ 
zung über bie von Hannover und Preuſſen geſche⸗ 


% 


hene Abtretung verfchiedener Landesbezirke VII. 137. 
Statikifche Meberficht der von Preuffen an Hanno⸗ 


ver abgetretenen Landesbezirke VIL 138. Patent 
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Aber bie preuffiiche Befikergreifung des 
zegthums Niederrhein, V. 282. Patent 
preuſſiſche Befigergreifung der Herzogthun 
Berg und Geldern, des Fuͤrſtenthums Mo 
der Graffchaften Effien und Werben ' 
„ Mebereinfunft wegen der Grenzbeftimmu 
Preeſſen abgetretenen Landesbezirks auf t 
‚Seite ter Mofil, VÜ. 288. — Preuffif 
zungen, Neten, Schreiben, Patente un 
in Abſicht auf die Unterhandlungen me 
und bes Königreichs Sachſen, fo wie fe 
Theiluahme an ſolchen, ſ. Sach ſen, (& 
Warſchau und Polen. Statiſtiſche Uel 
vom Koͤnigreich Sachſen an Preuſſen at 
Laͤnder Vll. 139. Vertrag wegen Polen 
fen, mit Rußland VII. 192. VI, 97. ind 
megen Cracau 192. Friede mit dm & 
Sachſen VII. 194, V. 138. Vertrag mit 
wegen Aufhebung der Convention ven 
betreffend die Geltcapitale preuffiicher € 
und GeldInfitute im Herzogthum Warj 
204. — Etatiſtiſche Berechnungen über 
TerritorialBeftand, vor dem tilfiter Sr 
nad) der theils gefchehenen theils bei 
DWiederherftellung feiner Monarchie: 8 
"VI. 36. frangöfifche 56. preuffiiche 79. oͤ 
90. preuffifche 110 — 128. 128 — 13: 
136. 137. Allianz zu Kaliſch gefchloffen, 
Preuffen und Rußland VI. 280. Desgl 
Reichenbach, zwiſchen Preuffen und Engl 
261. Desgleichen zu Toͤplitz, zwifchen $ 
Oeſtreich und England VII. 281. Preuffend 
xhiſch / politiſche Lage VII. 297. — f. auch Eo 
Schifffahrt, Schweiz, Sclabenb 





= Eommiffion (ſtatiſtiſche) Hu enapartercHap- 
mont, Metternich, Sachſen, War—ſechau, 


Bayonne. . * 
Primas, Fuͤrſt, f. Srankfurt Großpergeg: 
Probſteizella, Dorf VI. 48. 134. u 


Brocuratoren und Adoocaten. beb- —* 
mergerichtes, T. Reichskammergericht. 
Protocolle, wie ſie auf dem Consreß gefäbet wur. 
ten l.73.748 2 p 
Brotocolle der fünf Machte z Nachricht daten , 
“vl. 70f. Protocoll biefer :Mächte ; v. 12. Mäpz 
1815, betr. die Unterhandlungen wegen Polen aınd 
des Koͤnigreichs Sachſen, VII. 145 ff. Protocol v. 
10. Sun. 1815, Tereiforial- Audgleichungen betr, 
VIH. 120. - rt | 
Drotocolle der acht Mächte, toelche den. * 
Frieden unterzeichnet haben, VIII. 70 — 120. des 
Herausgebers Ueberſicht derſelben und Voxhezicht 
dazu VI. ZOff, Auszug anc dem Protocoll d,- 13, Now. 
1814, VII. 401. Auszug aus dem eofocoll.b. ‚De. 
1814, VII. 418. Ausiug ais dem Pi dtocollv. 10. Der. 
1814, VI. 418. Auszug niudel dem Protocolf: v. Ya. 
"Der. 18147 VII. 426. Autug aus dem Proͤtbron v. 
12. Mat 1815, Vi. 290. WuBhtder betreffend bie Ab. 
ſſchaffung des Sclavenhandels vu1:'3 ff. 
—EE des Comtre’s'f nf teutfecher Bike, 
für dieteut ſchen Ande legenhe iten im Oct. 
"und Nov. i814, 11. 64 — 108. (6. auch Vim i⸗ 
te ꝛc.) Ueberſicht des Snfalte dieſer Prococen⸗ ll. 
64 —70 ' 
Protocolle, betr. die Grrichtimg des Srumver⸗ 
trags für den te utſchen Bund, II. 324 —-868. 
Allgemeine Ueberſicht des Inhaltes dieſet Prolocol⸗ 
el. 324 — 333. »** J 
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Protocolle des Eomit®s für bie Frei 


Slusſchiffahrt, I. ı ff. 


Prorocolle für bie Angelegenheiten der € 
V. 138 ff. 
Prorocolle ber Eommiffion für Berath 
-Unterhandlung über Verpflegung ber | 
meen für den Krieg wider Buonapı 
:deffen Anhang, IV. 439 ff. 
Brorocolle des Comité's für Abſchaff 
Meger- oder Sclavenhbandels VII. 
MProtocolle der ſtatiſt i ſchen Commi 
3 ff. 
A „4 'Q. 
Quadt, Graf, fein Bevollmaͤchtigter, VI. € 


N. 


"Räzuns, ſ. Raͤzuͤns. 


Raguſa, kommt an Oeſtreich, VI. go, 
Kamsla, Dorf VI. 48. 154. 

Rang ber gekroͤnten Haͤupter, mdı 
anhaͤngt, ber franzdfifche Bevofmächtigte 


* vor, eine Commiſſion fuͤr Exoͤrterung der 


feſtzuſtelenden Grundfäge nicberzufegen ' 
ber Vorſchlag wird angenommen, und die 
der der Commiſſion werden ernannt 9. 


Commiſſion befchäftigt fi aber nachher & 
dem Rang der diplomatiſchen Agen 


nachftehenben Artikel.) Deren Bericht wird 
‚legt 102, Erörterung ber Frage: ob bie $ 
in- Hinficht auf den Rang ihrer. Diplom 
Agenten, in zwei, ober in drei Slaffen, ode, 
haupt in Glaffen, einzutheilen ſeyen? 108 


wung ber biplomatifhen Agenten, gekroͤnter 
- Häupter, für Erörterung der deßhalb feſtzuſtellen⸗ 
“ den Srundfaͤtze, wird, auf Vorfchlag dee frangdfi» 
ſchen Gefandten, eine Commiffön ernannt VIIL. 
- 97. 99. Borlegung des Berichtes dieſer Commiſſion 
202." Die, Bevollmaͤchtigten der acht Mächle beſchaͤf⸗ 
. tigen fich mit Erörterung dieſes Berichtes 108. Fort⸗ 
4 feßung diefer Erörterung. Die Bevollmaͤchrtigten 
e von Oeſtreich, Rußland, Preuſſen, Schweden und 
Sranfreich flimmen für die in dem CommiſſionsBe⸗ 
„..zicht angenommene Eintheilung ber europdifchen 
Mächte in drei Elaffen, in Hinſicht auf · den Rang 
ihrer diplomatiſchen Agenten , ohne jedoch durchaus 
“einig gu ſeyn, Über die Caſſe, in welche bie gro⸗ 
"Ben Republiken zu feßen feyen 108. Die Bepoll- 
N maͤchtigten von Spanien und Portugal, flimmen 
für zwei Claffen 109. Lord Caſtlereagh mißbilligt 
überhaupt den Srundfag ber. Claffification y ‚aus 
.. welchem nur neue Schwierigkeiten entfpringen wir. 
den, doch wolle. er ſich nicht widerfegen, ba dig Mehr 
heit dafuͤr fey 109. Angenommen wird der Vor⸗ 
ſchlag des Fuͤrſten Metternich, daß, da die Mehr⸗ 
‚heit Für die Claſſification fimme, num. auch auf 
Die Mittel, zu denken fey, ihr allgemeine Anerken⸗ 
nung zu verſchaffen; daß alſo das Reglement, wel⸗ 
qhes die acht Mächte unter ſich errichten wuͤrden, 
den übrigen gekroͤnten Haͤuptern mitzutheilen "fey, 
daß ſolddes der Commiffion ‚jürüdjugeben fey, um 
es nach Maasgabe gegenwärtiger Ersrterung abzu- 
faſſen; und vaß die Bevollmächtigten welche Borbe- 
- ihalte oder :Einfchräntungen zu machen hätten ‚: fole 
che der Commiſſion mittheilen möchten 109: Das 
in verſchiedenen früheren Eonferengen erörterte Re⸗ 
glement über den Rang, welchen: die biplomarifchen 
on. . ' l 


ägt: 


Ravensberg, Grafſchaft, Vollsmenge V. 14 
kommt wieder an Preuſſen VI. 34. . 


Razius, Herrſchaft in Graubuͤnden, witd von Sei 
zeich an Graubünden abgetreren, VI. 70. Vi, 317 dis 
zeichifcher Verzicht deßhalb VII. 3+7.. -Graubine 

dens Erklaͤrung hierauf 317 f. Geſchichte und Wich⸗ 
tigkeit dieſer Herrſchaft V. 307. orthographiſche Be⸗ 
merkung Vil. 318 *. 

Rechberg, Graf von, baieriſcher Zevofimächtiger, 
VI, 595, 

Rechteren u. eimpurg), Graf, fein Bevollmaͤchtig⸗ 
ter, VI. 604. 

Redebens, Amt, VI. 42. 146. Vollsmenge V. 


Redlinghaufen, Sraffchaft, VI. 50, Volksmen⸗ 
ge V. 52. 69. 110. 

Redäaäction der Schluß Acte des Congreſſes. eine 
Cominiffien, mit drei Haupt Redacteuren wird das 
“für ernannt VIII. 112. 

RKedwitz, Amt, kommt an Baiern VII. 125. 132, 
f. auch Baiern. 

Deformirte Geiſtlichkeit in dert ehemaliger pfaͤlzi⸗ 
fchen Landen des Hinten Rheinufers, die Vereinis 
gung der heidelberger Adminiſtrations Kirchenguͤter 

mit den Domänen bes franz. Reichs und die Beſol⸗ 

dungsRuͤckſtaͤnde der Pfarrer u. Schullehrer betr, 

"1. 260, 

Neformirte Kirche, f. Reformirte Geiſtlich— 
keit, und Heidelberger Adminiſtrations⸗ 
Guͤter. | | 

Reggio, VI. gaf. 

Regierungsrechte, ſ. Souverainetätsfted. 

Ksten d. Cousr. VILL, Bd. 3. Deft, 46 
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te. Bon den hoͤchſten Negierangsrechten, 
hältniß zu den Standesherren 11. 436 f. 44 
Reichenbach, daſelbſt gefhloffene Alianz 
England und Preuffen, VI, 281. 
Reichenberg, Amt, VUN, 134. 
Neichenſtein, Landscron und Rhade, He 
Volksmenge V. 52. 66. 79f. 110. 
Reichernhauſen, Dorf, Vlll. 134. 
Reichsadel, ehemaliger, ſ. Reichsritte 
u. Adel. ⸗ 
ReihsKammergericht, ehemaliges, deſſe 
caten und Procuratoren, ihre Bittſchrift IV. 
Reihsritterfchaft, unmittelbare, ehemalı 
in Schwaben, InterimsVolmacht für ihr 
greß Bevollmaͤchtigten Vl. 446. 2) in Franfeı 
macht e. Ausſchuſſes derſelben für ihren Ci 
Bevolmächtigten VI. 448. 3) der Ceztose : 
wald und Eraichgau, Vollmacht filr ihren Ce 
Bevollmächtigten VI. 449. 4) in der Watt 
am Rheinfirom, Vollmacht file ihren Con 
vollmaͤchtigten VI. 450. 5) auf der Imten 
. feite, Actenſtuͤke betr. ipren kuͤnftigen Recht 
VI. 475—542. — Denffäriften der Reich 
ſchaft auf dem Congreß: a) Ueberficht über | 
fchwerden der R. R., hauptfächl. in Wirtemb⸗ 
‚Baden, Il: 467 ff. h) Anfiht ber die ff 
ſtaatsrechtlichen Verhältniffedes unnzittelbaren: 
adels, 1. H. 3. 106 ff. c) Erfier Nachtrag 
betr. die ſtaatsrechtlichen Verhältniffe des unmi 
ren X. Adels, A, 494 ff. d) Bweiter Nac 
betr. die ſtaatsrechtlichen Verhaͤltniſſe des un 
baren N, Adels, insbeſondere in kirchlicher u. | 
wirthſchaftlicher Hinfiche, IN. 547 ff. e) Re 
betr. die Gründe ber Einatswischfchaft, S 


365 
Eugheit u. Staaten Moral für die Erhaͤltung tet 
Erbadelg, 1, 9. 2, 124ff. — Beſtimmung ˖ ihres 
Rechtszuſtanbes in der Bundes Acte, a) für die auf 
der rechten Rheinſeite Il, 609; b) für die auf. der . 
linken Rheinſeite Il. 609. — Erörterung dieſes Ge⸗ 
genſtandes in den Gfgungen wegen. Gtiftng- ug 
Einrichtung des teutfchen DOundes, a) in Beziehung 
auf die Meichsritterfchaft auf ber rechten Rheinfeite, 
ll. 362. 435: 493. 468 f. 475. 486. 634." b) in-Uug 
fehung der ehemaligen NeichsRitterfchaft auf ber 
linfen Rheinſeite Il. „860. 434. 443. 468. 488. 
"534. — Bepalimärhtigte der. ehemaligen Richerite. 
terichaft auf dee rechten Nheinfeite VI. 604 f. 
der linken Rheinfeite, ſ. Keſſelſtabt, Graf. u 
ſ. auch Adel u. Rheinfeite, linke s.. 
Reinhard, Hanns von, Bevollmaͤchtigter, VI, 59% 
ReligionsParteien, chrifflide, -fhre Rechts⸗ 
gleichheit U. 610. Eroͤrterungen beöhal ll. 5. 365, 
496. Der Ausbeuck "Drei chriſtliche labencha. 
teien wird verworfen II. 439 f. nn 
Religionsuͤbung, freie, in Epablaie und San 
ea, und in. Genf, wird fuͤr die Katholiken. bedyue 
‚sen V. 333 f. u. Rechte der Katholifen dafeibß 
333f proteflantifche Kirchen follen dort nicht errichtet 
werben, auſſer in der Stadt Earrouge V. 334 . 
Religionsverhältniffe in den vän Sardinien 
an Genf abgetretenen Bezirken VI. 184 fe , 
 Religionswefen, inſonderheit Rechte der fait. 
und ber evangel, Kirche, Erdrterungen deßbalhz 1. 
‚9. 4 110. H. 905. 307. 313. 320f, 365f. 377 
387. 439 ff. 471. 476. 490. 516, 535. 553. . Befkime 
mung defpalb IL 610 f. f. auch farholifihe 
Kit che, desgl. Papſt, Brankfurt, freie Stadt, 
und —B— 


— 
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Wenger, KonguBBenolmädtigter, VL5 
„319... 

Renten, auf den heinſchifffahrt Octroi 
L. 609: 363.438. 453. 489 f- VI. 287. - 

‚Gcdiffahek:..  - 

Repntn, Fuͤrſt, ruſſiſcher SeneralSouverne 

¶ Ronigteich Sachſen, feine Setanmtmacu 

.Sachſen VI ab. ea lite 

&epubliten;, große, im welche Mangclafe 
7 feher Mächte fie gu feßen fepen- VALL. 108. | 
‚der diplomatiſchen Agenten. .. . 

-Beuß, ältere" nt juͤngere einie⸗ Dt Bevol 

Ver, VL 596. 

WeugEsersborf, Fuͤrſt, fein Bevold 
VI. 598. 

Heusöreig, duͤrſt, fein Bevolmddigr 


598. 
Beutoalenn, Eher, fein Be vollmaͤqngi 


—** ſ. Rajuns. 
Nghleda , Herrſcheſt VI: 






errſchaft, Bol 


beda uns Bärerstop, 

IuY, 52. 

— vr Da 150. Volteme 
73. 116. ° ® 


Bheinpfalz, Sasitte, Abrede Uber die S— 
‚ Succeffion in biefelbe VIII. zı. 121. 12 
af 158. Baden fol Beꝛirle davon an 
abtreten VIH. 134. 

KpeinfhifffaprtDctroi, Beſtimmungen 
halb‘ werden vorbehalten II. 197. auf ben 
gelegte Renten 11. 609. 363. 438. 453. 489 
387. ſ. auch Sairtteben 


1 


Rheinſchifffahrt VI. 93} titel” beßhalb il. 
957 — 275. — ſ. and: Schiffahrt. et 
Rheinſeite, linke, mehrere: Bewohner ber eanber 
daſelbſt, ihr Bevollmaͤchtigter, V. 60o85. 
Rheinſeite, linke, Länder und Einwohner -auf 
»..foldjer , Actenſtuͤcke ihrem. kuͤnftigen Rechtspuſtand 
‚ betr. VI. 475 — 542. namentlich ‚die Verhaͤltniſſe 
des ehemal:. unmittelb. Reichsadels, die vormal. 
. Satrimonialechte, Lehn« und. Familienfideicommiß⸗ 
.Verbindungen, Bebnten, vernichtete oder vorent⸗ 
... baltene Privateigenthumsrechte, verkaufte Gemein⸗ 
» :degäter, Seibehaltung-:ber. Alodification. .s auch. im 
Lurxemburgiſchen. | 
KheinifherMerfur, Baietus Veſcwerde "über 
Anzüglihfeiten darin IL. 190. "dr. 
Mied, Vertrag daſelbſt, gefchloffen.steifihen. Oeſtreich 
‚ uud Baiern 1.9. 2: 789. deſer Erllaͤrung vm. 
1123. 
Riedeſel, Srör. v.] a zu Eiſenbach vi 60. 
Riedeſel zu Eiſenbach, Freiherren, ibr Bevoll⸗ 
maͤchtigter, VI. 605. 
Rieſe, von, Bevolimaͤchtigter, VI. Pe 
Nittberg, Graffchaft, Volksmenge V. so, 109, ı 
Rodheim, Amt, Vollsmenge IV. 56.. - 
Roſenfeld, Urfule von, VI. 17%. 
Koffi, VI. 592. a wine 
Mothenberg, Amt, VIN 13,  :: E 
Mothenburg, Mit, VI. 19. 
Niüdigershagen,. Dorf VI. 42. 146" 
Ruͤdt von Collenberg, Techn. von, Besofmägtigte, 
VI. 605. 
Rügen, Inſel, k ShwedifhPommern 
Ruffo, Bevollmaͤchtigter, VI. 594. 
Rumpenthal, aus-Aecumah,iVliuser.’ m 





J 
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\ untel, Aut VL. 198.” 
Rußland, fein Tractat nit Oeftreich dom a1. 
*  @-Mai)ıdız, VI. 98. V. 202 — 137. mit Pr 
‘ de eod. VI. 92, 97 — 119. mit Preuffen un. 
Ri tteich, wegen Eracau de eod. V]. 92. V. 1 
| 297. mit dem ‚König von Cachfen, vom 15 
\ "2815, VI 92. 190 = 147. acceptirt deffen Erfll 
Über die Mechte des Haufes Schoͤnburg VI. 
HH Tractat mit bem König der Niederlande, ven 
\ Mai 1815, VL 93. 167 — 179. ' Dede 
h "wegen ber Schweiz, VL. 93. 179. V. 310 - 
K Trartat mit Gardinien, -Dom 20. Mei ı8ı5, 
93. 189 ff. AllanzTractat mit Oeſtreich m 9 
“ fen, wider Navoleon VI 204. I. 9.4 7.1 
tionalVertrag hiezu M. 290. Wertrag mir Pape 
" ©. Borteineblean zı. April 1874, VL 2 (fe 
-Rapoleon) parifer Eonferengfronel mit O 
reich, England und Preuffen, vom 3.Rm. 1 
17 359 f. feine Eongre@®ewolimächtigte V. 51 
"Min Bertsig zwiſchen Oefreich, Mußlend, 
o. ‚land und Breuffen, wider Rapoleon Yucız 
Rj amd deffen Anhang, geſchloſſen am 25. Mär ı 
- BD. 4 57 VL 224 Additional Vertrag bin 
R 291. (f. and Napoleon) feine Segenerni 
auf den großbeitannifhen Vorbehalt hei i 
Mlian; Vm. 210, Acfions Verträge weaen 
Leitrittd zu diefem Alian;Pertrag , gefchloffen 
ben vereinigten fouberainen Farſten ımb fi 
Städten Teutfchlande, am 47. April 1815, 11. 
wit Baden, am ı2. Maiıgıs, IV. 407. mit fx 
Darmfladt am 23. Mat 1815, IV, 431. mit 
Edweis am 20. Mat 1815, V. 339. VI. 
wit Dänemark V. sı2f. mit Daunever VII. : 
wi Pertugel VIN. 215: mit Sardinien 218. 


— 





By 
Baiern 222. mit den Niederlanden a25. mit Sach⸗ 
ſen 227. mit Wirtemberg 230. mit Dänemark 233. 
Erflärung der 8 Mächte wegen Napoleons Einfall 
- in Frankreich I. N. 4. 54. Betrachtung darüber 
ibid. 54. Commiſſion für Berathung und Unter 
Handlung über Verpflegung der Armeen, Yazareth- 
‚ wefen ıc. IV. 439 — 495. ruſſ. Theilnahme an ben 
.. Angelegenheiten der Schweis, f. Schweiz, und 
. &omite für die Angelegenheiten der Gchweis. 
Allianz Vertrag gefchloffen zwiſchen Defireich, Ruß⸗ 
land, England und Preuſſen, zu Chaumont 1. Maͤrz 
1814, 1. H. 1. 1. Pariſer Friedensſchluß errichtet 


J mit Frankreich, von Oeſtreich, Rußland, England 


und Preuſſen, am 30. Mai 1814. 1. H. 1. 8. Ruf 
fiſche Note conidentielle an Oeſtreich und Preuſ⸗ 
ſen, v. 11. Nov. 1814, betr. die Befoͤrderung der 
teutſchen Bundesvereinigung 1. H. 1. 61. Erklaͤrt 
fi fuͤr ein teutſches Bundesgericht, ſ. Bundesge⸗ 
richt. Seine Erklaͤrungen, Noten und Bekanntma⸗ 
chungen in den Unterhandlungen wegen Polen und 
des Koͤnigre ichs Sachſen, ſ. Sach ſen (Königreich), 
Warſchau, Polen md Cracau. Vertraͤge 
deßhalb mit Oeſtreich und Preuſſen VII. 192. V. 
121. VI. 97. insbeſ. wegen Cracau 192. V. 138. 
Friedensvertrag mit Sachſen V. 120. Vertrag mit 
Preuſſen, wegen Aufhebung der Konvention von 
. Bayonne, betr. die Seldcapitale im Herzogthum 
. Warfchau VI. 204. Allianz zu Kalifch gefchlöffen, 
zwifchen Rußland und Preuffen VIl. 280. f. auch 
. Sclavenhanbel, Chaumont, Eommife 
fion ſetiſtiſche), Buonaparte, Sanelir: 
Eongreß. 











©. 
achfen (Rönigreich), Actenftilde Betr. bi 
—e—— über daſſelbe und Polen VII. : 
2gı ff. Ruſſiſche Noten, Erklärungen u. & 
madungen VII. 26.27. 39. 63. 69. 141. 190 
ſiſche Noten, Cchreiben, Patente und Auffı 
6. 27 28. 40. 48. 78. 79. 96. 128. 132. ı 
193. 235. Oeſtreichiſche Noten, Schreiben 
Märungen VII. 19. 26.28. 83. Grofbri 
Echr-iben, Noten, Erklärungen u. Auffägı 
20.27. 162. Koͤnigl. franzoͤſtſche Auffäge 
zungen, Schreiben xc. VII. 27. 28. 48 
reiben des gegier. Herzogs v. SachſenC 
Lerd Caſtlereagh VII. 15. Koͤniglichſaͤchſiſa 
zungen: ı) Rechtsverwahrung des Koͤn 
bie preif. Zeflgnahme feiner Staaten VI. 
More ©. 11. März 1815, Vn. 1595 3) Ba 
Apr. ı8 5, VI. 183; 4) Note de cod. Vi 
5) Enrfagung tes Königs auf bag Herjegthu 
ſchau VII. 195; 6) Expose de ia 4 
tique du Roi, VII. aor. — Dentichrift 
Vereinigung des Koͤnigrerchs Sachſen mit 
I 63. Ueber (für) Sachſens Vereimg 
Preuffen VII. 235. Patent des KR, v. Eat 
fein Bcharren in ber Verbindung mir Napolı 
271. Zwei feiner Schreiben an ben 8 
Preuffen VII. 278. 279. Allianz Vertrag 
- Defizeich, Großbritannien und Frankreich 
Jan. 1815, wegen ber von andern Mächte 
fichtigten Vereinigung Sachſens ‚mir Vreuffe 
77. — Protocole spare des conförencı 
plenipotentiaires des cing Puissances, c 
de l’Antıiche, de la Russie, de la Franc 
la Grande- Bretagne et de la Prusse), ; 


| 399 
(onzi&tme) du ı2 mars 1815, VII. 145. Points 
et articles, presentes au Roi de Saxe, & Pres- 
bourg le 9. mars 1845, VI. ı50. Note der nach 
Presburg abgeordneten Bevollmädtigten der Höfe 
von Wien, Paris u. London an den k. ſaͤchſ. Ca⸗ 
binets Miniſter Sr. v. Einfiebel, VII. 159. Derfels 
ben Antwort Note auf die Note dieſes Miniſters 
Vil. 161. Derſelben und dee Bevollmächtigten :der 
Hoͤfe von St. Petersburg u. Berlin Gegenerklärung 
. auf zwei Föriglich « fachfifche Noten vom 6. Apr. ıgı5, 
Vn. 188. Befchluß der Bevollmächtigten der oben 
gedachten fünf Höfe, in Abficht auf Polen u. Sach. 
fen VII. 189. Protocolle und Noten während ver 
vom 3 — ı8. Mat 1815 gwifchen denfeiben und den 
$öniglich » fächfifchen Bevollmächtigten flatt gehabten 
Conferenzen VII. 191. — Tiaites d’amitie con- 
clus le 3 mai 1815 entre l’Autriche et la Russie, 
et entre la Prusse et la Russie, VIl. 192. Tiraite 
additionnel relatif a Cracovie. conclu le 5 mai 


1815, VIE 192. 'lraite de paix du Roi de - 


: Saxe avec la Prusse, l’Autriche et la Rus- 
sie VJ. 120. Vi. 194. Sachſens Vertrag mit 
Großbritannien, wodurch diefed dem fächfifchen Fries 
densichluß u. den Beflimmungen der Eongreß&cte 
über Sachſen Beitritt, vom Sept. 1815. VIII. 199. 
E:tatiftifche Ueberfiht der vom Königreich Sachſen 
an Preuſſen abgetretenen Länder VII. 139. Reſt 
des Territoriulbeftanded, welcher dem Königreich 
&achfen bleibe Vil. 140. an Preuffen und Sachfen- 
Meimıe abgetretene Landestheile VI. 25.47. 25 ff. 
Zractat mit Defireich, Rußland und Sreuffen, 
som ı8. Mai ıgı5, VI 92. 120 147. Declaras 
tion über bie. Mechte. des Haufe Schönburg VI. 92 
239 ff. Titel des Könige, wegen der Laufig, Thuͤ⸗ 
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ı ‚singen u. Henneberg 125. Rechte "u. Pflich 
(deu Sachſen u. Preuffen, im Beziehung 
von jenem abgetretenen Provinzen VI. 125 
sicht auf das Herzogthum Warſchau VI. 13 
sichtleiftungsurfunde des Könige VIN. 203. 
menge von Sachſen V. 13. 25. 39. 99. 1 
Vorbehalt des koͤnigl. ſaͤchſiſchen Seſaudten 
terzeichnung der Bundesfite V. 507. MR 
Wahrung gegen bie probiforifche Befignehm 
wer Staaten und gegen jede Verfügung übe 
ben 1.9. 2. 1. zuffiiche Bekanntmachung dei 
gabe ber oberfien Berwaltung des KRönign 
Preufien 1. 9.3. 5. Erlläeung des ruf. € 
1 Souverneurs an die fächf. Landesbehörden ! 
\ \ 6. Betanntmachung der preuff. provif. Bepper 
des Koͤnigreichs 1. 9. 2. 9. Memeire rau 
sur le sort de la Saxe et de son wıren 
9.2. ız. Erflärung in dem parifer Mitten 
fi die Vereinigung Sachſens wit Preuffen \.d. 
\ Auszug aus einer in England erſcheinenden 
tung, Polen u. Sachſen betr. 1. 9. 2.01. — € 
4 für ein Bundesgericht f. Bundesgericht 
Erklaͤrung wegen ber Juden 1. 477. 50 
ſein Beitrittvertrag zu der groffen Akianı 
Buonaparte und deſſen Anhang Vmn. 227. 
Eongreß. Sevollmaͤcheigte VI. sog. f. auch 9 
fen, Barfchau u. Shönburg. 
SachſenCoburg, Herzes, fein Schreiben 
die Unterhandlung wegen Polen und Eachſen 
15. erhält cin Gebiet im Saat Departement VI 
VI. 120, feine Vorfchläge für die Grandesh 
N. 449. fein Bevollmädtigter VI. 598. 
SachſenSGotha, Herzog, fein Bevolkwäcti 
VI. 598. . . 
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Sachſen Hildburshaufen, Herzog, fein Bevoll 

ı tigter ’ VI. 598. 

SachſenLauenburg, ſ. Lauenburg. 

Sachſen Meinungen, Herzog, ſein Bevollmaͤch⸗ 

- figter, VI. 998 f. 

Sachfen Weimar, Herzog, nimmt den großher⸗ 
zoglichen Titel an Il. 198. 200. VI. 46. Herjoglich⸗ 
braunfchmweigifche Erflärung, hierdurch veranlaßt II. 

“ 200. erhält Abtretungen von Preuffen 35. 46 ff. 

182ff. Tractat mit Preuffen u. ı. Sun. 1815, VI. 92, 


152 — ı55.° Erdrterung feiner Rangverhaͤltniſſe, 


ſ. Rang. Sein Bevollmaͤchtigter VI. 599. 
Saifferte, Dorf, VI. 49. VIll. 132. 


CE aint- Marfan ,. Marquis, fardbinifcher Bevoll⸗ 


maͤchtigter, VI. 592. 


Saldanha de Gama, portugiefifcher Bevollmäch | 


tigter, VI. 16. 1. 9. ı. 39. 

®aled, Amt, VI. 49. VIll. 132. 

Salm-Horfimar, Wild, und Rheingraf, fein Bes 
voßmächtigter , VI. 605. 

SalmKyrburg, Fürft, feine Befisimgen VI. so 
deren Volfämenge V. 73. 116. fein Bevollmaͤchtig⸗ 
ter VI. 606. 

SalmReiferſchetdDyck, Altgraf, ſein Bevol⸗ 
maͤchtigter, VI. 606. 


SalmRelferſcheid Krautheim, Fuͤrſt, ſein 


Bevollmaͤchtigter, VI. 606. 

Salm⸗Salm, Türk, feine Zeflbungen VI. so, de 
‚ren Volksmenge V. 7. 116. fein Bevollmaͤchtigter 
VI. 606. 

Salis, Daniel von, Benolmächtigter, VI. 593. 610. 

Salis⸗Sils, Vincenz v., Sevollmaͤchtigter, VI. 
593. 610. 

Salmuͤnſter, Amt VI. 49. 
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Salzburg, Volfsmenge V. 84. Abrebe, 
Deftreich Fommen foll VII. 121. 123. 
jen 130, 

Saljvertrag zwiſchen Deftreich u. Baier 

Sanct-Gallen, Eanton, behauptet fei 
tät V. zı1. 279. fol Entſchaͤdigung geb 
314. fein Bevollmäctigter VI. 393. ver 
gegen Anfprüche verſchledener Cantone V 

Sanct⸗Gallen, Fuͤrftabt, Leibrente fi 
feine Diener V. 296. 316. fein Bevt 
VI. 612. 

Sanct-Peter, Stift zu Nörten VL gr. 

Sanct-Beit, Canton, VI. 37. 

Sannerts VI. 49. VI. 132. 

Santa VI. 86. 

Sardinien, König, Grenzen feiner & 
Stalin VI. 76. 8:. vereinigt Genus m 
77. erhält den Titel Herzog von Genw7 

der Genuefer 77. 194 — 202. erhält | 
imperiali 78. 192. und unbefchränfres Be 
recht 78, macht Abtretungen an Genf zi 
331. VI. 119. Vl..182 — 189. Neut 
Landfcheiten Chaklais und Faucigny VL 
tat mit Deftreih, Rußland, Preuffen ın 
reich, v. 20. Mei 1815. VI. 93. 199 —ı 
tocoll über feine Ahtrefungen an Genf 
182 ff. zoo. V. z31 ff. Bedingungen ber Be 
Genua’s mit Sardinien, VI. 93. 194 ff. 20 
sen feiner Staaten 90ff. fein Bevollmäd 
592. fein Beitrittvertrag zu der srofen Al 
der Buonaparte und beffen Anhang vn 
auch Genua und Genf. 

Sarenhaufen, Drt, VI. 133. 

Sayn Wittgenſtein in Berleburg, ſein 
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‚fchaft Homburg VI. 5o. f. auch Wittgenſtein. 
Schadeck, Herrſchaft VI. 158. 
east haufen, Santon, Anſpruͤche an Baben V. 


Ehafheim, Amt VI. 366. VII. 134. 

Sgaͤsberg, Graf, fein Bevollmaͤchtigter, VI. 606. 

Schauen, Herrſchaft, V. 50. 109. Bellimmung deß⸗ 
halb Vi. 51. 

Schaumburg, Graffchaft VI. 144. 

Schaumburg, Grafichaft, heſſiſcher Antheil, Volks⸗ 
menge V. 49. 

Schaumburg (- tippe), Fuͤrſt, Eroͤrterung ſeiner 
Rangverhaͤltniſſe mit Lippe (⸗Detmold), f. Raug. 
Note wegen der TruppenContingente IV. 495. will, 
„daß mit LippeDetmold (Lippe) nicht eine gemein» 

“ fchaftliche, fondern jedes von beiden eine abgefon- 
derte Theilnahme an einer CuriatStimme in ber 

I engern Bundesverſammlung erhalte II. 395. Daf- 

ji felbe will auch Lippe 11. 396. fein Bevollmächtigter 

VI. 599. ſ. auch Vereinigte fouveraine Fir 
‚fen. 

Schel de, Schifffahrt auf ſolcher, UI. 239. 245. 

253. VI 92. ſ. auch Schifffahrt. 

Schies, Advocat, Wortführer der katholiſchen Kir- 
che Teutſchlands, VI. 611. 

Schifffahrt, freie, in den polnifchen Provinzen 
VI 25. ı06ff. auf der Emd, im Hafen von Em- 
den und auf dem StednigGanal VI. 43f. 146 — 
148. auf dem Po Sı. auf Strömen, welche durch 
verfchiedene Strafen flieffen 89. Freiheit derfelden 
89. 203. Ill. 254 — 257. Bleichförmigfeit in Ab⸗ 

. fiht auf Poliger umd Abgaben VI, 39. Erhebungs⸗ 
Biireaur go. Leinpfade oder Treppelmege 90. Sta⸗ 
pelrechte und Umfchlag ober Gtationenrechte 91. 


m 
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Bölle 91. Abfaſſung einer bleibenden Vorſo 
das Schifffahrtweſen „gr. . befondere Bor 
* für den Mhein, Main, Neckar, die Moſel 
und Schelde 92. 93. 203. Il, 257 — 275. 
247. wiſchen Preuffen und Sachſen VI. 
‚ Aeten der CongreßCommiſſton für bie Frei 
Flußſchifffahrt III. ı — 329. Ueberſicht des 
diefer Acten Il. ı — 10. Entwärfe zu Bel 
"gen über die Schifffahrt auf bem großen 
welche mehrere Länder durchziehen, franzöfi| 
Erörterung deſſelben 21. 60. 107. 168. 171. 
fhlagungen über die Rheinſchifffahrt 20 
Die Umfchlag« oder Stapelgerechtigkeit der 
Mainz und Coͤln a1. 33, 59. 167. 187. ba 
ſchaffung wird beſchloſſen 59. Borftellug 
Unträge der Stadt Mainz, wegen Beibebaln 
Stapelrechtes oder ber Stationsfahrt anf den 
1. 9. 3. 1ff. III. 331 ff. 343 ff. Denkhritt 
Stadt Frankfurt, für die Freiheit der Rh 
fahrt und die Aufhebung des Stapelrechte 
ſchlags oder Stationrechtes, I. H. 3. ssf. 
415. Vorftelung der Stadt Strasburg, | 
Veränderungen in Anfehung ber Schifffel 
des Tarifs auf den Rhein II. 55. Verhai 
deßbalb 167. Erörterung des Vorſchlags, 
det. Centralcommiſſion für die Kheinfchifi 
errichten, und Beſchluß folde niederzufege 
Beſchluß, Speciallommiffionen file die ra 
Neckarſchifffahrt zu ernennen 86. Bericht & 
maligen SeneralDirectors des Nheinfchifffi 
toi Eihhoff, betr. die Rheinſchifffahrt, naı 
die Beſtimmung der Hracht, die Echiffergild« 
Unterfchied zwiſchen groffer und kleiner Sch 
die Schifffahrtabgaben, die Defraudatione 





: Befugniffe des SeneralDirectord des Detröt ic, 110 
— 144. Protocol der Epeciallommiffion für bie 
Mainfchifffahrt 244 ff. Beſchluͤſſe deßhalb 105. Une 
tee der Benennung bes Rheins, follen auch bie 
Waal und ber Led begriffen feyn; big gu Aufhe- 
bung der Zölle, follen die Abgaben auf folchen 
nicht erhöht werden 106. das lebte auch auf ber 
- Maas 106f. Berathfchlagung über den Sitz der 
' Eentrallommiffion für den Rhein 107. verfchiede- 
ne Beſchluͤſſe über die Rheinſchifffahrt 1ogf. bie- 
mifche Bemerkungen über den elsflether Zoll 167. 
174. Verhandlungen und Beichluß, daß der ge⸗ 

- $wungene Umſchlag auf bem Nedar zu Mannheim 

aufgehoben werde 168. und wegen des Umſchlags 

zu Heilbronn 169. 212. 239. bdeggleichen auch dem 
Main 239. Antrag, daß ein Dberauffeher und ein 

Aufſeher für die Nheinfchifffahrt ernannt werde 

"169 f. preuffifche Pruͤfung der Rhein OctroiConven⸗ 

‚tion v. 1804, 173. 199. Preuſſiſcher Entwurf zu 

„verfchiedbenen Artifeln über die Rheinſchifffahrt 173. 

- 209. Beſchluß daß blos ber Lech als Fortfegung 

bdes Rheins, die Waal hingegen ald Fortfeßung 
der Maag zu betrachten fey ıc. zı2f. Preuſſen will 
Die file den Rhein gemachten Beflimmungen auch 
für die Mofel annchmen x. 213. Abgaben auf ber 

NMagag 214. Eroͤrterung verfchiedener Artikel über 

die Rheinſchifffahrt zı4 ff. 224 ff. Erörterung ber 

- Schifffahrt auf dem Main und Neckar, besgleichen 

» auf der Mofel, Maas und Echelde 2265 ff. die Lahn 
gehoͤrt Hieher nicht aa6f. Main. und Nedarfchiffe 
fahrt 227. 233. Mofelfchifffahrt 228. 235. Antrag 

- u Ablieferung bes parifer Archivs des Rheinſchiff⸗ 

fahrt Octroi 236. Erörterung der Artikel über bie 
auf den Detroi gelegten Menten, die zu Ruhegehal⸗ 


ı 
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ten beſtimmten Sonde, ib bie ditern 
237. Artikel Über die Schifffabrt auf 
und Nedar, auf der Moſel, Maas u 
239. 245. 253. Bericht Über den Hafen | 
pen 248. 252. Artikel über die Schifffahi 
jenigen Fluͤſſen, welche, auſſer dem | 
deffen Nebenfläffen, verfchiebene Eraatı 
. oder durchziehen 251. 254. Bericht der | 
Über ihre Arbeiten 251. Artikel betr. | 
ſchifffahrt 257. kurheſſiſche Rechtsverwah 
halb 253. preuſſiſcher Antrag zu Vollli 
Beſchluͤſe der Commiſſ on, namentlich gu: 
der Mitglieder der CentralCommiſſion, 
ſung dieſer Commiſſion, zu Vorbereitung 
tigen Regulativs, zu Niederfegung einer 
für Entſcheidung det Erreits über w 
Rhein Octroi gelegten Renten, und we & 
einer Commiffion wegen des Hafen won I 
.275 277. parifer Convention über den d 
. fahrt Octroi, v. 27. Thermibor XI. (18 
‚ SupplementBertrag hiezu, ©. 1. Det. ı 
Verjeichniß von Drudfchriften, welche fi 
-, Schifffahrt auf den Khein und deffen R 
ı bejichen 329. Nachtrag hiezu IV. 534. ( 
‚ einer Congreß Commiſſion für Verhandlu 
. freie. Flußſchißkahrt VAN. 96. 97, 100f. 8 
. den RheinfchifffahrtDetroi gelegt, f. 
: Schifffahrt auf dem Inn van. 135. - 
. Rhein, Maas, Nedar, Main, Elb 
Antwerpen, Baal, Lech, Po, 6& 
Inn. 
Schifffahrt in den t. Vundesſtaaten, bei 
die 2.8. in Berathung treten IL 613. 
Schleiden, Canton, VI. 37. 
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Schleſien, preuſſiſches, zu dem tentfihen ‚Boah, 
ll. 81: 106. 413. 469. Baur ; 
Schluͤchtern, Amt, VII. 132. . 
SchlußActe des Congreſſes, f. Acte final. . 
Schmaus v. Liognegg, Frhr. von, arembergifcher 
Bevollmächtigger,. Vl. 600, 


Bhwidt.- Phifelded, von, Besunfchtveigifger u 


Bevolimaͤchtigter, VI. 595. 
Ehmis, ‚geb. Rab⸗ keiningifgher Beraten, 
1.603. oo: a 
Swll, b-Eongreßficten. Br 2 
Sidller, Hexrrſchaft, Vh 35... 1. 
Schönberg, Amt, VI. 36. 157. VUL 136 
©hönkern, Dorf, VL 134 E 
SchoͤnbornWieſentheid,⸗ Sraf, fein Bedoll. 
maͤchtigter, VI. 606. nn 
Shöndrunn, Derf) vui. 134. . | 
Schoͤnbdurg, Fuͤrſten und Grafen, Bönigl. hai 
„Erklärung über ihre. Rechte VI. 92. 139. 
EnivsurgWaldenburg, Sf, ‚fein Bevoll⸗ 
„ mwäcdhtigter , VI . 686. 
Soorbndein, rücklichrhanfelbifches dm, Y1 36.157. 
Schulden, auf abgetretenen. . und andgetaufchten 
Beſttzungen haftend, Vill. 126. 135. 
Schulenburg, Graf, koͤniglich⸗ achſcher Bevoh⸗ 
maͤchtigter, Vl. 598. | 
Schmanhelm, Dorf, VI, 134 
SchwarzburgRudolſtadt, Fuͤrſt, ‚fein Bevoll. 
‚ mächtigter, VA. 599. - 
Schwarzburg— Sondershauſen, Fuͤrſt, ſein 
Bevollmaͤchtigter VI. 599. 
Schwarzenberg, Fuͤrſt, fein Derolnnacheiguur 
‚VI 606. .,. | 
Krb. Sonst. VAL, vo. 3. Heft. .27 
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Schwarenfels, Amt, VI. ĩga: 
Schwarze Elſter Vi. 134° .:. 
Schweden, Guſtavs IV. Abolphe Erfid 
feine ımd feines Sohnes Entfagung auf ı 
biſchen Ehron 1. 9. 2. 96, Erfldrung: dei 
ſchen Reichsverſammlung hierauf IV. 127 
Shwerven, König, Antike feines Frie 
Dänemark, geſchloſſen zu Stel am 14. J 
V. 513. ſein Bevollmächtigrer Vr 90. 
Schwediſche Reiheverfammlung, 
ſtluß auf die Erflärumg, welche der gem 
nig Guſtav IV, an den miehen »Kongref 
Batte , Wa 37": EN 
Schwediſt Pommern, nebft ‚Mögen, on 
marf an Prenffen abgetreten‘, : V\ :g06, been 
und Privilegien 507. 513 ff. oltdmenge 7. 
Schweiz, Eidgenoffenfchaft, Inkegran m ı 
tone VI.’08! V. 213. 289, 3ro,. Aufnahme 3 
Eantone VI.'69. V. zır. Vereinigung ki 
thums Bafel und der Stade Bier mit dem | 
" Bern, zum Theil mit dem Canton Bafel z 
"Meufchatel Vtliso. V. zux. Dechte der Ein 
in ben mit" Bern 2c. vereinigren Rändern \ 
Razuͤns kommt · wieder an Graubılnden 70. ! 
2ebungen--sieifchen "Eartinien mb Senf 71. 
penfationen zwiſchen ben, alten and neuen ( 
zen 72. in England angelegee” Geld Kapil 
Eniſchaͤdigung für die Sfker der Lods 5. 
ſtaͤtigung der Declaration v. 20o. März 1815 
Veltlin, Chiavenna und Worms kommen an 
zeich 80. Grenzen ber Schweiz gegen Oeſtreit 
Declaratlon' ‘Ver verbunderen Maͤchte wegen 
ſchweijer Angelegenh., v. 27. Mai 1815, Vn. 
VI. 93. 179. V. 310 — 318 'tidgeneffifche Im 
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tion biefer Declaration VI. 93.179— 182. V. 323 ff. 
ſchweizer Congre@3evollmächtigte VI. 592- ff: Eos 
mito für die Angelegenheiten der Schwetz, feine 
Acten V. 158 "390. VII. 305— 374. Mitglieder ° - 
beffelben. V. 138 *. — Verhandlungen in den 
Eitsungen der Benokmächtigten ber acht Mächte: 
“ der: Bericht der Commiſſion für die Angelegeitheiten 
ver Schweigz: uiid vorgelegt, und-- derdarin ente 
: haltene Entwurf einer’Declaration ber-acht Maͤchte 
über diefe Sache/- vorgelegt VIII. 109. Fuͤrſt Met⸗ 
ternich läße Anen '@Begeften'wurf vorleſen 109. beide 
Entwuͤrfe weweratt. die Commiſſion verwiefen, 
um beide einer rewen Pruͤfung zu unterwerfen 110. 
gegen Veltlin kuͤndigt Oeſtreich feine nahe Bereit⸗ 
willigkeit an, FC un Eroͤrterungen einzulaffen ı o. 
Die Detctaratiom';dert acht Mächte Über die Angeles 
.genheiten dee. Schweiz, nach der legten Redaction 
. ber Commiſſion, wird vorgeleſen und genehmigt 
„215. Der englıfche.Gejandte legt einen’Auff.ig vbr, 
Aobrin die Abſicht - Det acht ‚Mächte entwickelt iſt, 
"die Ruhe dee Schwer; und Ber iin oben ermähnter 
* Declaration fatgefegleı · Ordnung der Dinge äuf⸗ 
recht zu: erhalten; worauf befchloffen wird diefen 
Aufſatz der Cagſatzung vertraulich mitzutheilen, mit 
Vordehalt feiner foͤrmlichen Mittheilung fuͤr Sen 
Salt, went. die Schweiz die mit ihten Depuriveen 
zu Wien verabrebeten Beſtimmungen merbe ay 
. tirt haben. 115.“ auch” ſollen der: Declaration Be⸗ 
- gleitungsfchreiben san die Tagfagung. beigefügt wer⸗ 
den 115. Die TerritorialAbtretungen / welche der 
Eoͤnia von Sardinien an den Canton Genf machen 
fol, werden feltgefegt 119. VI. 182.- 189. 06° die 
"Innern Streitigkeiten durch Schiedsrichter: zu ſchlich⸗ 
ten ſeyen Ve:1g2 f- 195. a02v'aog,-169. 273 f: 298 
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ob und wie weit fremde Einmiſchung in 
nern Angelegenheiten zu wuͤnſchen fen zı 
. 274. 302. helvetiihe Schuld 235. 295. 3 
+ 330. Verhandlungen Über die meue Bunder 
‚240 f. 271. 280. VII. 346 Antrag der 
Geſandtſchaft auf Wiederhgßellung und 1 
zung ber vormaligen Grewen vdex Schwa 
. den Seiten von Frankreich, Italien und 
land V. 242. Unfprüde deßbalb :an Babe 
Seite der Eantone Schafpaufeg, Ehurgau ı 
rich 245. ff. fo wie wegen Spqueflerg auf C 
und Eigenthum frommer Stiftungen 247. Bı 
des Comitos wegen Berichtigung der Gren; 
-297. Hauptbericht des Comitss an den | 
267 ff. a69ff. Vernichtung: der Mediations 
. 269. hüricher Eonvention der · alten Canton 
„Der. 1813, 269. immerwährende Neutrais 
Schweiz V. 270. wird förmlich anerkannt \ 
Vi 1. 236. ff. Bundesvertrag Cpacte feder 
5.39 Cantone V. 271. 280. 3ıp. die Eonven 
16. Aug. 1814. iſt aufgehoben 517. allgemei 
H neſtie 317. Entwurf einen. Erllaͤrung der 
iran bie Eidgenoſſenſchaft 281. a89. Öftrei 
Entwurf ‚einer Erklärung 304. wirkliche Eri 
„9 20. Mär 1815, 310ff. wird ipe ugefeni 
„einer Note. V. 300. ihre Acceptationglirfunt 
319. Befchluß des Tayfagung über die Anw 
‚amd -Bolljiehung:-de6 6. Art. diefer Erflärun 
ob ein eigenes Bisthum in der Schweiz wm 
‚ten fey 313. Vertrag, wodurch bie Eidgeı 
».fhaft ber; zwiſchen Defiteich, Rußland, 
„Iand und Preufen wider Napoleon gefchlo 
. Mlianz, beitritt, v. 20. Mai 1815, V. 339. 
236 — 250. Altenſtuͤce diefen Beitritt betr. 
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236. Verjeichniß von Druckſchriften, über ſchwei⸗ 
zer Angelegenheiten, inſonderheit die Cantone Bern, 
Waadt und Aargau betr. V. 485. Vorſchlag, wie 
bie Eidgenoſſenſchaft durch ſich ſelbſt in ihrer 
. wahren Grundlage wieder hergeſtellt werben 
koͤnne VII. 305. Vorſchlaͤge wegen TerrfitoriolAuge 
gleihungen VII. 357. — f. auch Veltlin, Graue 
binden, Bern, Bafel, Waadt, Teffin,; 
Aargau, St. Sallen, Zurich, Porenteui, 
"Genf, Neufdatel, Zug, Räzung, Uri) 
»Wallis, Thurgau, Helvetifhe Schuld, 
Biel. 
Schwitz, Kanton, feine Territorialinfpräche und 
Entfhädigung V. 279 fe 286. 293. 314. 
Sclavenhandel, Einleitung ded Herausgebers 
gu den Congrefverhandlungen über deffen Abſchaf⸗ 
fung IV. 509—523. VII. 3— 53. eine Commiſ⸗ 
-fion fir deſſen Abfchaffung wird vorgefchlagen VIII. 
96. die Gefandten von Portugal und Spanien er 
. Hlären, es feyen Bevollmaͤchtigte von Eontinental- 
Mächten zu Mitgliedern dieſer Commiſſion nicht zu 
ernennen :97. Lord Eaftlereagh’d Gegenerinnerung 
98. Befchluß, daß dieſe Sache nicht durch eine Com⸗ 
miſſion, fondern in befondern Gigungen ber acht 
Mächte zu verhandeln ſey 103 ff. Notice sur les 
ceinq conferences particulieres de M. M. les ple- 
nipolentiaires etc. relativement aux moyens ’ 
„effectuer P’abolition generale de la traite des 
„.negres IV. 523 — 530. Declaration des puissan- 
ces etc, relativement & l’abolition de la traite 
des negres d’Afrique ou du commerce des es- 
claves, datee du 8 Fevrier ıg15, IV. 53ı — 
333. "Protocolle des Comitqͥ fir Abfchaffung des 
Negerhandels VIII. 3 — 53. Verhandlungen über 
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VI. 254 259. Erflärung ter 
fdefimg tiefes Haubels,/ ©. 
92. IV. 531 ff. tert Eafilereaa 
bald ın dem englifdhen Parlamen 
ten von Greaoire ınt Eimenb 
gieficbe Erflärurg VI. sc. 
Ercularıfation geiflicher Güte 
kerwiatiodbaupihluß v. 1280 
wird beſtruten IV. 290. 
Seeraͤuber im Mitelmeer, © 
more deßhalb V. 528. 
Eeligenfatt, Amt, VI. 13 
Errra-Eapriola, Bevollmaͤch 
Sevenaer, Stadt, Vl. 39. ı7 
Sicilien, König, feine Devon 
f. aud Neapel. 
.Sidney Emith, fein Memoi 
raͤuber in Mittelmeer, V. 328. 
Sieben Infeln, Vollsmenge 
Siegels bach, Dorf, Vill. 134 
Sie gen, Fürkenthum VI. 36. 6 
menge 52. 66. 110. 
Eimonde von Eismonbi, k 
den Eclavenhandel VIII. 53. 


| 
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BSmibt, Smatar;.. Droollmächtigter der Stadt Bre⸗ 
men, VER 59. „ 
⸗Sſmith, ſ. Sidneh. 


Solms, ‚, fürftl. und g sräfi Geſammthaus / feine Vor⸗ 
ſtellung wegen Aufhebung ſeiner Unterordnung un⸗ 
ier Souveraine des vormaligen rheiniſchen Bundes 
I. H. 2. 41. hannbverlſche Antwott darauf I. H. 2. 
95. unterwirft ſich und ſeine Beſitzungeͤn dem Schutz 
"nd der Hoheit Preuſſens 1. 281. ſeine Nechtöber⸗ 


wahrung gegen die Annahme der baieriſchen Decla⸗ 
„Fation zur rundlage ıc. Vl 323. desgl. wider den 


gInhalt der teutſchen Vundesaice 325- fein Devob- 
„mächtigter VI. 606. 


j 6 olmeßraunfels, Fuͤrſt, ſein ebenda, 


VI. 606. 


Ä SolmsBraunfels und Greifenſtein, Graf⸗ 


j 


.a.ſchaften, Unterthanen darin beſchweren ſich gegen 
Naſſau II. 220. ihr Bevollmaͤchtigter VI. 6i2. 

Soluſche Beſitzungen., Einwohnerzahl VI. 567. 

Solmstid f. HohenSolms. 

Eonnerz, Amt, VIIl. 132. VI. 49. 

Souderaun, Verhandlungen ob im r. Art. ber teut⸗ 
“ (chen. Bundes Acte dieſes Praͤdicat dem Wort Fuͤr⸗ 
ſten örjfegen fen 11. 344. 402. 454. 450. 493- 

BondverainitaͤtsKechte verlangt Wirtemberg, 
flat Regieringsrechte‘ NIE IR f. Hrior48. 

Sprech de Voorfionden, Frhr. v. nieberkändifcher 
Bevollmachtigtet, VI. 590. 

©panien, beffen Micderherftelling, Lord Caftlere- 
agh's Erflärung deßhalb in dem englifchen Parla⸗ 
ment VII. 162. ſoll Dlivenga zuruͤckerhalten VI. 87. 

" Ch au Olivenza und Portugal.) verthel 

9 digt Wie Amſpruͤche des Koͤnigsonbon Hetrurien auf 








Erzgried ya muridreken 
ſed⸗⸗ Girwen VI. 208. mer 
Nedte VL ze. VIL 446. 1 
tue VL. fh € 
hantel, Genne, Feud 
Lonıfe, Tefcana, Ence 
Er⸗b a0, Def, VII. 13 
Soinelli, Furk v. Eariar 
roaa cetigter, VI. 591. 
Errade, franzeriche, Berke 
brauchs im der Eluc Ac:e 
Stackelberg, Graf, ruſſt ſche 
18. 5:9. 1. H. 1. 39. 
Stadioa Thanuhauſen, € 
tigtet, VI. 607. 

Erädel, von, Beroümächei 
Neicheritterichaft, VI. Sog. 
@rärte, freie, Teutichlaabds, 
der teutfe en Bundesfite mid 
0 129. 135. Oeſtreichs Er 
138. tedgl. preuſſiſche, bannd 
bergifte 135 ff. werden eingel« 
bes Eongreß beizuireten VI. 
ber Allianj wider Napolcon 1 


Congreft Bebollmaͤchtigte VI. 6oof. Beſtimmung ih 

res Mechtszuftandeg, in der BundesActe II. 606 ff. 
. Erdrterung dieſes Gegenftandes in den Sitzungen 
. wegen Stiftung und Einrichtung bes teutſchen Bun⸗ 

Res U 359 ff. 393. 435 f- 437. 443 fe 446. 452f. 

„ 467. 469. 475. 486fl. 493. 500f. 504. 508. Sıı. 

‚ S21. 530..534 538. 554. V. 525. infonderheit in 

 Anfehung. der Ebenbirtigfeit II. 437. 443 f. und 

der CuriatStimmen, ob ihnen dergleichen in dem 

Plenum der B. V. zugeflanden werden follen 3:9. 
436. 446f: 449f. 487. 500. 532: 534. 544. 602. — 
Rechtsverwahrung ihres Comité's wider den In⸗ 
; halt der BundesActe I]. 530. 538. ähnliche Mechtes 
verwahrung faft aller Etandesherrn 11. 594. desgl. 
bdes fürfilichen und gräflichen Hauſes Solms VI. 
323. 3:5. — Vorftelungen und Denffchriften der - 
„ Erandesherren auf dem Congreß: Bittfchrift an ben 

Kaiſer von Deftreih 1. H. 2. 40. Deputation und 
deren Anrede an diefen Kaifer I. H. 2.37. Vorſtellung 
der Gefammthäufer Solms und Wied, wegen Auf- 
.hebung ihrer Unterordnung unter Eouverame des 
. sormaligen rheinifhen Bundes 1. H. 2. 41. hate 
„..nSverifche. Antwort hierauf 1. H. 2. 95. Rechtsver⸗ 
„ Wahrung vieler Standesherren gegen Exrklaͤrun⸗ 
‚gen bey vereinigten -fonverainen Fuͤrſten uno freien 
‚« Städte}, H. 2. 53. Rechtsverwahrende Vorſtellung 
. und Bitte dee Standesherren, betr. ihre Wieber- 
», einfegung in ben vorigen Stand, und ihre Zusies 
hung zu den Berathſchlagungen über die teutfche 
Dundesverfaſſung v. 30. San. 815, l. H. 3 135. 
zwei Noten des Bevollmächtigten vieler Standes⸗ 
herren, betr. wirtembersifhe Verfuͤgungen wegen 
„Minfihrung landſtaͤndiſcher Berfaffung, I. H. 4. ı 
„amd 3. Note Ebendeffelben, betr. die Beſchleunt 

















gung einer f. Bundesverfaſſung, " Infonder 
Miederberftellung "bes Rechts puſtandes vo 
und die Errichtung. eines allgemeinen hoͤd 
richte, 1. 9. 4. 36. Ebendeffelden Denkſa 
die Standeshersen 1. 9.4. 16. Note, n 
folche den Bevollmächtigten der nicht: koͤnigl 


* Staaten Teutſa lands überfendete und empfah 


103. Vorftlag eines ıc. Grafen, zu einer | 
ge des Fünft. Rechtszuſtandes der Stand 
1. 9.4. 8. Note ‘des Bevollmaͤchtigten viel: 
desherren, wodurch er die Nächte Diefer 
verwahrt, ihren Zuſtand von 1805 Bege 
Aufopferung eines Theils ihrer Negierin 
anbietet I. 235. — Verhandlung über du 
ob die koͤnigl. baterifche Declaration- von 19 
Beftimmung bed Rechtszuſtandes der Grau 
ren zur Grundlage gu nehmen fey, und Ve 
lung des ſtandechertl. Bevollmaͤchtigten d. € 


"im. berfelben Il. 453. 467. 493. 504. 511. 5: 


538. V. 525f. — Rußlande Antrag, den 
jzuſtand der Standesherren zu beflimmen V 
— Erklärung des Fuͤrſten Wilh. v. Wittg 
daß f. Familie ſich mit ihren Beſitzungen ben 
und der Hoheit Preuffens unter beſtimmten 
gungen unterwerfe 1. 237.241. Antmört d 


nigs von Preuffen hierauf’ II. 244: Gleiche 


r 


rungen ber Fuͤrſten von · Wied Neuwied und 
Runkel 11. 244. Gleiche Erflärung des Greſ 
Bentheim Xheda IL -248: Gleiche Erklaͤrui 
fürfl.. und graͤft. Hauſes Solms II. 251. g 
«5091. heſſiſche Gegenerflärung und Verwahrun 
424. — ‚Untrag verſchiedener mediatifirten | 
und ‘Grafen in Weſtphalen, idegen eines y 
chenden Unterſchieds zwiſchen ihnen und de 


Oberteutſchland 11. 530. 540.. 

Standesherrlide Gebiete, im’ Khnigeeich Hans 
nover VI. 45. des Herzogs v. Aremberg 45. bes Her⸗ 
zogs von LoozCorswaren 45. des Grafen von Bent 


beim 45. — preuflifche im ehemal, wefiphäl. Keeife, 


von SalmSalm und Galmfyrburg, der Wild⸗ 
und Mheingrafen, bed Herzogs von Croy, bie 


Herrſchaften Anyolt und Gehmen, bie: Beſitzungen 


bed Herzogs von. LoozCorswaaren, bie Graffchafl 
Steinfurt und Nedlinghaufen, die Herrfchaften 
Rheda, Guͤtersloh und Gronau, die Grafſch. Ritt⸗ 
berg, die Herrſchaften Neuſtadt und Gimborn, 
desgl. Homburg an der Mark zo. 
Stapelrecht, auf dem Rhein, Main und Redar, 
f. Schifffahrt. 


Stationenrecht oder Srationgfahrt, auf dem Rhein, 


Near und Main, f. Schifffahrt. 


StatiſtiſcheCommiſſion, f Sommiffion, 


ſtatiſtiſche. 

Stato degli Presidii vi. 84. 

Stecknitz, Canal, VL 44.1148. 

Stein y- Schr. von, ruſſiſcher Seootmigcigen 
VI. 590. 

Steinau, Amt, VIII. 13a. 

Steinfurt, Grafichaft VI. 50. f auch Bentheim. j 

Steinheimy’Ant, VI. 134  . 

Stephani, Kammerdirector Senofmdchigen, 
VI. So j 

 Stewerädnrg, Amt, VI. 16 U y 
Stewart, Lord; großbritannifcher Beretnägegn, 

VI. ED 33. 

Stifter ſedulariſtrte Erz⸗, Dom⸗ und andere geiffl. 


Stifte auf beiten Seiten bes Rheins, 25 depu⸗ 


tirte Mitglieder’ derſelben, IV. 310. * VL 6i2. 


N 
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Penfionen ihrer Mitglieder IT. 610. 
Stimmenmehrheit .Bundesverfammin 
Stolberg, gräf. Seſanmthaus, fein Bevolln 

tigter, Vl. 607. 

Stolberg, gräfl. Haus, deffen Bitte und D 
ſchritt wegen feiner Entfhädigung für den Ber 

der Graffchaft NRochefort und feiner Anſpruͤche 

Koͤnigſtein, 1. 9. 2. 97. 101. 

Stollbergiſche Befigungen, Einwohner 

VI. 567. 

Strasburg, Stadt, ihre Anträge wegen Ber 

derungen in Anſehung der Schifffahrt und des 

rifs auf den Rhein, IM. 55. Verhandlungen I 

halb 167. 

Straffenverhältniffe in ben Cantouen Sei 

Waadt und Wallis Vi. 7ı ff. 

Styrum, Herrſchaft, VL 35. 
Sufentationd«Eaffe für die uͤberrheiniſche Bei 

lichfeit und Biſchoͤfe U. 610. 363. 470. 489. 50 

534 
Sufentations&ommiffion, in Golge des ! 

ID: Yauptfhluffes v. 1803, 9.68, ide QBevollmdi 

figter, VI. 613. 


T 


Talleyrand, frangdfifher erſter CongreßBedo 
‚mächtigtee VI, 13. 587. I. H. 1. 39., ihm wi 
ein Entwurf einer Erklärung mitgerheilt über d 
Foͤrmlichkeiten und. den Gang der CongreßVerhan 

‚lungen Vill. 60. feine Note hierüber, ferner üb 
EongreßCommiffionen und über die Sufpenfion & 
Eröffnung des Congreffes VIIL 63. fein. Brief ı 
Caſtlereagh, betreffend den Gang und bie Grm 
fügen welche in den Beſchaftigungen des Congre 
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ſes zu befolgen fayen vm. 66. ſ. auch Fratt. 
reich. 
cTaris, fuͤrſtl. Haug, ſ. Poſtweſen. Sein Be⸗ 


vollmaͤchtigter VI. 607. ein Theil feiner Sefigngen 


ſoll unter Batern kommen VII. 133. 
Zautenderg, Amt VI. 48. 154. 
Tedlenburg, Grafſchaft, VI. 34 Beltemenge v. 


I14. 


TerritortalBeſtand des keutſchen Vundes, ſ. 


Feutſcher Bund. 
TerritorialBeränderungen, Vorbehalt def 


halb in den mit teutfchen Bären zu Frankfurt: im 


. Nov. und. Dec. 1813 gefchloffenen Verträgen‘ über 

. ihren Beitsitt zu der groffen Allianz wider Franke 

treich I. H. 1. 96. V. 545. 536. in dem rieder Vers 
: trag mit Baiern v. 8. Oct. 18135 J. H. a. 90. 92. 


in dem fulder Vertrag mit Wirtemberg dv. 2. Nov. 


1813,1. H. 2. 93 f. 95 - 
Zeffin, Canton, behauptet ſeine Integrität v. zu. 
; 279. fol an Uri einen Antheil von Zoll geben 294. foll 
. Entfchädigung geben 293. 314f. feine Beiträge fiir 
die democratiſchen Eantone VII. 337. feine Anträge 
VII. 329. 356. fein Bevollmächtigter, Vi; 593. WI. 
329. 356% ſ. auh Wallis. und Helvetiſche 
Schuld. 


Teutſche Angelegenheiten, auf bem Gongref, | 


- unterfchieden von den .europäifchen VIll. 70. vr: 


ZeutfherBund, feine BundesActe f. Bundes 


Acte. Deffen Name Il. 402. 411 f. deſſen Stiftung, 
: Mitglieder, Zweck und Verfaſſung ꝛc. werden be⸗ 
ſtimmt in der Bundes Acte, deren eilf erfie ober 
allgemeine Artikel der SchlußActe des Congreſſes 

woͤrtlich einverleibt, die uͤbrigen Artikel oder die 
beſondern Beſtimmungen daſelbſt beſtaͤtigt ind VI. 


— 
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| 55 = 61. 93. 166. erhält Luremburg als Pur 

feftung 65. ı72. Mirtemberge Beitritt zu d. 

U. 558 ff. VI. 314f. Badens Nichttheilnahme ſ. 

ben. Urfachen, warum Wirtemberg und 2 

nicht gleich anfangs beitraten II. 570. Recht 

mwahrung des Comige’d der Strandesherren ı 

‚die Bundes Acte II. 538. und des fuͤrſtl. .und « 
| Haufes Solms VI. 323. 325. Ersrterungen 

| „ den Rechtszuſtand Aer.Standesherren II. 452. 
493. 504. 511. 525. 530. V. 525. Graf Ben 

| bietet f. Beitritt zu. den. Bund an, H. 581. Herzog 
‚Arenberg: fordert. feine Beisiehung zu den Berurt 

| gen: über die kuͤnftigo Verfaſſung Teutſchlands 
| 239. Vorbehalt: des koͤnigl. ſaͤchſ. Geſandten bei 
terzeitnung ber Bundes Acte V. 527. Nuſſiſche 

te. conſidenublle au Deſtreich unb Preuffen, tv 

„IL, Rov. 1814, weißen Befoͤrderung ber teutſo 

\ Dundesvereinigung I. H. 1I. 6m, vergl. mit \ 
96. Bündeshaupt;..f. Raiferwürde; - teufı 

Ucher die MNeprdientation des: wicht. koͤniglid 

| Teutſchlandes auf dem t. Bundestage 1. H. 2. . 

Aunftrag der Standesherren zu ben Berathichlagt 
. gen uͤber die’ f.. Bundesve faſſung beigezogen 
“ werden.1. H. 3: 135. Preuſſiſche Note an D 
zeih, wegen Einladung der vereinigten Fürften ı 
freien Städte, zu den Co:-ferehgen' über bie tı 
ſchen Bundedurgelegenheiten durch cine’ Deputat 
beisumohnen 1. H. 3. 132. Öftreih. Antwort b 
"auf 1.9. 3. 134. Antrag. der Dratoren für 
tetiefche katholiſche Kirche, daß die Mepräfentan 
biefer Kirche bei: Aerathung der fie intereſſiren 
teutfchen Angelegenheiten zugesogen werden Ir. 2 
Vorberathſchlagungen eines Comitésfi 
teutſcher Höfe, für Errichtung und Einr 


. 


Dual.) Ze an 


| 





pr s 


Aa, 


£ rung bes: teutſchen Bundes, 1. 64 —..198. 
(f. auch SBrotocole, und Comité .) Staaten 
: die zu "bein Bund, gehören, beſonders oͤſtreichiſche 
und paeuß. 1:9. 1. 45. 11.82. 106. 344: 380.. 4B3 
..%13:: 489.469. ‚Eintheilung des Bundesflaaten in 
Kreiſe /⸗widd vorgeſchlagen, und darüber: verhan⸗ 
delt II. a8ff. Buff. (Ih MM 1.9.) 92. 95. 48. 
"ang 23 q. 126. 132ff. gi ısoff. 186ff. Vor⸗ 
.Haudlutgen uͤber das Kriegs⸗ Friedens⸗ und Ani» 
nißrecht II. 85 ff. 99. 101.5 103 ff.e 114ff. 416ff. 122. 
26bꝛ 330 fꝛKriegsverfaſſung des Bundes, Kriegs⸗ 
verfaſſung. Bundesgericht U. 101f. 108. 367ff. 
177. 456. 358. 431. 4855638. ſ. auch Bau o- 
- geriche. AuſtraͤgalGericht I. 102. 155... 169f. 
1357.: 3332 ſ. auch Auſtruͤgal Ser icht. Baiggn 
und Wirtemberg wollen, daß der Bund numaunus 
»fuͤnß Staaten beſtehen ſolle H. 91, 100f. 109. 297. 
137.7 130. Oeſtreich, Preuſſen und Hanndver; veider⸗ 
ſprechen · ſolches Il. 109.“ Baiern erflärt, daß es 
nicht wegen ſeines eigenen Jntereſſe/ ſonbern mail 
es allgemein gewuͤnſcht werde, dem Bund beitrate 
N. 126. 1i69. Oeſtreichs Ertlaͤrung hierauf IL 196. 
Bhiiern will: die freien Städte: nicht als Bundes⸗ 
glieder aufgefuͤhrt wiſſen 11. 80. 129. 138. Exfld- 
zungen Defireihe, Preuſſens, Hannovers, und 
-MWirtembetg8” hierauf IT, 229. 135 — 138, Vorhe⸗ 
halt von Gefegen oder Verträgen über Zölle, Ri 
sgen, Doften zc 14. 194. Protocolle, hetr, ‚die 
‚Errichtung bes Grundvertrags für den«t. 
Bimd, M. 324 — 568. Allgemeine. Heberficht des 
Inhaltes dieſer Protocolle I. 384 — 339. Nur bie 
Grundzuͤge der Bundesverfaſſung ſollen auf d. Con⸗ 
greß feſtzeſtellt, das Uebrige der Bundesverſamm⸗ 
lung vorbehalten bleiben II. 341. Theilnahme ber 








422 


dvereinigten ſouver. Fuͤrſten und freien Staͤt 
dieſen Verhandlungen, ſ. Vereinigte fc 
raine Fuͤrſten und freie Stadte. 
Handlungen über das Prädicat „fonverain‘ 
dem Wort Fürften im 1. Art. dee B. 9. U 
"202. 454. 459. 498: 598. Zweck des Bundes, 
handlungen daruͤber 1. 344f. 403. 598. Zerı 
‚alBchtand des Bundes, oder welche Staate 
- dem Bund gehoͤren, Verhandlungen. deßhalb 
A. 45. Il. 81. 106. 123. 131. 344. 380. 403. 
Hay 469. 535. Rechtsgleichheit der Bu 
glieder- 11. 345 fe 403. 421. 598. Rechte 
Einrichtung der Bundesverſammlung, f. 9 
desverfarımlung. Errichtung gemeinfchaftlicher c 
fer Serichtshoͤfe, fuͤr ſolche Bundesſtaaten, 
nicht 300,000 Einw. haben U. 355. 422. 434. 4 
454 486. 605. auch eines gemeinſchaftlichen für 
"4 freien Städte 355. 606. Actenver ſendung bei den 
"meinfchaftlichen oberfien Gerichten 402.44°.436. 5 
Wechſekſeitiger Schutz des Ganzen und der Ein 
nen; Sewaͤhrleiſtung der Beſitzungen aller Bund 
ſtaaten; in Bundeskriegen find einfeitige Unterha 
lungen, Waffenſtillſtand und Friedensſchluß un 
laubt; Beſchraͤnkung des Buͤndnißrechtes der B 
desgenoſſen; Verbot bes Kriegs unter ihnen; il 
Streitigkeiten unter fich, hat die B. V. burch ein 
Ausſchuß zu vermitteln, oder durch eine mohlgeo: 
nete Auſtraͤgal Inſtanz entfcheiden zu laffen, der 
Ausſpruch fofort vollziehbar iſt II: 355 ff. 423 
430. 431 f. 454. 485. 499. 532. 604 f. Meutralt 
der Bundesſtaaten in gewiſſen Kriegen, wird vı 
- gefchlagen ll. 358. 378. aber nicht beliebt 423 4: 
485. In allen Bundesſtaaten wird. landkäudifi 
Berfaffung ſtatt finden, f. LandRände. Mredı 
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"x Biete ober Skandesbernen, Beftimmung, ihres Nechts⸗ 
„suftandee, 11..606-ffr-;f: auch Sakandeshaßren, 
1: Meicheritterfchafsroder ehemal. unmittelb. Reichsadel, 
Beſtimmung feines Rechtszuſtandes U. 606. f, Auch 

Reichsritterſchaft. Rheinſchifffahrt Octroi, Yes 

ſtimmung wegen der darauf gelegten Renten Ih 609. 
Verhandlungen deßhalb 11. 363. 438.. 453. 489. f} 
VI. 387, Penſionen der Mitglieder der ehemal. 

. Dom» und freien Reichsſtifte, Beſtimmung deßyhalb 
. 11.616 Verhandlungen deßhalb 11...... Penfionen 
der Mitglieder des teutſchen Ordend., Beſtimmung 
deßhalbd N. Gıo;. .:Derhanblungen;- Aefhalb: I. 470, 

489. Beſtimmung wegen Negulirung der Suſten⸗ 

.2ationg » Caffe und der. Penſſonen fü; die, uͤberrhet⸗ 

nifchen Bifchöfe und Geiftlichfeit.1).. 6; : Verbands 

: Aungen deßhalb II. 363. 470: 489: 501... 434... Rechts⸗ 

Yleichheit der chriftlichen Religions » Parteien, wird 
feftgefegt 31. 610. Eroͤrterungen, deſchalb H. 5. 365: 
390. Beftimmung wegen bürgerlicder -Verbefferung 
der Juden U. 611. Ersrterungen deßhalb. 80. 365% 
378 ff. 337 430. 40 f. 450 fi 456. 771, 4770 

490. 501 fi 535; 549.553. IV. 53. VI. 396. 419 
417 — 424. ſ. auch Juden u Frankfurt. Ne _ 

‚Iigioustvefen , infonderheis Mechte der Eathol. und 
der evangel. Kirche, Eroͤrterungen defhalb I. D.4 
110. Il. 305.307. 313. 320f: 365 fi 379. 387. 439.fl; 
471:.476 490: 516: 535: 533. f. auch Fatholifhk 

Kirche, deggl: Papſt, Frankfurt, und Hels 

beiberger Adminißrations Guͤter. Poſt⸗ 
rechte des fuͤrſtl. Hauſes Thurn⸗ und Taxis, Be⸗ 
ſtimmung derſelben 11. 611. Eroͤrterungen deßhalb 
1. 363 f. 438 f. 535. 455. Unterthanen, teutſche, 
Beſtimmung ihrer Rechte II. 612 f. Erörterungen 
deßhalb, ſ. Unterthanen — ſ. auch Bundes⸗ 


diet. d. Eongs. Vin, Vd. 3. Heft; 28 


+ 
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Aecte, Bundesgericht, Auſtraͤgals 
Bundesfeſtungen, BSundesverſamm— 
= Kaiferwärbe (teutſche), Vereinigt 

veraine, Schifffahrt, Comtté fünfı 
- Höfe, für Vorberathſchlagungen über die t 
Bımdesangelegenheiten, und Nang. 

Teutfäe Nation, Adrefie im Namen de 

„betreffend ıhre Titten und Winfhe VI. 479 

Teuſcher Orden, Penfionen feiner Mitgli 
610. 363: 470 489. 501. 534. Anfprüche I 
° maligen Meilheritterfchaft an ihn 111. 549. 
+ Zevollmäditigter VI. „67. — ſauch Teurfd 
Eomthureien. 

Teutſchland, Beſtimmungen deßhalb in ber 
Acte des Congreſſes VI. 5 ff. 2as - 64. 

Teutſchordens Comthureten, Zwaͤten,! 
und Liebſtaͤtt, VI. 48. 154. Kapfenburg 
Lauchheim VIl. 133. 

Thaiden, Dorf, VI. 49. VII. 132. 

Theider, ſ. Thaiden. 

Shorn, Fuͤrſtin Aebtiſſin, ſ. Effen. 

Thorn, Stadt, Verhandlungen deßhalb VI. 

Thulba, VI. 49. VM. 132. 

Thurgau, Tanton, Anſpruͤche an Baden, ' 

Spurn and Taris, ſ Taxis. 

Tifhingen, Amt, vl. 133. 

Titel, preufffcher, von feinen fächfifchen Pr 
VI. 28. ı25. und von dem Großherzogthu 
berrhein 40. hannoͤberiſcher Koͤnigstitel, ge 

herjoglich⸗r für Oldensurg, MedlendurgS: 
und Strelig, und Sachſen Weimar 46. und 

" gemburg 65. 171. herzoglicher für Garbini 
gen Genua 77. ı92. koͤniglicher von Polen fl 
land 100. des Könige von Sachen wegen d 
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fig, Thüringen und Nenneberg 125, Königlicher für 
Dranienftaifau und die Niederlande 168. Sitel 
Fuͤrſt von Worms, für HeffenDarmfladt 577. Hans‘ 
nover nimmt den Königsritel an 1. H. 1. 64. 65; 
Der fouveraine Furt der Niederlande nimmt den: I6 
tel König der Nieberlände, Prinz von Oranien Naf⸗ 
ſau, Herzog von Luxemburg an J. H. 4 61. u. 65, 
SachſenWeimar den großherzoglichen Il. 198. 20x 
"VI: 48.Kurheſſen behält den kurfuͤrſtlichen Ti 
tel, nimmt aber das Praͤdicat koͤnigliche Hoheit an 

1. aon. 
Toͤplitz, daſelbſt gefchloffene Allianz zwiſchen Oeſt⸗ 
‚reidy, Preuſſen und England, VIl. 282. 


Töͤrring Butenzell, Graf, fein Beoofmächtige 
ter, vl 607: 
Toggenburg, von, graubuͤndneriſcher Bevollmaͤch 
tigter, VI. 593. nah 
Toſcana, Großherzogthum, bie Infemin Marie Loni⸗ | 
fe macht Anfpsuch darauf, und wird hierin von Epd Zu 
nien unterfiägt VII. 91. VI 446. es wird ehmd 
Kommiffion ernennt, zur Vermittlung: deßhalb swmis 
fhen Spanien und Deftreih VIll. gs. 95. und auch 
‚eine Commiſſion, dieſe Sache in Berathung zu neh⸗ 
men, und nachher ihre Anſicht über Ausgleichung 
derfelben zu eröffnen 95. . Toftana wird dem Erp 
herzog Ferdinand von Deftreich.. zuruͤckgegeben VL 
. 83. bezahlt eine Nente an die Anfantin Marie 
Louiſe 85. fein Ruͤckfallsrecht auf Lucca 85 f. und 
feine Abtretungen nad) dem Ruͤckfall 86. 
zo cana, Großherzog, fein CongreßBevollmaͤchtig⸗ 
tiet:e, VI. 594. 
Sractat von Chaumont, f. Chaumont. 
Traite des üägres, ſ. Sclavenhandel. 








ir d 
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Tranſito Abgabenfreiheit, ſ. Simplon 
 Straffe. 


Sransmiffion, ſ. Actenverſendung. 


Tpeffyrt, nebſt Dorla, VI. 33. 

Frenpelwege VL. 90. - - 

Seuhfeß Waldburg- Zeilgeil und Trauch⸗ 
tzurg, Fuͤrſt, fein Bevollmaͤchtigter, VI. 607. 

ZTuͤrckheim, Frhr. v., fein PrivatVorſchlag file die 
— ll. 447. ift großherzoglich heſſiſcher 
Bevollmaͤchtigter VI. 596. . | 

&yrol, Volfsmenge V. 86. Abrede , daß der baie⸗ 
riſche Antheil wieder an Oeſtzeich kommen fol VIL. 
123f. 130. Handel mit Vorarlberg VI, 135. 

Tyrol, Welſch⸗, ſoll zu dem teutſchen Bund gehoͤ⸗ 
ren II. 106. 


9— ⸗ yon je A Dam 
uechte VI. 144. 

Uertzel Vleisg ot 
Uffenbeim, © G., VI. Sıo, 
Uffenbeim, Amt,.VM. 133. 


Ulrich, Gottf. v., Bevollmaͤchtigter/ VL 607. 


Umpfenbachy, Amt, VII. 134. ° 

Umſchlag, gegwungener, auf de dem Rhein, Main u. 
Neckar, f. Schiffahrt. | 

Umfatt, Amt, VII. 134 

Unterthanen, teutiche.,. Beſtimmung ihrer Rechte 
II. 6iaf. Etoͤrterungen deßhalb I. H. ı 57. 68 ff. 

.:74..8% 109f. Ih 8. 16. 45ff. 80. 88. 97 f. 102. 
107 f. 109, 118; 184. 305. 307. 311f. 313 f. 320 ff. 


. 854. 365.568 f...373 379. 382. 387f. 419, 441. 


479 fl. 491 ff. 502. 508 f. 514. 527..536. 548 S65f. 
575. — Baierns und Wirtembergs Erinnerungen 
dagegen ll. 80.,97. 107, für Seſtſe zung derſel⸗ 
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ben erfläten ſich, Oeſtreich 11. 88. 108. 109. Preuſ⸗ 
fen N. 16. 107. Hannover 1. H. 1. 68. ll. 107. 
115. hanndverifche Note deßhalb I. 9. 1. 68. 

Untergimbern, Dorf, VI. 135. 


Unterwalden, Canton, feine TerritorialAnfpriche 
und Entfchädigung V. 279f. 286. 293. 314. 


Ari, Canton, feine TerritorialAnfprüche und Ent. 


fhädigung V. 194. 279f. 285. 293 f. 314 und 315. 
fein Bevollmaͤchtigter VI. 593. 

Urfenbad, Dorf, VII, 134, 

Urgel, Amt, VAN 132. 


BV. J 

Valengin, Grafſchaft, Vl. z53. 

Vallendar, Amt, VI. 36. 157. 

Varel, Edle Herrſchaft, ſ. Bentinck. 

Vauthier de Baillamont, Bevollmaͤchtigter fuͤr 
d'Auvergne, VI. 608. 

Veltlin, Chiavenna und Bormio, Landſchaften, ih⸗ 
re Bevollmaͤchtigte, VI. 613. ſollen der Schweiz 
zurückgegeben werden V. 213. ihre Deputirte prote⸗ 
fliren gegen ihre Wiedervereinigung mit ber Schweig, 
und verlangen, daß dieſe Landfchaften einen eis 
genen Canton unter mailändifcher Schutzherrſchaft 
bilden VII. 312. verlangen Vereinigung mit ber 
oͤſtreichiſchen Kombardie V. 222. dem widerſpricht 


die ſchweizer Geſandſchaft V. 222. 229. 230. 344 


Verhandlungen deßhalb V. 248. 251. 261. 263. 
-343. 345. Graubünden verjichtet bedingt auf feine 
Souverainetaͤtsrechte auf Veltlin, Chiavenna und 
Bormio V. 248. thut deßhalb moch andere Vor⸗ 
ſchlaͤge V. 165. 251. und abermal andere V. abı. 
Vorſchlaͤge des Comites fuͤr die ſchweiſer r Angele⸗ 
genheitkil‘ V. 282. 28. 308. dieſe Se toird noch 
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ausgeſetzt V. 305. 306. Oeſtteichs Vorſchlag 

" Ertlärungen hierauf 308 f. Oeſtreich kuͤndig 

den Cigungen der Fevollmäctigten ber acht 
te, feine nahe Bereitwilligkleit an, fi wegen 
fin ıc. ir Erörterung einzulaſſen Vill. sro, ! 
wird Difreih gegeben VI. 80. 303. und ve 
dem lombardiſch · venetianifhen Königreich ı 
leibt 309*. Oeſtreichs Erklärung deßhalb an 
binden VIL 316." Gegenerflärung 317. DBerba 
gen wegen gefchehener Eonfifcation buͤndneriſch 
genthums in Veltlin, Chiavenna und Boru 
Graubuͤnden. 


Venaiſſin, Srafſchaft, VI. 428. 


Vereinigte ſouveraine Fuͤrſten umd ı 
Städte Teutſchlands, Verjzeichniß derfelben 
1. 94. l. H. 3. 129f. J. H. 4. 41. 45. Fuͤrſt 
der keyen erklaͤrt feinen Beitritt zu ihren Sch 
1. 9. 2. 60. Antwort hierauf I. 9 2. 63. Graf 

tinck bietet feinen Beitritt ju ihrem Verein an 
4. 40. desgl Iſenburg (Fürft) I. 9. 4. 42 

laden Mirtemberg ein, zu einer teutfchen Vi 

verfaſſung mitzuwirken I. H. 4. 46. deffen A 
hierauf IV. 126. Ihre Note betr. die Mil 
fung gegen Sranfreih, und die Grundlagen 
t. Quntesverfaffung IV. 49. welcher Heffen: 
ſtadt beitritt 51. ihre Verhandlungen, betr. 

. Fettritt zu bem zwiſchen Defircih, Rußland, 
land und Preuffen am 25. März 1815 zu Wi 
ſchloſſenen Allianz Veitrag, ihre Theilnahmie aı 

Krieg mit Frankreich, und die Ferfegung dere 

\ „lagen einer teutfchen Bundesverfaſſung, 1V. 

493: "ertlären fih zur Theilnahme am Reis“ 
Nopoleou IL. 203. ihr AcceſſionsVertrage 
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April 18135, wegen ihres Beitritts zu der zwiſchen 


Deftreich, Rußland, England und Preuffen ‚. wider 


Napoleon Buonaparte und deſſen Anhang gefchloffes 


nen Alianz 11. 273 — 289. Commiffion für Bera⸗ 
thung und Unterbandl. über Verpflegung der Ars 
meen, Lazarethweſen ıc. IV. 439 — 495. Deputirte 
der vereinigten Fuͤrſten zu dieſer Commiſſion IV. 
496%. Erklärungen der verein. Sürften und freien 
Städte, wegen Wiederherftellung der teutfchen Kai⸗ 
fermürde oder eines Bundeshauptes, und Errich 
tung einer liberalen DVerfaffung des t. Bundes I. 
9. 1. 72. 77. 92. 87. ll. 197. 203. desgl. wegen 
Einführung landfändifcher Verfaffungen in allen 
teutfchen Staaten 1. 9. 1. 72. 81*. Rechtsverwah⸗ 
rung ded Bevollmächtigten vieler Standesherren 
gegen vorfiehende Erklärungen 1. 9. 2. 53. Nach⸗ 
trag zu vorftehender Erklärung v. 20. Dee. 1813, 
von Eeite des naffauifchen Bevollmächtigten 1. H. 
2 63ff. ErinnerungsMote der vereinigten Fürften ıc. 
und Erflärung wegen Unterhandlung ber teutfchen 


Bundesſachen v. 2. Febr. ı8ı5, I. H. 3. 127. 130. 


Mittheilung berfelben an Hannover 1. H. 3. 130, 
hannsverifche Antwort 1. 9. 3. 131. preuffifche Noge 


- on Deftreih, wegen Einladung der vereinigten 


Sürften ıc. zu den Conferengen über die teutfchen 
Bundesangelegenheiten durch eine Deputation bei 
mohnen I. H. 3. 132. Öftreichifche Antwort hierauf 
1. H. 3. 134. Note, worin die vereinigten Fürs 
ften:c. ſich bereit erklären zu angemeffener Militaͤr⸗ 
geiftung wider Napoleon und deflen Anhang, und 
zugleich ungeſaͤumte Feftfegung ber weſentlichſten 
Grundlagen einer teutfhen Bundesverfaſſung begeh⸗ 
zen 1. N. 4.43. Mittheilung diefer Note an Bale 


ern, Kannover und Wirtemberg J. H. 4 46. 47. 


ur, 
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*Dreuſſiſche Note, worin den in vorſtehenl 
, geäufferten Gefinnungen Zufiimmung gegeb 
die Yevohmächtigten zu vorläufiger Bel 
eingelaben werden, und ber unter den 4 
wider Napoleon und deſſen Anhang geſchlo 
" Hang Vertrag mitgerheilt wird I. H. 4 48. 
chiſche Note, gleichlautend mit ber vorhin ı 
"1.9. 4.51. In der erflen und zweiten Sig 
gen Errichtung des Grundvertrags für den 
Bımd, erfheinen nur 5 Deputiete biefer 
und Städte, in allen folgenden Sitzungen 
Bevollmaͤchtigte von ihnen allen 11. 324 
343. 373. 401 f. flimmen für ein Bundesg: 
Bumd:sgericht. Ihr Vorhaben, eine Not 
Erhaltung des Königreichs Sachfen in feine 
heit zu erlaffen, VII 63. — ſ. auch Ten 
Bund. . 
-Berkehr, zwiften den t. Bumbesflaaten, f 
dei und Handelsberkehr. 
Vermittlung zwiſchen Spanien und Oeſtre 


gen der Anſpruͤche der Infantin Marie 
VIII. ↄ2. 


Vernio VI. 85. 

Verſoy, Straſſe von Genf nach der Schwe 

ſolches, VI. 71 f. 

Verzicht der teutſchen Bundesglieder auf f} 
tige Territorialanſpruͤche, auf vormalige 4 
rechte, Lehnherrlichkeit und Eraatsdienfthark 
andern Bundesflaaten, nur mit Ausnahme d 
ceſſionsrechte, wird don Baiern vorgeſchlagen 

nicht genehmigt IR. 502. 509. 513. 

Bire König, fi Eugen. 

Wie de Cefarini, teite für den Johannite 
auf, VI. 6093. Sul. V. 49. 





. 431 


Wallerſtein, Amt, VnI. 133. 
Vollmachten der CongreßBevollmächtigten,, eine 
Commiſſtonzu Pruͤfung derfelben wird niedergelegt 
VIIJ. gıf. Vorſchlag wegen Pruͤfung dieſer Voll⸗ 


machten 82. Einladung an die Bevollmaͤchtigten, ih⸗ 


re Vollmachten auf dem Bureau diefer Commiſſion 
einzureichen 1:9. 1.37. ſ. auh Bevoll maͤchtigte. 

Vorarlberg, Volksmenge V. 86. Abrede, daß es 
an Oeſtreich kommen ſoll VII. 123f. 130. Gren⸗ 
zen 130. Handel mit Tyrol Vin, 135. 


VrintsBerberid, Srhr. von, fürftlich » taxiſcher 
Bevolmäctigter „VI. 607. 
m. 

Waadt, Eanton, fein Bevollmädtigter VI. 894. 


feine Anträge VII. 329. 356. des Cantons Beiträge 


für die bemoeratifchen Cantone, VII. 357. Strei⸗ 
tigfeiten mit Bern V. ı79. 181. 184. 188. 193. 
‘196. 211, 235. 275. 285. VI. 329. 358. megen des 
Bisthums Bafel VI. 358, wegen der 1,ods oder 
Löoͤbergerechtſame f. Lods, Beſchwert fih über Ver⸗ 
letzung des Briefgeheimniffeg durch die Megierung 
von Bern VI. 359. fol Entfhädigung geben V. 
293. 314. 316. kommt als Canton zu der Fidgenofs 


fenfchaft Vi. 69. V. 271. Drudfchriften, diefen 


Kanton und’ feine Streitigkeiten mit Bern betr. V. 
a48s. ſ. auch Bern, Bafel, HelvetiſcheSchuld, 
Aarau, Schweiz. 


Waal, iſt als Fortſetzung der Maas zu betrachten, 
A. 212. 


Waibſtadt, Amt, VI. 134. 


Waldeck, Fuͤrſt, ſein Bevollmaͤchtigter, VI. ag 


Note? wegen “der Truppen Contingente etc. iv. 495. 
Waldmichelbach, Amt, VL. 134 


ai. 
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Wallis, wird ald Canton aufgenommen in 
genoſſenſchaft V. a7ı. VI. 69. feine St 
baͤltniſſe VI. 72 f. Abgabenfreipeit auf feiı 
plon&rraffe V. 329. - 

Walmoden, Graf, feine Herrſchaften Mer 

. Gimborn VI. 50% 

Wambold, Fehr. von, Wortführer ber fa 
Kirche Teutſchlands, V). 611. 

MWandersieben, Amt, VI. 33. 47. 154 

Wangen, Etadt, VII. 133. 

Warfhau, Herzogthum, Bekanntmachung d 
fürften Conſtantin VL, 39. Schreiben 8. 
ders VII ı90. Entfagung des K. v. Sac 
Warfhau VI. 195. Preuffifches Patent 
Befignahme des an Preuſſen zuruͤckfallenden 
diefes Herzogchums VII. 193. Sriedensvern 
Könige von Sachſen mit Oeſtreich, Preuf 
Rußl. V. ı20. Verträge Rußlands mit £ 
und Preuffen V. ı21. VI. 97. Vertrag weg 
can V. 138. Sachſens Vertrag mit Englaı 
durch dieſes den Befimmungen der Con 
Über das Herzogthum Warſchau beitritt V 

" Voltsmenge V. 11f. 24. 33 ff. 57. 97. 5 
das Herzogthum kommt an NRußland VI. ı 
f. Grenzen 98. Amneflie 101. Rechte ber ( 
ner 100ff freie Schiffahrt 106 ff. Handel: 
205. 108ff. Schulden sıoff. 116ff. Acten 
tunden 113. Vertrag zwiſchen Rußland u. P 
wegen Aufhebung der Eonvention von 7 
VI. 204. der König von Sachſen verzd 
Warſchau 137. VII. 203. ſ. auch Polen, 
fen SKönigreih), Eracau, Bayonne. 

Bernderafth, Graf, fein Vevollmd 
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Weckbecker, Bevollmaͤchtigter VI. 610. 

Weel, Herrſchaft, VI. ac. «pr. 

Wegziehen, freied, teutſcher Untertbanen Ir. 612. 
f. auh Untertbanen. 

Mehrda, Dorf VI. 48. 

Weiler, Landgericht, fol baitiſch bleiben, VIII. 
124. 130. 

Weiſe, von, VI. 599. 

Weiſſe Elſter VI. 134. 

Mellington, Herzog, VI. 15. 587. 

Mera, Advocat, VI. 609. 

Werda, ſ. Wehrda. 

Werden, Graffchaft, preuffifches Beſttzergreifungs⸗ 
Patent, VII. 286. 

Wernigerode, Srafſchaft, VI. 34. 

Werthheim, Beſitzungen VI. s65. ‘ein Theil des 
Amtes Wertheim fol an Baiern kommen Vill. 157. 

Mefel, Etabt und Feſtung, VI. 33. 

MWeffenberg, Job. Philipp Frhr. v., Sfteeichifcher 
Bevollmaͤchtigter, VI. 13. 589, I. H. 1. 38. 

Meffenberg, Ignaz Heinr. Sehe. v., GeneralPis 
carius, Vi, 611 f. f. au Katholifche Kirche. 

Mefterburg, Herrfchaft, VI. 158. 

Weſtphalen, Graf v., Buragraf zu Friedberg v. 
601. ſ. auch Friedberg, Burg. 

Me fipbalen, Herzogthum, kommt an Preuffen VL 
35. Verhandlungen megen deſſen Aberetung von 
Heffen an Preuffen VI. 543 — 578. Vertrag dei 
balb 572. 559. parifer Protocol deihalb v. 3. Ron. 
1815, 559 f. 

Weſtphalen, Koͤnigreich, über die Frage von der 
Gültigfeit der von ber weftphälifchen Regierung vor⸗ 
genommenen Etaatshandlungen, namentlich in Aus 
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fehung des Staatsvermoͤgens, ber Paffive 
IV. 156. 167. 148. (von dem Grundf 
Eommiffion, ſtatiſtiſche.) Volksmeng 
26. 46. 51. 54. 59. 75 f. 106. .. 

Wethaburg, Dorf, VI. 48. 154 

Wetterſcheid, Dorf, VI. 48. 154. 

Weslar, Stadt, Bittfchrift ihred Municip 
Beftimmung dieſer Stadt zum Sig bes 
teuefchen Bundesgerichts 1. 2. 4. 72. 
Gebiet, Verfügung daräber VI. 35. 2 
V. 20. 55. 117. 

Wied, fürfllihes Gefammthaus, Vorſtellu 
Aufpebung feiner Unterordnung unter € 
des vormaligen rheinifhen Bundes I. £ 
hannoͤveriſche Antwort darauf 1. 9. 2. 95 
wirft fi und feine Befigungen idem Schi 

Hoheit Preuffens Il. 244. 

WiedNeumied, Fuͤrſt, fein Bevollmaͤchti 


607. 
WiedRunkel, Fuͤeſt, fein Bevollmaͤchti 


608. 
Wie denbruck, Canton, Volksmenge V. 
Wieland, v., Buͤrgermeiſter von Baſel 
maͤchtigter, VI. 593. 
WieliczFa, Salinen, VI. ar. 
Miefe, v., Bevollmaͤchtigter, VI. 597 f. 
Wild» und Rheingrafen, ihre Befigu 
50. 

Wildenberg, Herzfchaft des Fuͤrſten von 
VI. 51. ®olfemenge V. 69. 80. 110. 
Wimpfen, Stadt und Thal, VI. 566. 5 

124 


Windiſchgraͤtz, Fuͤrſt, fein Bevollmaͤchti 
60o8. \ 


_ 435. 
Winzingerode, Graf, wirtembergiſcher Bevoll- 
- mächtiger, VI. 5399. | 
Wirtemberg iſt Mitglieb..des Comité's fünf: teut⸗ 
ſcher Hoͤfe, fuͤr Vorberathſchlagungen uͤber Errich⸗ 
tung des teutſchen Bundes, Verhandlungen deßhalb 
11. 64 — 196. (ſ. auch Eomite:fänf teutfcher Hoͤ⸗ 
fe.) Rangſtreit mit Hannover Il. 75. (Vergl. ‚die 
Unterſchriften ‚II. 110. 122. 130. 147. 181.: 187.) 
Erklaͤrungen über. die teutfche Bulldes vereinigung in 
dem Gomite fünf teutfcher Höfe U. ‘go. 88. . üher 
‚ die Rechte dee Unterthanen 11. 88. 97. milk feitte 
Eouverainetaͤts Rechte nicht befchränfen laffen IL 97f. 
ıöı f. 103. 199%. 167 fi. behält fih Willkuͤhr bei 
Organifation der landſtaͤnd. Berfaffung bevor 11. 
: 102. 156. will, daß die teutiche Bundesnerfemm- 
lung nur aus Bevollmächtigten fünf teuticher Hoͤfe 
beſtehe 1. 206f. 109. 197. 140.' thut Worfchläge 
für die Verfaffung des teutfchen Bundes U. 148. 
165. 174. 177 ff. ı81 ff. will fein Bundesgericht 
II. sor f. 108. 167 ff. 177. verwahrt ſich gegen eis 
nen Öflreich» baierifhen Vertrag, aus welchem ihm 
Territorial Abtretungen drohen 1. 207 *, oͤſtreich⸗ 
baierifcher Vertrag defhalb v. 3. Jun. 1814. VII. 
126. desgleichen vom 23. April 1315. 133. ſchickt 
feine Bevollmädhtigte in die Eigungen über Errich⸗ 
. tung des Orundvertrags des teutfchen Bundes II. 
325. 340. 342. 466. 473. 538. 562 ff. Verhand⸗ 
lungen wegen feines endlichen Beitritts zu d. Bund 
ll. 558 f. 562 — 576. Vli 314 = 320. Urſachen/ 
marum es nicht gleich anfangs beigetreten 11. 570. 
wil fein Bundesgericht, f. Bundesgericht. — 
fein Beitrittvertag zu der großen Allianz wider Bus 
naparte und defien Anhang VIll. 230. Eommiffion 
für Unterhandlung- wegen Verpflegung ber Armeen, 
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Lazarerhiwefen IV. 439 — 495. Vertrag 
reich über Durchmarfh, IV. 497. 0 
über ben erſten Plan und die Unterhand. 
gen Errichtung eines t. Bundes 1. 9. 1. 
fftreich, Geaenerklaͤrung 1. 9. 1. 104 
-zue Allianz wider Sranfreih in d. fuld 
v. 2. Nev. 1813, 1. H. 2. 93. 95 
ſeiner Souverainetaͤt und Staaten, mit 
von Terrloriai Veraͤnderungen I: H. 2. 
wird von ben.bercinigten ſouverainen Fi 
freien Staͤten Teutſchlands eingeladen, 
tung einer t. Vundesverfaſſurg mitzuwir 
4 46. deſſen Antwort hierauf 1V 126, 
Morten des Bevolmächtigten vieler Giant 
ber. wirtembergifche Verfügungen wegen 
zung Iandfländifeer Verfaffung 1. P. 4 
hannoͤveriſche Noten, bett. Die Wiederhe 
londirändifcher Verfaffung daſelbſt, VL. 6 
feine Bevollmaͤchtigte Vi. 599. 
Wirgburg, Großherzogthumt, Volksmeng 
: fällt an Baiern VI. 61. VI. 124. 132. 
Wirtgenftein, (CSayn⸗fuͤrſtliches Gefar 
- antertoirft fih u. felne Qefigungen dem ı 
"ber Hoheit Preuſſens . 237. 241. 243! 
lungen megen Rbreetung der Oberhoheit ı 
"fen Befigungen, von Seite Heſſen Darmſ 
Preuſſen VI 543ff. 553ff. Vertrag deßh 
2 560. 566 56%. 
WittgenfieinBerleburg, Fürk, fen 
maͤchtigter, VI. 608. — f. auch Say n W 
ſtein 
Wittgenſtein Wittgenſtein, Fuͤrſt, fein 
maͤchtigter, VI. 608. 
Wolframsdorf, v., VI 594. 
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Wollenberg, Dorf, VI. 134. 
Worms, Braffchaft, kommt an Deftreich VI. go, 
303. f. auch Veltlin. ' 
Worms, Stadt und Kanton, kommt an Heflens 
Darmſtadt VI. 560. 
Wrede, Fuͤrſt, baieriſcher Bevollmächtigter, VI. 
595. 
Wuͤrtemberg, fe Wirtemberg. 
Wuͤrzburg, ſ. Wirzburg. 


3. | 

Zehnten, aufgehobene in den teutfchen Ländern 
auf der linken Rheinſeite VI. 475 ff. 

Zerleder, Bevollmächtigter VI. 593. 594. 

Zobel, Frhr. von, Benollmädtigter, VI. 605.  . 

Zoͤlle auf Fluͤſſen VI. 9ı. elsflether Zol 111. 105. 
174. 

Zölle in Teutfchland , projectirte Beſtimmungen def 
halb 11. 194. 

Zurich, Canton, fein Antheil an den in Englanp 
angelegten Geldcapitalen und beren Verwendung 
V. 235. 288. 277. Beftimmung defhalb VI. 74. V. 
315. Anſpruͤche an Baden 247. fol einen Entſchaͤ⸗ 
digungsfonds verwalten 280. 

Zug, Canton, feine TerritorialAnfprüche und Ent 
ſchaͤdigung V. 194. 205. 279f. 287. 293. 314. ſein 
Bevollmaͤchtigter VI. 594. 

Zwaͤtzen, TeutfhOrbensComthurei, VI. 48. 154 














Alphabetifched Negifter 
gu 
dem neunten Bande der Wiener CongreßActen. 


Mit Nachtragen zu dem Hauptregifter über bie vorigen. 
acht Bände, am Schluß bes achten. 


Alliangverträge, von Chaus Baden, Beitritt gu ber Allianz 


mont 67 f. von Wien, wider Nas 
poleon 68 f. 73. 76. 80. Sups 
plementarGonvention bazu 175. 
geheimer Allianzvertrag zwi⸗ 
ſchen Deftreih, England und 


wider Rapoleon 77.80. Rüdfall 


ber Pfalz 104. 132. und bes 


Breisgaues wird ingeheim Seſt⸗ 
reich zugefichert 166. projectirte 
Abtretungen befjelben 89. 90. 


Frankreich 177. zwifchen DOefls 93. 103. 113. 
reih u. Sicilien 136. Baiern, fein Beitritt zu ber Al⸗ 
Ansbach, Fuͤrſtenthum, VII. 133. lianz wider Napoleon 76. 80. 
301. f. Preuffen. — Bittfhreis ſollte Hanau erhalten 85.87.103. 
ben feinee Bewohner an ben projectirte u. befchloffene Terris 
Congreß 331. tortalAbtretungen beffelben 87. 
Archive der abgetretenen Befls 101 ff. 128 ff. projectirter Kuͤck⸗ 
gungen 33. 131. fall der Pfalz 104. 132. 166. . 
Arenberg, Herzog, fein Vers — verzichtet auf das Herzogth. 
hältnig wegen Meppen, 36. Berg 132. 
Aſchaffenburg, Fuͤrſtenthum, — ZertitorialAnorbnungen für 
Beftimmung deßhalb 160. baffelbe 85 — 94. 103, 


Aubaine, droitd’, f. Heimfalls — f. auch Afchaffenburg, Bär 


seht. burg, Baben. 
Audvergne, Prinz d’, [.Bouils Baireuth, Fuͤrſtenthum, VII. 
Ion. 133. 301. f. Preuffen. — Bitt⸗ 


IX. 8b. | 22 
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ſchreiben feinee Bewohner an Buchholz, f. Juden. 
den Gongreß 331. Bund, teutſcher, ſ. 
Barby, VII. 308. Bund. 
Bayonne, Vernichtung berbort Bundbesfeftungent 
gefjloffenen Gonvention 30. ſ. Luremburg u. Ma 
Belgien, Deſtreichs Anfprud Buoncompagni, & 


auf dortige Artillerie 155. viſi, Vorbehalt für | 
Benevent, Vorbehalt deßhalb 
160. Ghaumont, Zract.v 


BentheimsÖteinfurt, fein 1814 wird erneuert € 
Verhaͤltniß zu Hannover 36.39. plementar@onvention 
Proteftationen des Erbgeafen 29. Zuni 1815, 175 
Aleris wider die Unterordnung Chablais, Landſchaft, 
feines Haufes unter Preuffen tralität 240 ff. 

312. 313. Chiavenna, f. Bor 
Berg, Herzogthum, f. Baiern. Gommiffion für Re 
Berg,Großperzogthum,VIL.303.  Gongreßbeftimmunger 
Bingen, beffen Abtretung 33.  bdervertheilungen 27 f 


3. würfe von Arsifeln 29 
Bonaparte, f. Napoleon, hen für Rebaction der ( 
Bormio, f. Veltlin. Acte 52f. u. abermal 


Bouilfon, Herzogthum, Vers Gommiffionen, find 
handlungen wegen Beftimmung nen für einzelne Gong 
feines Eigenthum⸗ und Sou⸗ ten 173. 
verainetätBerhältniffes 40. Ers Gommiffion, für Bı 
mennung einer Gommiffion für digung der Beftimm 
diefen Zwed 40. 53. deren ee ben Verträgen über 
sicht 164. wird genehmigt ebens gegenflände 24. für : 
daf. ber Congreß Acte 52. 

— Actenftüde der wegen feines Gommiffion, für I 
Rechtzuftandes niebergefegten verhältniffe des Her 
EongreßsGommiffion 208 f. Bouillon 53. ihr Be 

Braunſchweia, Xerritorials — für bie Schweiger A 
Austaufhungen mitPreuffen37. heiten 57. 62 ff. 

Breisgau, deſſen Rüdfell wird Gongreß, das Praͤſi 
ingeheim Deſtreich zugefagt, bdemfelben wirb dem 
um fi deffen in feinen Auss ſchen StaatsSecretär 
gleijungen in Teutſchland zu gen 172. Prüfung I 
bedienen 166. machten ber zu dem 

Broid, VI. 9. 118. Bevollmäctigtent72. 


⁊ 


‚thellung bes Arbeiten u. An⸗Domaänenkäufer, fuldatſche 


: ordnung von Sommiffionen 173. 
Gongreß, ob u. wiefern Frank⸗ 
. zei unb Spanien Iheilnahme 
einzuräumen fey an ben Eroͤr⸗ 
terungen u. Beflimmungen über 
Vertheilung der disponibel ge⸗ 
worbenen Provinzen 167. 
GongreßXcte, Ernennung ei⸗ 
.ner Commiſſion für Rebaction 
derfelben 52. 152. Abrede über 
die Korm biefer Schluß Xcte 151f. 
eine Ueberficht berfeiben wird 
vorgelegt 156. Ratification uns 
.ter den fünf Mächten 156. Uns 
tergeichnung durch alle Congreß⸗ 
: Bevollmächtigten, in alphabes 
ı tifher Ordnung, nad) brei Elafs 
.fen 157. brittifche Rechtsver⸗ 
wahrung wegen bed Gebrauchs 
ber franzöfifhen Sprache 157. 


Beflimmung wegen Unterzeich⸗ Klafhenhof, zu dem Johan⸗ 


nung der Bevollmaͤchtigten 160. 
wird geaͤndert 164. 

— Entwurf einer Schlußerklaͤrung 
der acht Maͤchte, welche die 
Schluß Acte des Congreſſes uns 
terzeichnen wuͤrden 191. 

Gracau, VII. 293. 294. 


Daͤnemark, deſſen Verzicht auf 
Anſpruͤche an Schweden, we⸗ 
gen Nichterfuͤllung des Kieler 
Vertrags 283. 

— fein Beitritt zu ber Allianz 

wider Napoleon 76. 80. 


Dappenthal, das, follte von 
Frankreich an denSanton Waadt 
wieder abgetreten werben 243. 


unb hanauifche 131. 


Dyck, Herrſchaft, 292 ff. Were | 


einigung mit Frankreich 307. 
wieder vereinigt mit Teutſch⸗ 
land 310, 


Ehrenbreitftein,KeflungVIL. 


Elbeſchiffahrt, Reguliiung 
derfelben 31. 
England, f. Großbritannien. 


Eppartöhaufen,f.Grofhlag. 


Eugen, Prinz, (Beauharnats) 
geheimer Artikel wegen feiner 
Rechte 132, fein Privateigene 
thum 159. 


Faucigny, Landſchaft, ihreRens 
tralität 240 ff. 


niterhof su Frankfurt gehoͤrend 
287 f. 

Krantenthat 287. 

Frankfurt, Freie Stadt, Ar⸗ 
titel daffelbe betr. 160. 164. 
f. auch Handelöftraffe u. Städte, 

Srantfurt, Großherzogtum, 
Suftentation bes Großherzogs 
u. Penfionirung der Diener 33 
131. 163. 

Frankfurt, Zeutfhorbensdaus 
und Sohanniterhof, nebſt dem 
Flaſchenhof dafelbft 287. 288. 

Frankreich, SeparatProtocoll, 
ob u. wiefern ihm Theilnahme 
einzuräumen fey an den Eroͤr⸗ 
terungen u. Beſtimmungen aber 
bie Vertheilung der durch dem 


22 * 
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legten Krisg und den pariſer Benf,WBeitrittb.@ibge 
Srieben bisponibel geworbenen gu ben Berhanblungı 
Provinzen 167. greſſes, betr. Abtrei 
Srantreic,der Kdnig wird ein⸗ vopifcher Landestheil 
geladen, ber Allianz wider ben und bie Reutralitaͤt 
von Eibazurücdgelehrten Rapos fchaften Chablais u. 
leon Bonoparte beizutreten 73f. 239 ff. 
erklaͤrt feinen Beitritt 76, fein Genua, Actenftüde 
geheimer Alliangvertrag mit Bereinigung mit be 
Deſtreich und England v. 3. Fan. des Königs von@urbi 
1815, 177. Sommern, VII. & 
Srantreich, England wilden Graubünden, f. 3 
Krieg nicht führen, um daffelbe Grofhlag, Baron, 
gu Annahme einer beftimmten Gppartöhaufen kon 
BRegierung zu zwingen 17. 141f. großherzogl. heſſiſe 
Öftreich » ruſſiſch⸗ preuſſiſche 288. 
gleihmäfige Erklärung hierauf Großbritannien, 
142. 144. merAlliangvertragm 
— fein geheimer Allianzvertrag u. Frankreich v. 3. 
mit Oeſtreich und England v. 177. Ginlabung an 
3. Jan. 1815, 177. Ginladbung ver. Fürflen der Ri 
an den fouver. Fuͤrſten der Rie⸗ zum Beitritt, u. de 
berlande zum Beitritt und befe wort 186 fi. 
fen Antwort 186 ff. ſ. au Großbritannien, 
Altanz u. Rapoleon 1. ben Oberbefehl über 
Branzdfifge Sprache, ſ. ſiſchen Zruppen 69. 
Sprache. klaͤrt, daß es den I 
Vulda, projectirteXbtretung&ß, mit der Abficht fuͤhn 
104. reich zu Annahme eine 
Buldaifhe Landestheile, ten Regierung zu an 
an Preuffen abgetretene 158. 141ff. feine Bermal 
"Domänen 33. 131. 163. gen bes Gebrauchs d 
Bärften, fouveraine Teutfhe fiſchen Sprache 157. 
landse, thr Beitritt gu ber Als kiarung wegen der 
Hanz wider Rapoleon 77. 80. Inſeln 22. 161f. 
— fein geheimer Art 
Bagern, von, f.Zeutfher Bund. Gubfidien in dem Kı 
Sehmen, VII 38. 9. 117. Napoleon 69 f. fein 
Genf, erhält Bezirke von Gas defhalb mit Deftreid 
vopen 75. 7 f. fen u. Rußland 137. 
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langt von Dänemark Erfüllung Heffen, Großherzogthum, Bei⸗ 


des Kieler Bertrags 121. 135f. 
Großherzogliche Wuͤrdefuͤr 


tritt gu der Allianz wiber 
Rapoleon 77. 80. ’ 


bie beiden Medienburg und für HeffensHomburg erhält eis 


Dldenburg wird anerkannt, doch 
mit Vorbehalt, daß ben Rech⸗ 
ten anderer Häufer dadurch nicht 
. präjubicirt werde 137. 155 f. 
Suiana, Franzoͤſiſch⸗ f. Pors 
tugal. 

Guſtav IV. Adolph, gemefener 
König von Schweben, feine Er: 
Härung an ben Eongreß 335. 
Buftavfohn, f. Guftav IV. 


Danau, befien projectirte Abs 
tretung 85. 87. 1083. 
Sanauifde 
131. 163. 
Handelsſtraſſe von Frankfurt 


nen Landesbezirk im Saar» Des 
partement 165. und fol in Hom⸗ 
burg in feinen vorigen Rechts 
zuſtand wieder eingefegt werben 
ebendaf. 


Heffens Rothenburg, Be 


flimmung wegen feines Bezirkt 
in der niedern Grafſchaft Katzen⸗ 
einbogen 275. 


Heufenftamm, f. Schönborn. 
HohenGeroldsed, bem Fürs 


ften von ber Leyen gehoͤrend 
288 f. 


Domänenkäufer Hohenlimbursg, Herrſchaft, 


Geſchichte derſelben 326. ſ. auch 
Bd. VII. 38. 40. 304. 


nach Leipzig, fol frei feyn und Holland, deſſen Xerritorials 


der Waarendurchzug mit neuen 
Abgaben nicht belegt werben 86. 


Vergröfferung 24. f. auch Ries 
derlanbe. 


Dannover, beffen KVergröffes Holzkirchen, Domaine, erhält 


zung 32. erhält Lanbestheile 
von Preuffen, und cebirt ans 
bere an biefes 36. Beitritt zu 


Prinz Leopold v. S. Coburg 
289. 


der Allianz wider Rapoleon 76. Inn, Schiffahrt auf beein 


fein Tractat mit Preuffen 157. 


10. 


Deimfallreht (droit d’au- Johannisberg im Ryeingen 


baine) aufgehoben zwifchenDefts 
reih u. Baiern 131. 


287. 289. 


Sohanniterhof zu Frankfurt ' 
Heffen, Sroßherzogthum, pros . 


a. M. 287 f. 


: jectirte Abtretungen befjelben Joniſche Infeln, bie fieden, 


88. 89. 93. 103. 113. 
Heffen, Großhergogthum, ers 
halt Bezirke auf der linken 
Rheinfeite und auf der rechten 
bei Mainz 289, erhält Mainz 
8. . 


England will fie unter öftrels 
chiſchen Schug geftellt wiſſen, 
wozu Deftreich ſich bereit er⸗ 
Härt, die bdefmitive Beſtim⸗ 
mung wird verfchoben, ba Rußs 
land den Wunſch ber Infulaner, 
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unter brittiffem Schutz zu ſte⸗ Grklärung für eine teutfäel 
den, unterägt 22. 161 ff teöfeftung 32. 

anasure farſtl. u gräfl, Bes Lusemburg, Großherzog! 

fiyumgen 287. ein teutfcher Bundesftaa 

— pesjectivte Abtretung 89.104. 66. ſ. auch Wb. VII, © 

Stelien, Artikel dortige Stans 302. 
tem betr. 154. 158. 

Yuden, Schreiben bed Gongrefs Mainz, VIE 45. 135.293 
Yräfidenten an ihren Bevolls 301. f. auch Heſſen u. 
waͤchtigten Buchholz 33. beöfeftungen. 

. Medienburg » Schw: 
ji verlangt bie Zitel Groft 

Richenfaat, beſſen Territo⸗ 5 Königliche Hoheit 137. 
zilalßteftitution 159. 164. Vor⸗ anerfannt, mit Vorbehalt 

— nern pecuf Medienburg-Gtrelil 
nipbaufen, ” Hält bie großperzoglihe B 
fen kommen, VIL. 93. 116. mit Borbepalt 155f. 

. Kreugna, Salinen dafelöft _ erpäte einen Bezirk im 
238. Departement 165. 
Mebiatifirte, f Ba 
Sandscron, VII. 93. 116. herzen. 
Soufig, ‚Abtretungen davon an Meppen, 36. 
Preuffen 31. Deſtreichs Vers Metternich, Fark, erhält 
u auf bie Lehenherrlichteit hannisberg 289. 
Modena, beffen Wieberh 
aetmite, f Handelsſtraſſe. lung 154. 
Leuhtenberg, Herzog, ſ. Eu⸗ — Grläuterung betr. biete 
“gen. theile, welche ihm zuge 
Leyen, Bärft, fe Hohen@es werden follen, bei bem ' 
jec. eucca's an Toscana 202 

Singen, Graffhaft, deren Ges Monts Rapoleon, zu 
ſqhichte 313: 8327. land, 154, 158, 

2003. Sorsmarem, Herzog, 
fein Berhältnip wegen Rheinas Rapoleon Bonaparte, | 

"Wolbed 36. feiner Rüdkehr nad 9 

Lucca, Beſtimmungen befpals reich erneuern Deftreid, 
1586 lanb, Preuffen und Ru 

— Grläuterung betr. beffen Ans ihren zu Ghaumont wide 
fall an Zofcana 202 ff. geſchloſſenen Tractat 67f. 

Susemburg, Beflung, deren 4 Mächte ſchlieſſen einen 


-Hangsttactat (25. Mär} 1815) 
wider ihn, mit einem geheimen 

* Artikel 68 ff. 73. Beitritt des 

- Königs v. Frankreich 76. Mis 
Ktär = Vorkehrungen wiber ihn 

- 83f. 119. : England erklaͤrt, 
daß es den Krieg nicht mit ber 

Abſicht führe, Frankreich zu 
Annahme einer beftimmten Re⸗ 
gierung zu zwingen 17. 141f. 
dftreich = ruffifh = preuffifche 
gleichmäfige Erklärung hierauf 
142. 144. 

Rapoleon Bonaparte, Schrei: 
ben feines Minifters der ausw. 
Angel. an ben baierifchen Mi⸗ 
nifter, betr. feine Wünfdhe, in 
Abfiht auf Frankreichs Ver⸗ 
hältniß zu den europäifchen 
Mächten 4188. 

Raffau, Ucbertragung feiner 

Familien- u. Succeffionsrechte 
auf deffen neue&rwerbungen 34. 

— GeparatXrtifel zu dem preufs 

ſiſch⸗ naffauifchen Bertrag v. 
31. Mat 1815, 274. 

Raffau:Dieg, Abtretung ſei⸗ 
ner Befisungen an Preuffen 32. 

Neapel, f. Sicilien. 

Reuftädter Kreis, 
Grenzen 37. 

Neutralität, immerwährenbe 

“ der Schweiz wirb anerfannt 
von Deftreih 243. Neutrali⸗ 
tät der Landfchaften Ehablais 
u. Faucigny 240 ff. 

Riederlande, ihr ſouverainer 
Fuͤrſt wird eingeladen, ber ges 
beimen Defenfiv : Allianz Delft: 

reichs, Frankreichs u. Groß: 


deſſen 
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dritannfens beigutzeten, feine 
Antwort hierauf 186 ff. niebers 
laͤndiſche Rote, betr. ben kuͤnf⸗ 
tigen ZerritorialBeftanb ber 
Niederlande 196. 

Niederlande, Königreich, Abs 
tretung u. Erwerbung verfäies 
dener Lanbestheile 33. ihr Ter⸗ 
ritorialBeftand 33. Koͤnigtitel 
33. wird anerkannt 65. des Kb: 
nigs teutfche Befisungen und 
Verbindung mit dem Zeutfdhen 
Bund 33. (f. Luremburg) Bei⸗ 
teitt zu der Allianz wider Ras 
polcon 76. Vertrag mit Defts 
reich, Rußland, Preuffen, Eng 
land 155. 

NRieder⸗Urſel 287. 

Rörten, St. Peterftift daſelbſt, 
Preuſſen verzichtet darauf 36. 


Ober Erlenbach 287. 

Oeſtreich, Verzeichniß ſeines 
Laͤnderverluſtes 26. fein Ver⸗ 
zicht auf die Lehnherrlichkeit 
uͤber die an Preuſſen kommen⸗ 
den Lauſitzer Landestheile 31. 
163. erhaͤlt Veltlin, Bormio 
und Chiavenna 57. 62 — 65. 
tritt Razuͤns ab an den Gans 
ton Graubünden 63. verlangt 
Territorialabtretungen u. Aus⸗ 
gleihungen von Baiern 86 ff. 
101 ff. 123 ff. 166. Allianz mit 
Sicilien 136. erklärt ſich bes 
reit den Schut uͤber die Joni⸗ 
ſchen Inſeln zu übernehmen 22. 
161. ihm wird Unterflügung 
sugefagt in feinen Forderungen 
an Baiern 166. auch ber Häd- 
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faU des Brelögaues und ber Parma m. Piacenza, 
babifhen Pfalz ebenbaf. fimmung beßhalb 158. 
Deftreidy, feine Anerkennung Pfalz, babifhe, proie 
der Immerwährenden Reutras Küdfall an Baiern 104. 
utat der Schweiz 243. wes unbovorläufig an Deftreid 
fenttiher Auszug aus d. dfls Po, Schiffahrt auf dem 
reichiſch⸗ preuffifhen Wertrag 154. 
v. 12. Juni 1815, Zerritorials Polen, Verhandlungen bı 
Ausgleihungen und Beraͤnde⸗ vollmächtigten ber fünf I 
zungen betr. 286, in ihren Protocollen, übt 
— dftreidifce Verfügungen über lens Schitfal 24. polnifd 
die durch die Art.51 u. 52 der tionalität24. Grenzen de 
wiener Congreß Acte erhaltenen zogth. Warſchau 30. Bi 


Beflgungen 286 ff. tung der Convention vor 
— Anfprud) auf Artillerie in®el- yonne 30. Gaftiereagh's ( 
gien 155. lar Note wegen Polen, un 


— feln geheimer Aliangvertrag fifde, öftreichifche und p 
mit Frankreich u. England v. fie Erklärungen darauf, 
3.Ian. 1815, 177. Ginladung franzöftfhem Beitritt, ı 
an den fouver. Fürften der Nies fondere wegen des Schi 
berlande zum Beitritt, u. befe u. ber Behandlung Posen 
fen Antwort 186 ff. [. au Als wegen ber peiniiden Rati. 
llanz, Rapoleon, Preuffen, lität 38— 51. ruſſiſche & 

Sachſen, Polen, Schweiz, Zeuts zung wegen Varſchau 101 
fer Bund, ſaͤchſiſche Gidesentiaffung 

Didenburg, erlangt bie große polnifhen Unterthanen 1 
herzogliche Würde, mit Vore — K. Alexander vereinigt 
behalt 155f. Herzogth. Warfchau mit 

— Ausmittelung eines Bezirks ruſſiſchen Rei, u. nimm 
mit 5000 Cinw. für baffelbe 37. Titel Zar an 85. ſ. auch 
erhält einen im Saar Depars ſchau u. Sachſen. 


tement 165. Pommern, Schwediſch-, 

Dlivenza, ſ. Portugal. ſiſch⸗ ſchwediſcher Vertrag 

Oppenheim 287. deſſen Abtretung 275. f. 
Schweden. 


Portugal, Beitritt zu de 

Pappenheim, Graf, fol eis lianz wider Napoleon 76, 
nen Bezirk im Saars Depars — foll von Spanien Dlivenzi 

. tement erhalten, unter preufs züderhalten, Franzoſiſch⸗ 
ſiſcher Hoheit 160. ana an Frankreich zurädg 


und fein Berhaͤltniß gu Frank⸗ 
zei wirb beftimmt ‚160. 

Preuſfſen, beffen Plan für ters 
ritoriale Wiederherftellung der 
preuß. Monarchie 24. dftreis 
chiſche u. preuſſiſche Erklaͤrun⸗ 
gen hierüber 24f. preuſſiſches 
Memoire hieruͤber 27. oͤſtrei⸗ 
chiſche Erklaͤrung 28. Garan⸗ 
tie ſeiner wieder erlangten fruͤ⸗ 
heren Beſitzungen 32. ſeine Er⸗ 
werbungen auf der rechten Rhein⸗ 
ſeite 32. 34. des Herzogthums 
Weftphalen33. feinTitel von ben 
erworbenen fächfifchen Landes⸗ 
theilen 35. Verhandlungen wes 
gen Abtretung biefer Landes⸗ 
theile, ſ. Sachfen, Königreich. 
— fein XZitel Großherzog vom 
Niederrhein 36. feine Abtres 
£&ungen an Bannover 36. vers 
zichtet auf das St, Peterftift 
zu Nörten 36. Schiffahrt» u. 
Hanbelsbegünftigungen zpoifchen 
Preuſſen und Hannover 36. 
Zerritoriallustaufhungen mit 
Braunſchweig 37. Beltimmuns 
gen wegen 3 Militärftraffen in 
Hannover 37. verzichtet auf 
Ansbah und Baireuth 132. 
fchließt einen Vertrag mit Hans 
nover 157. und mit Sachſen⸗ 
Weimar 158. Artikel, betr. 


' 252, 
Pre uffe n, zwei Yanbbillets des 


preuſſiſche Erwicberung auf e. 
wirtembergiſche Beſchwerde uͤber 
die Behandlungsweiſe ber teuts 
Then Bunbesangelegenheiten 


Fuͤrſten Hardenberg an d. Fuͤrffen 

Metternich, betr, die Verhand⸗ 
lungen uͤber Polen, Sachſen und 
die Wiederherſtellung der preuß. 
Monarchie 268. 270. Separat⸗ 
Artikel zu dem preuſſiſch⸗naſ⸗ 
fauifhen Vertrag v. 31. Mat 
1813, 274. preuſſiſch⸗ſchwer 
bifcher Vertrag über Abtretung 
bes Herzogthums (Schwebifchs) 
Pommern v. 7. Sun. 1815, 273 
wefentlicher erläuternder Aus⸗ 
zug aus dem preuffifch = öftrels 
hifhen Vertrag v. 12. Juni 
1815, ZerritorialXusgleihuns 
gen und Veränderungen betr. 
286ff. ſ. auch Frankreich, Großs 
britannien, Italien, Napoleon, 
Raſſau, Niederlande, Oeſtreich, 
Polen, Sachſen, Schweiz, Teut⸗ 
ſcher Bund. 


Protocolle der Bevollmaͤchtig⸗ 


ten der fünf Maͤchte 1 — 146. 
GepuratProtocoll 167. Webers 
fit des Inhaltes diefer Pros 
tocolle 1 — 24. 


feine Abtretung fulbaifer Lans Rang und Vorſit der Bevolls 


bestheile an ©. Weimar unb 
die unter Preuffen gelommenen 


mädhtigten auf bem Congreß 
171. 


Standesherren 158. Oeſtreich Ravons (Bezirke), welche den 


verzichtet auf die Lehnherrlich⸗ 
keit über bie an Preuffen kom⸗ 
menden Theile der Laufig 163. 


Armeen ber verbündeten Maͤchte 
zu ihren Subſiſtenz Mitteln an⸗ 
gewieſen wurden 141. 








“wen auf Schwarzdui 
*-@roubänben von Deſtreich abe fitungen 31. Ber! 
getreten werben 63. 160. 45. der Bevollmaͤchtigten 


Redenberg, VII. 303. - Mächte mit dem zu 
RebactionsGommifflonf. anwefenden König 
Sommiſſion. fen, betr. feine Gi 


Medrwig, Amt, beffien profectirte im die vom den Mi 
*- Abtretung.an Bafern 89. 103. abredeten Territoria 
Reipenftein, VII. 38. 30%. u. Bereinbarungen 5 
habe, VI. 38.93. 116.304. 77f. 083. 4- 
WRyeda, Herrſchaft, deren Ges —128. 1344. 138 ff. 


 Ihichte 313. 322. ber Hierauf gefchloffer 
— VIL. 303. 304. wird unterzeichnet 1 
RpeinasWolbed 36. teitt zu der Allianz 
Royan, Fürften, f. Bonillin. polcon 77f. 121. 11 
Rom, f. Kichenftaat. für Rote wegen de 


Rusland, Erkiärhngfeiner Bes fehle über ſaͤmmtlich 
voulmachtigten an ben wirteme fihe Truppen 69. 1! 
! Vergifchen über die Errichtung  felfeltiges Succeffien 
’ bes Teutſchen Bunded 272. albertiniſchen u. der 
— felne Erklärung wegen der Jo⸗ ſchen Linie 35. 145. 1 
riſchen Infeln 22. 161 ff. klaͤrung wegen des Red 
tr auch Allianz, Napoleon, des bes fürfti. Kaufei 
Deſtreich, Polen, Preuffen, burg145. 147. 153. jr 
BSachſen⸗ Schweiz, Teutſcher dillets des F. Hardı 
"Bund. den F. Metternich 
. polnifd = fähfifche Sr 
Voars Departement, Bes 770. ſ. auch Polen u. 
" sieke deſſelben Tommen an S. GahfensGoburg, \ 
"Coburg, Mediendurg-Btrelig, "wien Landesbezirk im 4 
""Dfbenbutg; Heffen » Homburg, partement 165. 
Vappenhcim 165. Sachſen⸗Soburg, d 
Sachſen, albertiniſche u. ers pold, erhält Holzkir 
neſtiniſche einien, ihre wechfele "Weitritturfunde des 
ſeltigen Succeſſionsrechte '85. den Sys zu ber ( 
145. 147. Acte 289. 
Saq ſe n⸗ Königreich, beffen Zers Sadfen-Weimar, b 
¶xtorial = Geffionen anPreuffen, tel Großherzog u Kin 
“Seren Garantie, Cıhülden, Ar» heit 31. 34. Grenzent 
Give 2c. 30. feine Prätenfos - fläbter Kreiſes 37. 





847 


Sachſen⸗Neimar, ſhließt ei⸗ Schweden, Beitritt gu der Ab 


nen Bertrag mit Preuffen 168. 


Hanz wiber Napoleon 76. 80. 


Salm, verwandtfchaftlide und — großbritannifcher Antrag, baſ⸗ 


Befigverhältniffe der beiden 


fürftlichen GefammthäuferSalm - 


: 300 ff. 

Salm⸗Reifferſcheid⸗Diyck, 
Graf, verlangt Entſchaͤdigung 
fuͤr Verluſt bei der Herrſchaft 
Dyck 292 ff. 309. 

Sardinien, Nachtrag zu ben 
Actenftüden betr. die Bereinis 

: gung Genua's mit ben Staas 
ten bes Könige von Sardinien 
199 ff. 

— Berhandlungen wegen Abtres 
fung gewiffer Bezirke von Sas 


voyen an Genf 75. 7&ff. fein - 


Beitritt zu ber Allianz wider 
Napoleon 76. 
Schauen, VII 38. 115. 


Schlefien (Ober⸗) einen Theil- 


davon will Preuffen abtreten, 
Vo. 301. 
Schluß Acte des Gongreffe, 
ſ. Schluß Acte. 
Schoͤnborn, Graf, feine Herr⸗ 
ſchaft Heuſenſtamm kommt ans 
ter großherzogl. heſſiſche Do: 
heit 288. | 


Shönburg, fürftt. Haus, fein 


Verhaͤltniß zu dem Königreich 
Sachſen 14. 34. k. ſaͤchſiſche Er⸗ 
klaͤrung wegen feines Rechtzu⸗ 
ſtandes 145. 147. 153. 
Schulden ber abgetretenen Bes 
.figungen 33. - ' 
Shwarzburg, 
Prätenfionen auf Befigungen 
befielben 31. 


& fäcfife 


felbe zu Grfüllung bed Kieler 
Vertrags, namentlih zu A 
tretung Schwediſch⸗ Pommerns 
zu beſtimmen 121. 135 f. fein 
Vertrag mit Preuſſen wegen 
biefer Abtretung 275. ſ. auch 
Buftav IV. Adolph. 

Shwevifhs Pommern, ſ. 

Schweden. - 

Schweiz, Sommiffion für ihre 
Angelegenheiten 57. 62 ff. der 
Schweizer Deputisten Grid 
zung auf die Declaration ber 
acht Mächte v. 20. März 1815, 
71f. Berathung u. Beſchluß 
darauf 71. Sonvention v. AR 
Mai 1815 mit Deftreich, Kuß⸗ 
land, Preuffen, Grofbritäns 
nien 154. neuer Vereinigung 
vertrag ber Schweizer Cantone 
v. 29, Dec. 1813, 230. : Buns 
deövertrag ber 19 Santone v. 
8. Sept. 1814, 232. ihre. Ims 
mermwährende Neutralität wied 
anerkannt von Deftreich 248. 
Schweiz, Beitritt der Eidges 
noffenfhaft zu den Gongreß 
verhanblungen betr. bie Abtre⸗ 
tung Savoyiſcher Lanbestheile 
an Genf, u. die Neutralität 
der Landfchaften Chabjais u. 
Faucigny 239 ff. Nichterfaͤtlan 
ber GongreßStipulation ,. Haß 
Frankreich das Dappenthal'-an 
den Santon Waadt wieder «is 
zutrete babe 243 f. fr’ auch 
Genf, Razuͤns, Veltiun.— 
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Gicilten, deſſen Allianz mit rihtung 34. wirtemt 
Deſtreich 136. Wiebereinfegung Beſchwerde über bie I 
bes Königs Werbinand auf defe lungsweiſe der Leutfche 

- fen Thron 165. besangelegenhriten 2497 

Gpanien, SeparatProtocoll, ſiſche Erwieberung barı 
ob u. wie fern ihm Theilnahme Bemerkungen bes nic 
einzuräumen fey an ben Erdre fehen Bevollmächtigten 
terungen u. Beftimmungenüber gern über denfelben Ge 
bie Vertheilung der dur den 257. Grllärung ber ı 
legten Krieg unb den pariſer Bevollmächtigten an | 
Srieden disponibel gewordenen sembergifchen betr. die 
Provinzen 167. Beitritt zu tung bes T. Bundes ! 

» der Allianz wider Rapoleon Teut ſchoör dens Ha 
76. 80. Srankfurt a. M. 387. 

Sprache, frangöfifhe, wegen Thorn, VII. 293. 294 
ihres Gebrauchs in der Gons Thurn uw. Taris, ſ. 

greßActe legt Großbritannien Toscana, Beftimmun 





eine Rechtsverwahrung ein 157. 
Gtädte, bie freien Teutſchlands, 

ihr Beitritt zu ber Allianz wis 

ber Rapoleon 77. 80. 
Gtanbesperren,"bie hannos 


daffelbe 158. 

— Grläuterung betr. der 
Lucca’8 an daſſelte 202 

Zyrol,Dandelserkicdterur 
fen ihm u. Borarlter; 











verifhen 36. die preuſſiſchen 
158. BentheimsSteinfurt pros 
. teftirt wiber feine Unterorbnung Val-de-Dappes, f. Darı 
- amter Preuffen 312. 313, Beltlin, Bormiou. Chi 
Gtanbesperrlihe®ebiete, ihre Vereinigung mit | 
welche Preuffen verlangt, VIL zeid. Staaten in Ztal 
135. 302. 304. 62—65. 245. GEntfdi 
GubfidienZractat Großs buaͤndneriſcher Privarperı 
beitanniendmit Deftreich, Rußs Gorporationen für ihn 
land u. Preuffen 69f. 137. eonfiscirten Güter 245. 
Bicenza, Herzog, Ray 
J Minifter ber ausw. 
Karts, farſti. Haus, deſſen Note fein Schreiben an den 
: wegen Erhaltung feiner Poſt- Miniſter ber ausw. | 
gerechtfame 292, betr. Rapoleon's Würfe 
Tegltenburg, Graffchaft, Bes Abfiht auf Frankreich 
ſchichte derfelben 322 f. haͤltniß an ben eucop. 
Teutſcher Bund, befien Er⸗ ten 188. 





. 39 


Vollmachten der CongreßBe⸗ PYreuffen über bie Behanblungse 
vollmächtigten, ihre Prüfung weiſe der teutfchen Bundesans 
173. gelegenheit 249 ff. preuffifche 

Vorarlberg, f. Zyrol, Erwieberungsnote hierauf 252, 

Württemberg, projectirte Abe 

Warſchau, Herzogthum, f. Pos tretungen beffelben 88. 92. 103. 
len, Bayonne, Sadfen (Kös 113. f. Pfalz. 
nigreidh). — feine Erliärung wegen bes Bus 

Weftphalen, Herzogthum, befs rüdbleibens feines Geſandtens 
fen Abtretung an Preuffen 32. zu Paris, nahdem Napoleon 

Wildenberg, VII 93. 116. von Elba bahin zurüdgelehrt 

Worms 287. war 80f. 

Würtemberg, feine befhwes Würzburg, Großherzogthum, 
sende Rote an Deftreih und Beſtimmung deßhalb 160. 


Ed 
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Drudfehler. 


" @&.3, 3.10 von unten, flatt 131. 1.— ©. 
ftatt additionel I. additionnel. — S. 137, 3.13, 

L Royale. — ©. 154, 3. 5, v. unten, flatt Men 
3.3 vd. u., flatt Modine I. Modene. — &.170, 3.9 
enable 1. convenables. — &. 175, 3.13 v. u., flo 
seid, I. Preuffen. — ©. 177, 3.4, vu, flı 
i. Geparat. — Statt Hannovre ift überall zu ieſen 








Drudfehler 
in vorigen Bänden. 


Bd. I, Heft 1, 8.64, 3.6, flatt Det. I. Nov. — S 
dv. u. ſtatt Det, l. Nov. 

— U, Heft 8. ©. 511, 3.8 v.u. att ficher I. fehr. 
3. 7 v. u. ftatt 493 1. 50% — ©. 588, 3. 
Erftes fege 10. 

— III, Heft 12, ©.469, 3.4, ftatt 1802 1. 1503, — 
3.16, ftatt Jewer I. Jever. — ©.502, 3. v 
Biard’sl. Biarda's. — ©.574, 3.6, ft 
gem. Siegen. 

—TW, 6.430, 3.3, v. u. flatt in dieſem Bante 

1. Bande, — S. 498, 3. 10 v. u. flart 

Bretten. — ©. 516, 3.12, ſtatt aller I. 

©&.65, 3.3 dv. u. flatt lal. sa. — S. 68, 3 

Bentheim, Techlenbourg I. Bentheim-Techle: 

©. 302, 3. 17, ſtatt angeführtem I. ange 

und eben fo in bem Inhalt Verzeichniß diefes X 

©. 303, 3.8 dv. u. ſtatt Verträge I. Bor 

©. 325, 3.3, ſtatt Suivant I. Suivent. 


— VII, ©,38, 3.5, flatt Hohentimburg L. Zei 
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—— 


